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CONTRE  PANTÉNÈTE. 


ARGUMENT. 

«  On  appelle  contrat  pignoratif,  disent  MM.  Aubry 
ut  Rau  (1),  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  qui  veut  se  procurer  des  deniers  ou  s'ac- 
quitter d'uoe  dette,  vend  en  apparence  cet  immeuble 
au  préteur  ou  au  créancier,  sous  la  condition  do  pou- 
voir en  exercer  le  retrait  pendant  un  certain  temps, 
et  d'en  rester,  pendant  cet  intervalle,  en  possession  à 
titre  de  bail,  moyennant  un  formage  destiné  à  repré- 
senter l'intérêt  de  la  somme  qu'il  devait  ou  qu'il  a 
reçue,  b  Les  contrats  de  ce  genre  sont  licites  à  moins 
qu'ils  ne  servent  à  masquer  un  prêt  usurairc.  Us  ont 
été  pratiqués  de  tout  temps  comme  une  des  formes 
do  l'antichrése,  mais  avec  des  effets  plus  ou  moins 

[1}  Traité  de  droit  français,  g  396. 
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éltiDdus.  En  druil  romain  la  fiihicia  consLiluail  aussi 

■  ,uue  véritable  vcu le  à  charge  de  roveute  (1),  et  IcsRo- 

rnaÎDS  comprenaioiiL  très-bien  qu'il  s'agissait  d'un  cou - 
IraL  de  gage  déguisé  sous  un  contrat  do  vente  (2). 
Ou  retrouve  mêrne  dans  les  textes  la  mention  de  la 

■  circoQstaûce  la  plus  caractéristique,  celle  de  la  relo- 
caUo(à}.  Nos  recueils  d'arrêts  mentionnent  encore  des 
conventions  de  ce  genre  dont  les  tribunaux  ont  ordonné 
l'exécution. 

I  Si  lu  créancier  a  besoin  de  rentrer  dans  ses  fonds, 
à  un  moment  donné,  cela  peut  se  faire  de  deux  ma- 
nières. Ou  bien  lo  débiteur  se  procure  des  fonds  et 
le  paie,  sauf  .à  passer  avec  le  nouveau  bailleur  de 
fonds  un  nouveau  contrat  pignoratif;  ou  bien  le  nou- 
veau créancier  paie  directement  l'ancien,  qui  le  met 
en  son  lieu  et  place  et  lui  fait  vente  des  biens  enga- 
gés. Cette  seconde  forme  est  plus  avantageuse  que  la 
première  pour  lo  nouveau  créancier.  En  effet,  en  se  por- 
tant vendeur,  l'aucien  créancier  contracte  envers  lui 
l'obligation  de  garantie,  et  par  ce  moyen  disparaît  tout 
danger  d'éviction  de  la  part  des  créanciers  antérieurs. 


I 


(1)  Paul,  Sent.  II,  13, 

(ï)  tEniptioDe  pîgnoris  causa  facta,  <•  I.  3,  Cod.  Jusl.  plus  ralerê  quod 
agituT  (I¥,  22). 

(3)  «Si  pigtius  mihi  traditum  locassem  domino,  pcr  locationcm  retinco 
possessionem.  u  Paul,  l.  37,  D.  de  pigneralicia  aclitme  (y.ïU,  7). 

«  Quumflduciacontrahitur  aut  cutncreditore.  piijnoriçjurc.nondum 
soluta  (pecunia)  ita  demum  compatit  (usureceptio) si  iieque  conUuxerit 
cam  ren»  a  creditore  debitor,  ncque  precario  rogaverit  ut  eam  rem 
poasiderc  liccret.  »  Gaïus,  Inst.,  II,  60. 

«  8i  àvTÎxpïiut;  facLa  sit,  et  in  fundum  aut  in  asdes  aliquisinducatur, 
eousque  retiiiet  possesssionem  pignoris  loco  donec  illi  pecunia  solva- 
tur,  quum  in  usuras  frticlLia  porcipiat,  aut  locando,  aut  ipso  pcrci- 
piendo,  habitandoque.  »  Marcianus,  1.  Il,  ^  1,  D.  de piynoribu» cl  hypo- 
<AeeM(XX,  1). 
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Tôt  est  le  contrat  dont  il  s'agit  dans  lu  procès  entre 
Nicobulo  ot  Pantûnèto.  Les  Athéniens  connaissaient 
le  gage  et  l'hypothèque.  Ils  n'étaient  soumis  à  aucune 
loi  restrictive  du  taux  do  l'intérêt.  Ils  n'avaient  donc 
pas  besoin  de  déguiser  leurs  conventions  pour  éluder 
certaines  prohibitions.  Ils  pratiquaient  cependant  te 
contrat  pignoratif  parce  qu'aucune  autre  combinaison 
ne  donne  au  créancier  une  sécurilé  plus  complète.  Si 
le  créancier  n'est  pas  payé  à  l'échéance,  il  n'a  besoin 
ni  de  poursuiles^  ni  de  saisies,  ni  de  jugements.  Il  n'a 
qu'à  expulser  son  débiteur.  C'est  précisément  ce  qui 
s'est  passé  dans  l'espèce.  Panténéte,  concessionnaire 
d'une  mine  d'argent  située  à  Maronée,  dans  l'Attique, 
a  emprunté  une  somme  assez  forte  ù  Evergos  et  Nico- 
bule,  par  contrat  pignoratif.  Il  a  été  expulsé  par 
Evergos,  assisté  d'un  esclave  de  Nicobule;  mais  dans 
l'exécution  de  cette  mesure  rigoureuse,  des  excès  ont 
été  commis.  Panténôte  a  intenté  contre  Evergos  l'ac- 
tion de  dommage  (fi)>a6T)<:).  Il  l'a  fait  condamner  à  une 
somme  de  deux  talents  à  litre  de  dommages  intérêts. 

Quelque  temps  après,  Panténéte  intente  la  mémo 
action,  aux  mêmes  fins,  contre  Nicobule,  à  raison  du 
fait  de  son  esclave.  Nicobule  oppose  l'oxccplion  (na- 
fwtypoitpiî).  C'est  le  procès  actuel  fl). 

Le  moyen  qui  serl  de  base  à  l'exception  consiste  en 
ceci  : 

La  demande  do  Panténéte  n'est  pas  recevablc  parce 
qu'entre  Nicobule  et  lui  il  y  a  eu  quittance  et  décharge 
réciproque.  C'est  k  cette  condition  que  Nicobule  rece- 


(1)  La  pfflrajfrnpM  que  noos  traduisons  par  e.rccptton,  faute  tl'autro 
mot,  est  h  propromenl  parler  une  action  inverse,  dans  luiuclle  lo  dé- 
fendeur, renversant  les  rûlos,  prend  les  devants  et  soutient  (pic  l'ac- 
Uon  du  demandeur  o'cst  pas  rccevable. 
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vant  son  paiement  a  consenti  à  se  porter  von tleur  des 
biens  engagés,  et  en  acceptant  cette  contlitioa  Pantc- 
nète  n'a  pas  payé  trop  cher  le  service  que  lui  rendait 
Nicobule,  car  autrement  il  n'aurait  pas  trouvé  les  fonds 
dontil  avait  besoin.  C'estsans  doute  pour  cette  raison 
que  Panténète  n'a  pas  mis  en  cause  Nicobule  lors  du 
procès  contre  Evergos.  Toutefois  il  faut  ajouter  ici 
qu'Evergos  avait  aussi  quittance  et  décharge  et  qu'il 
n'en  a  pas  moins  été  condamné.  Il  est  vrai  qu'il  n'avait 
pas  opposé  l'exception. 

Après  avoir  plaidé  ses  fins  de  non-recevoir,  Nico- 
bule aborde  la  question  du  fond.  Il  est  poursuivi 
comme  ayant  donné  ordre  à  son  esclave  de  commettre 
les  excès  dont  il  s'agit,  mais  il  n'a  pas  pu  donner  cet 
ordre  puisqu'il  était  alors  en  pays  étranger.  Prenant 
un  à  un  tous  les  faits  relevés  dans  la  demande  do 
Panténète,  il  soutient  qu'il  n'y  a  pris  personnellement 
aucune  part.  Tout  au  plus  pourrait-il  être  poursuivi 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  son  esclave, 
mais  alors  il  aurait  fallu  que  Panténète  fît  d'abord 
condamner  cet  esclave.  Le  droit  athénien  permettait 
en  effet  d'appeler  les  esclaves  en  justice  pour  les  faire 
condamner  à  des  réparations  civiles.  Seulement,  la 
condamnation  une  fois  obtenue,  elle  s'exécutait  contre 
le  maître.  Du  reste  ce  dernier  pouvait  sans  doute, 
comme  en  droit  romain,  se  tiror  d'affaire,  soit  en  aban- 
donnant le  pécule,  soit  en  livrant  l'esclave  lui-même. 

Cette  analyse  des  griefs  do  la  demande  conduit  Nico- 
bule à  une  observation  qui  a  son  importance  :  c'est 
que  la  plupart  de  ces  griefs  sont  des  contestations  de 
droit  commun;  ils  consistent  soit  dans  la  violation 
d'un  simple  contrat  de  prêt  sur  gage,  soit  dans  des 
délits  ordinaires.  Or  le  demandeur,  qualifiant  tous  ces 
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griefs  de  griefa  relatifs  à  l'exploitalion  des  luincs,  a 
intenté  une  action  spéciale,  l'action  de  dommage  causé. 
à  une  mine,  action  qui  était  portée  devant  un  tribunal 
spécial,  introduite  par  des  autorités  particulières,  enfin 
instruite  dans  des  conditions  exceptionnelles  de  rapi- 
dité puisqu'elle^  devait  être  termioée  dans  le  mois  (1). 
Il  suit  de  là  que  la  demande,  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie,  est  entachée  d'incompétence. 

Cela  dit,  l'affaire  était  plaidée  en  droit  et  en  fait; 
mais  à  Athènes  on  ne  s'en  tenait  pas  là  ;  les  plaidoyers 
se  terminaient  d'ordinaire  par  des  attaques  person- 
nelles. Nicohule.  n'a  garde  de  ne  se  pas  conformer  ù 
l'usage.  Il  reproche  d'abord  à  Panténéte  de  ne  pas 
s'être  prêté  à  un  arrangement,  et  de  n'être  pas  resté 
fidèle  aux  termes  d'an  compromis  ;  il  lai  reproche  en 
outre  de  n'avoir  pas  accepté  sa  sommation  de  prendre 
l'esclave  coupable  et  de  lui  faire  donner  la  question. 
Panténéte  n'a  consenti  qu'à  la  condition  de  donner  la 
question  lui-même.  Mais  Nicobulo  ne  pouvait  pas  se 
prêter  à  cette  exigence,  et  eu  conséquence  il  a  fallu 
renoncer  à  ce  moyen,  le  plus  sûr  et  le  meilleur,  de 
savoir  la  vérité.  On  est  réduit  à  des  conjectures  et  à 
des  témoignages,  mais  oa  sait  ce  que  valent  les  té- 


(1)  Il  y  avait  à  Athùnea  plusieurs  espèces  d'affaires  aocntuaires,  qui 
devaient  ûtre  jugées  dans  le  inoiâ.  et  qu'on  appelait  pour  cette  raisoa 
l[Ht.T,t<n  otxgci.  C'étaient  les  afloires  relatives  aux  mines,  ôJitctv  inioCK- 
Xivtat,  les  affiaires  concerrunit  les  marchamls  et  gens  de  mer,  ôJxai 
éfiicopixai ,  enfin  les  contcstitions  entre  membres  d'une  sociôtd  de 
secours  mutuels,  Sîxai  epavixai.  Il  ue  paraît  pas,  du  reste,  que  les 
tribunaux  compétents  pour  connaître  de  ces  actions  fussent  autre- 
ment composés  que  Les  tribunaux  ordinaires.  Le  plaidoyer  contre 
Panténéte  contient  à  peu  près  tout  ce  que  nous  savons  des  Sinon 
|j.ïta>,Xixat.  V.  Meicr  et  Scliœmann,  der  Allische  Process,  p.  537.  et 
Bosckh,  Ueber  die  Laurischm  SUberbergwerhe  in  Àtlika,  p.  128, 
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moins.  Eufln  Panlénéto  a  fait  condamner  Evergos  par 
surprise,  en  employant  d'odieuses  manœuvres. 

De  son  côté  Panténète  n'avait  pas  ménagé  son  ad- 
versaire. Il  parlait  le  dernier,  comme  défendeur  à 
Texception  ;  mais  les  parties  connaissaient,  par  l'in- 
slmction  qui  avait  eu  lieu  devant  l'arbitre,  tous  les 
moyens  qui  devaient  ôlre  plaides:  Nicobule  répond 
d'avance  à  ce  que  Panténète  va  dire  de  lui.  Go  der- 
nier l'avait,  parait-il,  représenté  comme  un  usurier, 
avait  tourné  en  ridicule  son  allure  et  son  accoutre- 
ment et  avait  fait  du  malheureux  Nicobule  un  portrait 
peu  favorable.  Nicobule  réfute  ce  singulier  argument 
par  des  paroles  éloquentes. 

Enfin  il  conclut  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
maintenir  énergiquement  l'effet  des  transactions. 

L'authenticité  de  ce  plaidoyer  n'a  jamais  été  contes- 
tée. Il  est  digne,  à  tous  égards,  de  Démostbène,  et 
remarquable  par  l'art  de  la  composition  autant  que  par 
la  vigueur  do  la  discussion.' On  peut  seulement  élever 
des  doutes  sur  l'authenticité  do  l'acte  qui  énumère  les 
griefs  de  Panténète,  et  que  Nicobule  cite  textuelle- 
ment. La  fin  de  cet  acte  manque,  et  certains  détails 
paraissent  suspects  à  A.  Schœfer,  qui  voit  là  un  essai 
de  quelque  grammairien.  Il  faut  pourtant  ne  pas  ou- 
blier que  les  mêmes  détails  se  retrouvent  dans  l'argu- 
ment de  Libanius. 

Quant  à  la  date,  elle  résulte,  avec  précision,  des 
énonciations  du  discours.  Nicobule  dit  lui-même  qu'il 
est  parti  pour  le  Pont  dans  le  mois  d'élaphébolionsous 
l'archontat  de  Théophile,  c'est-à-dire  au  printemps  do 
l'année  347,  Les  faits  racontés  dans  le  plaidoyer  ont 
dû  se  passerdans  l'année  quia  suivi  ce  départ,  et  le 
plaidoyer  a  dû  être  prononcé  en  346.  A  cctlc  époque 
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Démosthène  venait  de  prononcer  le  discours  sur  la 
paix,  et  Philippe  était  retourné  en  Macédoine.  Rien 
n'empêchait  Démosthène  de  composer  des  plaidoyers 
pour  ses  clients. 

Dans  la  traduction  de  ce  discours  on  a  été  obligé 
de  changer  l'expression  des  sommes  énoncées  et 
d'écrire  partout  cent  drachmes  au  lieu  d'une  mine, 
afin  d'éviter  l'équivoque  résultant  de  ce  dernier  mot 
en  français,  tandis  que  les  Grecs  ont  deux  mots  pour 
signifier  la  monnaie  ([*vôt)  et  le  gîle  de  métal  (lAiTaXXov), 

PLAIDOYER. 

Juges,  les  lois  donnent  une  exception  au  défendeur 
assigné  au  sujet  d'une  obligation  dont  il  a  déjà  quit- 
tance et  décharge.  Réunissant  ces  deux  conditions, 
fai  opposé  à  Panténète  ici  présent  l'exception  que 

\m  venez  d'entendre,  pour  faire  déclarer  son  action 
"non  recevable.  C'est  un  droit  auquel  je  ne  crois  pas 
devoir  renoncer.  Autrement ,  lorsqu'avec  tous  mes 
autres  moyens  je  présenterai  le  moyen  tiré  de  ce  que 
j'ai  quittance  et  décharge,  il  sera  facile  à  mon  adver- 
saire de  mettre  en  doute  ma  sincérité  et  d'invoquer 
contre  moi  mon  silence  antérieur,  car  si  le  fait  allé- 
gué par  moi  eût  été  vrai  je  n'aurais  pas  manqué  de 
proposer  l'exception.  C'est  donc  une  nécessité  pour 
moi  de  me  placer  sur  ce  terrain  et  de  vous  montrer 
deux  choses,  à  savoir,  que  je  n'ai  fait  aucun  tort  à 
Panténète,  et  que  la  loi  ne  lui  donne  aucune  action 
contre  moi.  Si  Panténète  avait  réellement  à  se  plain- 
dre de  moi,  il  aurait  dû  intenter  son  action  à  l'instant 
même,  dans  un  temps  voisin  du  contrat.  Cela  était 
faciloj  car  les  actions  do  ce  genre  sn  jugent  dans  le 
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mois,  nous  étions  présents  l'un  et  l'aulro,  el  en  géné- 
rallûrsqu'oaa  des  griefs  contre  quelqu'uD  on  n'attend 
pas  des  années  pour  les  faire  valoir.  Au  lieu  de  cela, 
sans  grief  aucun  (vous-même  le  déclarerez,  j'ensuis 
sûr,  quand  vous  connaîtrez  les  faits)  enhardi  par  le 
succès  de  son  action  contre  Evergos,  il  me  fait  un  mé- 
chant procès.  11  ne  me  reste  donc  plus  qu'un  seul  parti 
à  prendre.  Je  vais  vous  prouver  que  je  ne  lui  ai  fait 
aucun  tort,  je  vous  produirai  des  témoins  et  je  tâche- 
rai de  me  tirer  ainsi  d'affaire. 

Je  vous  adresserai  seulement  une  prière  à  tous. 
Elle  n'a  rien  d'excessif  ni  d'injpste.  C'est  de  m'écou- 
ter  avec  bienveillance  dans  le  développement  de  mon 
oxceplioa,  et  d'examiner  attentivement  toute  l'alTairo. 
Il  s'est  plaidé,  en  elïet,  hien  des  procès  dans  cette 
ville,  mais  jamais  procès  n'a  été  intenté  avec  plus 
d'impudence  et  de  mauvaise  foi  que  celui  dont  Pan- 
ténéte  a  osé  vous  saisir.  Je  vais  vous  exposer  tous  les 
faits  depuis  le  commencement,  et  aussi  brièvement 
qu'il  me  sera  possible. 

Evergos  et  moi,  juges,  nous  avons  prêté  dix  mille 
cinq  cents  drachmes  à  Panténète  ici  présent,  sur  une 
exploitation  garnie  de  trente  esclaves,  aux  mines  de 
Marouée.  Sur  la  somme  prêtée  je  fournissais  quatre 
mille  cinq  cents  drachmes,  Evergos  un  talent.  OrPan- 
téaétese  trouvait  devoir  déjà  un  talent  àMnésiclès  do 
Collyte,  et  quatre  mille  cinq  cents  drachmes  à  Phi- 
léas  d'Eleusis  et  à  Pleistor.  Dans  ces  circonstances 
Mnâsiclès  nous  fait  vente  de  la  mine  et  des  esclaves, 
(lui-même  les  avait  achetés  de  Télémaque,  précédent 
propriétaire,  en  son  nom  mais  pour  le  compte  <le  Pan- 
ténète),  et  ce  dernier  les  prend  à  bail  de  nous,  moyen- 
nant l'intérêt  ^(au  cours  du  jour)  de  la  somme  par 
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nous  avancée,  soit  cent  cinq  drachmes  par  mois  (1). 
Nous  passons  ensuite  un  acte  écrit  contenant  le  bail 
et  le  pacte  do  rachat  au  profit  de  Panténète  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Gela  fait,  dans  le  mois  d'élaphébolion, 
sous  l'archontat  de  Théophile,  je  pris  aussitôt  îa  mer 
et  partis  pour  le  Pont-Euxin.  Panténète  resta  ici  avec 
Evergos.  Que  se  passa- 1- il  entre  eux  pendant  mon  ab- 
sence? Je  ne  sais.  Aussi  bien  ils  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  et  Panténète  n'est  pas  toujours  d'accord  avec 
lui-même.  Tantôt  il  dit  qu'Evergos  l'a  expulsé  des 
lieux  loués,  par  force,  et  au  mépris  du  contratj  tantôt 
qu'Evergos  est  cause  que  son  nom  a  été  porté  surla 
liste  des  débiteurs  publics,  et  bien  d'autres  choses 
encore.  Evergos  dit  tout  simplementque,  Panténète  ne 
lui  payant  pas  ses  intérêts  et  ne  remplissant  aucune  de 
?es  obligations,  il  alla  le  trouver  et  reprit  à  J'amiable 
possession  de  son  bien,  que  Panténète  consentit  d'a- 
bord à  déguerpir,  puis  revint  suivi  de  tiers  opposants, 
que  lui,  Evergos,  refusa  do  céder  à  ces  derniers,  mais 
déclara  en  même  temps  ne  vouloir  troubler  en  rien 
la  jouissance  de  Panténète,  du  moment  où  celui-ci 
remplirait  ses  obligations.  Tel  est,  paraît-il,  le  lan- 
gage de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  que  je  puis  atfirmer ,  c'est 
que  si  Panténète  dit  vrai,  s'il  a  été  maltrailé  par  Ever- 
gos, il  a  obtenu  la  réparation  dont  il  a  lui-même  fixé 
le  montant.  I!  l'a  fait  condamner,  en  effet,  après  l'avoir 
traduit  devant  vous,  et  assurément  son  droit  ne  va 
pas  jusqu'à  obtenir  deux  fois  réparation  pour  la  même 
cause,  et  contre  l'auteur  du  dommage  et  contre  moi 


(l)  Cent-cinq  drachmes  par  mois  pour  un  capital  de  lO.SOO  drach- 
mes. C'était,  comme  on  fc  voit,  I  p.  cent  par  mois,  12  p-  cent  par 
an.  C'était  aussi  le  taux  ordinaire  de  ï'inl<îrét  h  Romc{usura  centmma). 
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qui  n'étais  même  pas  ici.  Si  au  contraire  Evergos  dit 
vrai,  ot  s'il  a  été  victime  de  la  mauvaise  foi  de  Pan- 
ténéte,  ce  n'est  pas  là  non  plus  ce  qui  pourrait  auto- 
riser Panténéte  à  me  faire  un  procès  pour  le  même 
motif.  En  preuve  des  faits  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser tout  d'abord,  je  vais  produire  mes  témoins. 

TÉMOINS. 

Ainsi  donc,  juges,  celui  qui  nous  a  fait  vente  des 
biens  est  celui  qui  les  avait  lui-même  achetés  dés  le 
début  de  l'affaire.  Panténéte,  d'après  le  contrat  fait 
entre  lui  et  nous,  est  fermier,  et  nous  sommes  pro- 
priétaires de  la  mine  et  des  esclaves.  Je  n'ai  pris  au- 
cune part  à  ce  qui  s'es(  passé  depuis  entre  lui  et  Ever- 
gos; j'étais  même  en  pays  étranger.  Enfin  Panténéte 
a  intenté  une  action  contre  Evergos,  et  n'a  jamais 
élevé  aucune  réclamation  contre  moi.  Voilà  ce  que 
vous  disent  les  témoins.  Lorsque  je  fus  de  retour  ici, 

I  ayant  perdu  h  peu  près  tout  ce  que  j'avais  avec  moi 
au  départ,  on  m'apprit,  et  je  m'assurai  par  moi-même, 
que  Panténéte  avait  déguerpi  et  qu'Evergos  s'était  mis 
en  possession  dos  biens  acquis  par  nous  deux.  Go 
fut  un  grand  chagrin  pour  moi,  car  dans  ces  condi- 
tions il  n'y  avait  plus  moyen  de  continuer  l'aiîaire. 
I  II  fallait,  en  effet,  ou  bien  m'associer  avec  Evergos 
pour  la  régie  et  l'exploitation,  ou  bien  accepter  Ever- 
gos pour  débiteur  au  lieuetplace  de  Panténéte,  passer 
avec  lui  un  nouveau  bail  et  rédiger  un  nouveau  contrat. 

IOr  je  ne  voulais  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  parti.  Mécon- 
tent de  la  tournure  que  les  choses  avaient  prise,  je 
rencontre  Mnésiclés,  notre  vendeur,  je  m'approche  de 
lui  et  lui  fais  mes  plaintes.  Je  lui  montre  avec  quel 
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hommoilm'a  fait  entrer  en  rapport  d'affaires;  je  lui 
demande  d'où  viennent  les  tiersopposantsetqueveut 
dire  tout  cela.  A  ce  mot  do  tiers  opposants  Mnésiclés 
se  mit  à  rire.  Il  voulait,  disait-il,  les  mettre  en  rapport 
avec  nous.  Lui-  même  ménagerait  cette  réunion  ,  il 
engagerait  Pantênète  à  remplir  ses  obligations  envers 
moi,  et  il  espérait  l'y  déterminer.  Nous  nous  réunî- 
mes donc,  et  là  (à  quoi  bon  vous  faire  des  récits  inu- 
tilesî)  se  présentèrent  ceux  qui  prétendaient  avoir 
prêté  ;\  Pantênète  sur  rexploitation  et  les  esclaves 
achetés  par  nous  de  Mnésiclés,  et  ils  ne  purent  rien 
trouver  de  net  ni  de  sérieux  à  nous  dire.  Convaincus 
de  mensonge  sur  tous  les  points,  et  voyant  Mnésiclés 
prendre  notre  fait  et  cause,  ils  nous  firent  une  offre, 
espérant  bien  que  nous  ne  raccepterions  pas.  Ils  nous 
donnèrent  le  choix,  ou  de  déguerpir  en  recevant  d'eux 
tout  ce  qui  nous  était  dû,  ou  de  leur  payer  les  sommes 
qu'ils  réclamaient.  La  valeur  de  la  propriété  dont  nous 
étions  détenteurs  était,  disaient-ils,  bien  supérieure 
au  montant  de  nos  avances.  A  ces  mots,  je  pris  mon 
parti  sur-le-champ  ;  sans  délibérer,  je  consentis  à 
recevoir  mon  paiement  et  je  déterminai  Evergos  à 
faire  de  même.  Mais  au  moment  où  les  fonds  devaient 
nous  être  remis,  l'affaire  touchant  à  son  terme,  ceux 
qui  avaient  pris  cet  engagement  envers  nous  décla- 
rèrent qu'ils  ne  paieraient  point  si  nous  ne  consen- 
tions à  nous  porter  vendeurs  des  biens  dont  it  s'agit. 
Prudente  réserve,  Athéniens!  car  ils  voyaient  quels 
démêlés  nous  avions  avec  Pantênète.  Et  pour  vous 
prouver  encore  tous  ces  feits,  prends  et  lis  encore  ces 
témoignages. 


ir, 
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TÉMOIGNAGES. 


L'affaire  se  trouvait  ainsi  arrêtée.  Les  tiers  mis  en 
avant  par  Panténète  ne  voulaient  pas  se  dessaisir  de 
leurs  fonds,  et  nous  restions  naturellement  en  pos- 
session des  biens  par  nous  acquis.  Alors  Panténète 
nous  prie,  nous  presse,  nous  conjure  de  consentir  à 
nous  porter  vendeurs.  Je  fis  encore  celte  concession 
à  ses  désirs,  à  ses  instances  réitérées  (que  n'a-t-iî  pas 
fait  pour  m'entraîncr)?  Mais  je  connaissais,  Athéniens, 
son  méchant  caractère.  Je  l'avais  vu  tout  d'abord 
accuser  Mnésiclès  auprès  de  nous,  puis  se  brouiller 
avec  son  meilleur  ami,  avec  Evergos.  Moi-même,  à 
mon  retour,  il  avait  commencé  par  me  voir  avec  plai- 
sir; mais  lorsqu'il  s'était  agi  de  remplir  ses  obliga- 
tions, je  n'avais  plus  trouvé  en  lui  que  mauvaise 
humeur.  En  un  mot ,  il  était  l'ami  de  tout  le  monde 
pour  obtenir  des  avances  et  arriver  à  ses  fins  ;  mais 
après  cela,  il  devenait  l'ennemi  et  l'adversaire  de  tout 
le  monde.  Je  consentis  donc  à  donner  décharge  et  à 
me  porter  vendeur  d'une  partie  des  biens  de  Panté- 
nète, mais  à  condition  qu'il  me  tiendrait  quitte  et 
déchargé,  et  qu'il  renoncerait  à  toute  réclamation 
contre  moi.  L'accord  se  fit  en  ces  termes  :  Panténète 
me  donna  décharge  générale  et  je  me  portai  vendeur, 
suivant  son  désir,  comme  Mnésiclès  l'avait  fait  envers 
moi.  Etant  ainsi  rentré  dans  mes  fonds  sans  faire  au- 
cun tort  à  Panténète,  j'étais  certes  bien  loin  de  croire 
qu'il  intentât  jamais  une  action  contre  moi,  quoi  qu'il 
pût  arriver. 

Voilà,  juges,  tous  les  faits;  voilà  sur  quoi  vous 
avez  à  prononcer,  sur  quoi  je  me  fonde,   en   butte^ 
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comme  je  le  suis,  à  un  méchant  procès,  pour  opposer 
une  exception  et  faire  déclarer  l'action  non  recevable. 
Je  produis  les  témoins  en  présence  desquels  Panté-  • 
note  m'a  donné  quittance  et  décharge.  Je  prouverai 
ensuite  qu'aux  termes  des  lois  l'action  n'est  pas  re- 
cevable. Lis  ce  témoignage. 

TÉMOIGNAGE. 

Lis  maintenant  le  témoignage  des  acquéreurs.  Vous 
allez  voir  que  j'ai  fait  vente  des  biens,  sur  la  demande 
de  Panténète,  aux  pei'sonnes  qu'il  m'a  lui-même  dé- 
signées. 

TÉMOIGNAGE. 

Je  ne  suis  pas  réduit  à  cet  unique  témoignage  pour 
prouver  que  je  suis  déchargé  et  qu'on  me  fait  un 
méchant  procès.  J'ai  encore  le  témoignage  de  Panlii- 
néte  lui-même.  Lorsqu'il  a  intente  son  action  contre 
Evergos  sans  me  mettre  en  cause ,  il  a  reconnu  par 
là  môme  qu'il  ne  lui  restait  plus  rien  à  réclamer 
contre  moi.  Nous  étions  tous  deux  présents,  Evergos 
et  moi.  S'il  eût  eu  les  mêmes  griefs  à  faire  valoir 
contre  nous  deux,  il  n'aurait  certes  pas  laissé  l'un  de 
côté  et  poursuivi  l'autre.  C'est  que  les  lois  ne  per- 
mettent pas  do  faire  revivre  une  action  ainsi  éteinte  par 
une  décharge.  Vous  les  connaissez,  sans  doule,  et 
n'avez  pas  besoin  que  je  vous  les  rappelle.  Lis-leur 
cependant  celte  loi. 


IX)I. 


IVous  l'entende/,,  Athéniens,  la  loi  porte  expressé- 
ment qu'après  quittance  et  décharge  données,  il  n'y 
1874.  —  nKVUE  ne  t.éoislation.  2 
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a  plus  d'action;  or,  il  nous  a  donnû  l'une  et  Fautre. 
Les  témoins  voua  l'ont  déjà  dit.  S'il  est  vrai  qu'on  ne 
doit  jamais  plaider  quand  les  lois  refusent  toute 
action,  c'est  surtout  en  pareil  cas.  En  effet ,  a'agit-il 
d'une  vente  faite  par  l'Etat  ?  On  peut  dire  que  la  vente 
a  eu  Heu  à  tort,  qu'elle  a  porté  indûment  sur  tel  ou 
tel  objet.  S'agit-il  de  la  chose  jugée?  On  peut  dire 
que  le  tribunal  a  été  induit  en  erreur.  De  tous  les 
autres  cas  où  la  loi  refuse  toute  action,  il  n'y  en  a 
pas  un  sur  lequel  on  ne  puisse  trouver  quelque  chose 
à  dire.  Mais  revenir  sur  un  consentement,  sur  une 
décharge  donnée,  s'accuser  soi-même  d'avoir  fait  ce 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  cela  ne  se  peut  1 
Plaider  malgré  la  défense  de  la  loi ,  en  tout  autre  cas, 
c'est  refuser  de  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  dit  par  d'au- 
tres ;  mais  intenter  une  action  après  avoir  donné 
décharge,  c'est  manquer  à  sa  parole.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  odieux. 

Ainsi  donc,  il  m'a  donné  décharge  générale  au  mo- 
ment où  je  me  suis  porté  vendeur  des  esclaves.  Sur 
ce  point,  j'ai  fait  ma  preuve.  D'autre  part,  les  lois  ne 
donnent  point  d'action  en  pareil  cas.  Vous  venez  d'en- 
tendre lire  la  loi.  Mais  je  ne  veux  pas,  Athéniens, 
laisser  à  yyersonne  le  droit  de  croire  que,  si  j'ai  recours 
à  ce  moyen,  c'est  faute  de  pouvoir  me  défendre  au 
fond.  Je  vais  donc  vous  montrer  qu'il  n'y  a  rien  de 
vrai  dans  les  griefs  allégués  par  Panténète.  Lis  les  ter- 
mes mêmes  de  la  demande  qu'il  a  formée  contre  moi. 

DEMANDE. 

(t  Nicobulc  m'a  jiorlé  un  dommage  qui  m'atteint 
dans  ma  personne  rt  dans  mes  biens.  Il  a  fait  enlever 


CONTHE   PANTÉNÈTE.  19 

par  son  esclave  Antigène  l'argent  que  mon  esclave 
portait  au  trésor  public,  pour  la  redevance  de  lamine 
achetée  par  moi  au  prix  d'un  talent  et  demi,  et  il  est 
cause  que  j'ai  été  porté  comme  débiteur  du  double 
envers  le  trésor  (1).  » 

Arrête.  Tous  ces  griefs  qu'il  fait  valoir  en  ce  mo- 
ment contre  moi,  il  les  a  déjà  faiit  valoir  contre  Ever- 
gos,  et  il  a  gagné  son  procès.  Dés  le  début  de  mon 
discours,  je  vous  ai  prouvé  par  témoins  que  j'étais  en 
pays  étranger  lorsque  survinrent  ces  démêlés  entre 
Panténète  et  Evergos,  mais  la  preuve  résulte  encore 
des  fermes  mêmes  de  la  demande.  En  effet,  il  ne 
dit  nullement  que  j'aie  pris  personnellement  aucune 
part  à  ce  qui  s'est  passé  ;  mais  il  allègue  que,  pour 
l'atteindre  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  j'ai 
donné  ordre  h  mon  esclave  de  faire  ce  dont  il  se 
plaint.  C'est  un  mensonge.  Gomment  ai-je  pu  donner 
cet  ordre?  Est-ce  que  je  savais,  en  prenant  la  mer, 
ce  qui  devait  se  passer  ici?  Et  puis,  quelle  absurditél 
A  l'cntendro,  je  voulais  lui  faire  encourir  l'atimio  (2), 


(1)  La  législation  athénienne  sur  les  mines  était,  à  peu  de  chose 
■ptba,  semblable  h  la  nôtre.  Les  mines  dtaieut  concèddea  par  l'Etat 
aux  particuliera,  moyennant  un  prix  déterminé.  Ije  coucessionaairo 
s'engageait  k  exploiter  et  &  payer  h  l'Etat  une  redevance  acnuelle 
<5gale  k  1/24  du  produit.  L'inesdcution  de  ces  obligations  pouvait 
entraîner  la  dcchdancc  de  la  concession.  Le.";  lietaandes  de  concession 
étaient  publiées  par  afflches.afin  de  provoquer  les  oppositions  (Suidas, 
1!"  lifpdtçou  tA"»W.OM  &ixt\).  La  concession  Otait  faite  d'après  un  plan 
indiquant  le  périmètre  de  la  surface  concédée  (Harpoci'ation,  ti"  Sia- 
TpaçTÎ).  V.  sur  toutes  ces  questions  Bœckh,  SlaaUhaushallung  derAthe- 
ner,  t.  I,  p.  420  (4*  édition,  185t  ).  et  Biichsenschûtz.  Besilz  und 
Erwerb  itn  gtiechMhen  AUcrlhtim  (Halle,  1869),  p.  100. 

(2)  L'àTtiiia  en  droit  atlifjue  était  la  conséquence  attachée  à  certai- 
nes condamnations  civiles.  Elle  admettait  certains  degrés.  Le  mot  n'a 
pas  d'équivalent  en  IVançAis. 
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et  Je  ruiner  de  fond  en  comblû,  el  il  écrit  que  j'ai  fait 


fai 


h 


rc  par  un  esclave  ce  qu  un  citoyen  ne  pourrait  pas 
faire  à  un  citoyen.  Que  veut  dire  celaî  Sans  doute, 
mon  absence  ne  lui  permettant  pas  de  me  poursuivre 
comme  ayant  commis  les  faits,  il  a  voulu  me  faire  un 
procès  à  toute  force,  et  il  a  écrit  que  j'avais  donné 
l'ordre.  Il  le  fallait  bien,  autrement  qu'aurait-il  pu 
dire  t  Lis  la  suite. 


DEMANDE. 


«  Après  mon  inscription  sur  la  liste  des  débiteurs 
de  l'Etat,  il  a  mis  son  esclave  Antigène  sur  mon  ex- 
ploitation au  mont  Thrasylîe,  avec  plein  pouvoir  sur 
tout  ce  qui  m'appartenait,  malgré  mon  opposition,  i» 

Arrête.  Ici  encore  la  fausseté  du  fait  allégué  éclata 
d'elle-même.  Il  écrit  que  j'ai  mis  sur  les  lieux  mon 
esclave,  et  que  lui,  Panlénète,  s'y  est  opposé.  Com- 
ment cela  peut-il  se  faire,  quand  je  n'étais  pas  pré- 
sent? Je  n'ai  pas  mis  là  mon  esclave,  moi,  qui  étais 
alors  dans  le  Ponl-Euxin.  Panténète  no  m'a  fait  au- 
cune défense,  à  moi,  absent.  Cela  n'est  pas  possible. 
Gomment  donc  s'est-il  trouvé  forcé  d'écrire  pareille 
chose?  C'est  sans^doule  Evergos  qui,  sans  s'inquiéter 
de  son  procès  perdu, .étant  lié  familièrement  avec  moi, 
a  mis  cet  esclavosur  l'exploitation,  après  l'avoir  pris 
dans  ma  maison  pour  le  garder  chez  lui.  Si  Panténète 
avait  écrit  le  fait  tel  qu'il  est,  il  eût  prêté  à  rire.  En 
effet,  si  c'est  Evergos  qui  a  mis  là  l'esclave,  quel 
tortt'ai-je  fait,  moi?  C'est  ce  qu'il  a  voulu  éviter,  et 
c'est  pourquoi  il  a  été  forcé  de  rédiger  sa  demande 
en  ces  termes,  aSn  qu'elle  pût  m'atteiiidre.  Lis  ce  qui 
suif. 
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DEMANDE. 


«  Ensuite,  il  a  détorminô  mos  escluvos  à  quiKcr  la 
mine  pour  s'établir  au  lavoir  (1),  à  mon  préjudice.  » 

Ceci  va  jusqu'à  l'impudence.  Je  ne  parle  pas  de  la 
sommation  que  je  lui  ai  faite  et  qu'il  a  refusée,  de 
me  livrer  ces  esclaves.  Tout  prouve  la  fausseté  du  fait. 
Pourquoi  aurais-je  déterminé  ces  esclaves  à  s'établir 
ailleurs?  Serait-ce  pour  me  les  approprier?  Mais  on 
m'avait  laissé  le  choix,  ou  de  rester  en  possession,  ou 
do  rentrer  dans  mes  fonds,  et  j'avais  préféré  ce  der- 
nier parti.  Sur  ce  point  encore  vous  avez  entendu  les 
témoins.  Lis  cependant  la  sommation. 


SOMMATION. 


Voilà  ma  sommation.  Au  lieu  d'y  faire  droit,  il  a 
résisté.  Voyez  maintenant  les  griefs  qu'il  fait  valoir 
ensuite.  Lis  ce  qui  vient  après. 


DEMANDE. 

«  Il  a  traité  le  minerai  d'argent  extrait  par  mes 
esclaves,  et  il  détient  l'argent  qu'il  en  a  retiré.  » 

Encore  une  fois,  comment  ai-je  pu  faire  cela  quand 
je  n'élais  pas  présent,  quand,  pour  ces  mêmes  griefs, 
lu  as  fait  condamner  Evergos?  Lis  la  suite  de  la  de- 
mande. 

I  DEMANDE. 

^M  «  Il  a  vendu  mon  exploitation  et  mes  esclaves  con- 

r  tTaireraent  au  contrat  que  nous  avions  fait  ensemble.  » 


1)  Il  s'agit  du  l'endroit  où  on  lavait  le  minerai.  C'est  ce  que   nous 
appelons  les  bocat'ds  ou  palouilletg. 
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Arrùle.  Cuci  passe  tout  lo  veslc.  D'aboid  j'aurais 
violé,  selon  lui,  1g  contrat  que  nous  avions  fait  on> 
«fimble.  Quel  est-il  donc?  Nous  avons  donne  à  bail  ù 
Pantéoéte  ce  qui  nous  appartenait,  et  pour  un  prix 
ô^al  à  l'intérêt  do  nos  avances,  au  cours  d'alors.,  Q 
n'y  a  pas  autre  chose.  Mnésiclôs  s'était  porté  vendeur 
envers  nous,  en  présence  et  par  ordre  de  Pantênète. 
Depuis  lurs,  nous  avons  cédé  a  d'autres,  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions,  et  non-seulement 
pur  HOU  ordre,  mais  à  sa  prière.  En  eiïct,  personne  no 
voulait  l'accepter  pour  vendeur.  Que  vient  donc  faire 
ici  ce  contrat  do  louage?  Pourquoi  as-tu  écril  cela, 
înfAmo  que  tu  os?  Eh  bien  donc,  lis  le  témoignage 
prouvant  ijuo  nous  avons  revendu  [lar  son  ordre,  aux 
conditions  Hux(}uelles  nous  avions  acheté  nous- 
mêmes. 

TÉMOIONAGE. 

A  ce  témoignage,  nous  pouvons  joindre  le  tien,  car 
ce  que  nous  avons  aclieté  dix  mille  cinq  cents  drach- 
mes, tu  l'as  vendu  depuis  pour  trois  talents  et  deux 
mille  six  cents  drachmes.  Si  tu  te  fusses  porté  ven- 
deur, sans  offrir  d'autre  garantie,  est-ce  qu'on  t'au- 
rait donné  une  drachme?  En  prouve  de  ce  que  j'avanw», 
appelle  les  témoins. 

TEMOINS. 


Il  a  donc  tin>  de  s«  chose  lo  prix  qui  lui  a  convenu, 
rtl  aprè*  m'avoir  prié  de  mo  porter  vendeur  pour  le 
monta'''  '  •  -nés  avances,  il  me  fait  encore  un  procès 
pour  (■■■  -  -nt*.  Lo  reste  de  la  domanrt*^  est  onc 
plus  fort.  Lis*moi  le  reste  de  la  demande. 
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DEMANDK. 

Ici  vienl  l'impulation  do  fait»  nombreux  et  graves. 
Jll  s'agit  de  coups,  d'outrages,  de  violences,  do  flllcs 
héritières  (1)  maltraitées,  tousgriefsqui  donnent  lieu  à 
autant  d'actioDS  distinctes,  et  les  aclions  no  se  deniau- 
doot  pas  aux  mêmes  magistrats.  Elles  ne  tondent  pas 
à  la  même  réparation.  Les  actions  pour  coups  et  vio- 
lences se  portent  devant  les  quarante.  L'action  d'ou- 
llrages  va  aux  thesmothètes.  C'est  à  l'archonte  que 
doivent  s'adresser  les  filles  héritières  (2).  A  toulesces 
actions,  les  lois  permettent  d'opposer  une  exception , 
quand  vous  n'êtes  pas  saisis  par  l'autorité  compétente 
pour  les  introduire.  Lis-leur  cette  loi. 

LOI. 

J'avais  inséré  ce  moyen  dans  mon  exception.  Jo 
«lisais  que  vous  n'étiez  pas  saisis  par  les  thesmothètes 
<lo  l'action  intentée  par  Panténéte.  Ces  mots  ont  été 
«ffacés  ot  ne  se  trouvent  plus  dans  l'oxceptian.  Corn- 
anent  cela?  C'est  à  vous  de  vous  en  informer  (3).  Pour 


(1)  Il  3'agit  ici  sans  doute  de  mineures  qui  Otaicat  bous  la  tutelle  du 
CantënëUi.  Sur  les  énix'Xiipoi,  terme  que  nous  traduiaons  h  défont 
«^l'autre  mat,  par  /illci  héritiiret,  v.  Fuatel  de  Coulatigea,  ta  Cité  anti- 
•3«(!,  Paris.  I86i,  p.  89. 

(1)  Les  mofiislrats  dont  il  est  parlé  au  texte  n«  aont  pas  jugea.  Leur 
^X^onction  se  t)ome  h  recevoir  l'action  et  h  l'introduire  devimt  le  trl- 
Vstuul. 

^3}  11  est  probabti)  que  le  greffier,  dans  rinstniction.  rédigeait  l«s 
K>fOcès-verbaux  et  prenait  copie  des  sommations  ou  déclnmtinns 
•^?cbnng(?es  entre  les  parties.  C'était  cette  copie  qui  était  mise  dntis  la 
•  '■•  (i/Tvo;)  et  qui  passait  sous  les  yeux  des  jugos.  Nicobnlo  paHenil 
•j  :  >:ltc  est  inexacte,  en  ce  qui  coDcerne  les  tcruica  de  son  oception,-- 
et  il  insinue  que  rinexactitude  pourrait  bum  a>voir  pas  oté  l'dll'l  du 
-  Jtturd. 
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moi,  peu  m'importe,  du  moment  quo  je  puis  mon- 
trer la  loi  eîio-même.  On  aura  l)eau  faire,  il  y  a  une 
chose  qu'on  n'effacera  pas  de  vos  esprits,  c'est  le  sens 
ot  la  notion  du  droit, 

Prends  maintenant  la  loi  sur  les  mines.  Je  me  pro- 
pose de  prouver  par   là  encore  que  l'action  n'est  pas 

evable,  et  que  j'avais  lo  droit  de  compter  sur  la 
"reconnaissance  de  cet  homme,  au  lieu  de  m'atlendre 
à  un  méchant  procès.  Lis. 


LOI, 


Cette  loi  a  clairement  défini  les  fails  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  actions  en  matière  de  raines.  EUo 
donne  une  action,  entre  autres,  pour  trouble  apporté 
à  la  jouissance  d'une  exploitation.  Mais,  bien  loin  do 
le  troubler,  je  suis  survenu  au  moment  où  il  allait 
être  expulsé  par  un  autre;  j'ai  fait  en  sorte  qu'il  res- 
tât maître  de  la  chose;  je  l'ai  remise  entre  ses  mains, 
et  je  me  suis  porté  vendeur  sur  sa  prière.  Oui,  dit-il, 
mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  d'autres  actions  pour 
toute  espèce  de  torts  relatifs  à  l'exploitation  des  mi- 
nes. Gela  est  vrai,  Panténète,  mais  do  quels  torts 
s'agit-il?  Laisser  la  fuœoo  envahir  les  galeries,  s'in- 
troduire à  main  armée  ou  pratiquer  indtîmonl  des 
fouilles  dans  l'étendue  d'une  concession,  voilà  ces 
autres  faits  prévus  par  la  loi.  Je  n'ai  rien  commis  de 
pareil  envers  vous,  à  moins  que  tu  ne  regardes  comme 
s'introduisant  chez  loi  à  main  armée  ceux  qui  vien- 
nent reprendre  ce  qu'ils  t'ont  confié.  A  ce  compte, 
tous  ceux  qui  te  contient  leur  chose  ou  leur  argent 
1  aont  exposés  à  être  poursuivis  par  toi  comme  en  ma- 
I      tière  do   mines.   Mais  ce  n'est  pas  là  le  droit  !  Vois 
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plutôt.  Un  homme  achète  une  mine  vendue  par  l'Etat. 
Au  lieu  de  so  conformer  au  droit  commun,  qui  régie 
pour  tout  le  monde  la  procédure  à  suivre,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  ira-t-il  plaider 
comme  en  matière  de  mines  s'il  emprunte,  si  l'on  dit 
du  mal  de  lui,  s'il  reçoit  des  coups,  s'il  est  volé,  s'il 
ne  peut  recouvrer  l'impôt  avancé  par  lui  pour  un 
tiers,  que  sais-je,  enfin?  Non,  je  ne  puis  croire  que 
la  loi  l'ait  voulu  ainsi.  Les  actions  spéciales  en  ma- 
tière de  mines  n'existent  qu'au  sujet  des  rapports 
entre  associés  concessionnaires,  ou  lorsqu'il  y  a  em- 
piétement de  i'uu  sur  l'autre,  et,  en  général,  entre 
exploitants,  pour  faits  prévus  par  la  loi  spéciale.  Mais 
celui  qui  a  prêtéà  Panténète,  et  qui  n'est  rentré  dans 
ses  fonds  que  tout  juste  et  à  grand'peine,  faudra-t-il 
encore  qu'il  se  voie  poursuivi  par  une  action  spéciale? 
Non,  pas  le  moins  du  monde.  i  ' 

Je  n'ai  donc  fait  aucun  tort  à  Panténète,  et  son 
action  n'est  pas  recevable,  aux  termes  des  lois.  C'est 
ce  qu'il  est  facile  de  voir.  Mais  c'est  peu  de  n'avoir 
rien  de  sérieux  à  dire  sur  aucun  des  griefs  qu'il  fait 
valoir  contre  moi,  d'avoir  écrit  des  mensonges  dans 
sa  demande  et  de  plaider  contre  une  décharge  émanée 
de  lui-même.  Le  mois  dernier,  Athéniens,  au  mo- 
ment où  je  medisposais  à  comparaître,  lesjuges  étaient 
déjà  tirés  au  sort,  il  s'approche  de  moi,  me  fait  en- 
tourer par  sa  suite,  toute  une  bande  de  gens  apostés, 
et  alors,  savez -vous  ce  qu'il  a  osé  faire?  Il  me  lit 
une  longue  sommation  tendant  à  mettre  à  la  question 
un  esclave,  qui,  selon  lui,  serait  instruit  de  tout.  Si 
les  faits  sont  trouvés  vrais,  je  lui  devrai  une  répa- 
ration égale  au  dommage;  s'ils  sont  faux,  Mnési- 
clès,  le  questionnaire,  arbitrera  la  valeur  do  l'es-* 
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clave.  Je  souscrivis  à  ce  qu'il  proposait,  je  fournis  des 
cautions,  et  j'apposai  moo  cachet  sur  la  sommation. 
Non  que  la  chose  me  parût  juste.  Belle  justice  en 
vérité  I  De  la  force  et  de  la  vie  d'un  esclave  dépendra 
la  question  de  savoir  si  je  devrai  payer  deux  talents 
ou  si  j'obtiendrai  contre  un  adversaire  de  mauvaise 
foi  une  condamnation  illusoire.  Mais  enân,  je  voulais 
mettre  tous  les  torts  de  son  côté.  Je  consentis  donc. 
Alors  il  m'assigne  de  nouveau  à  comparaître  sur  son 
action,  au  moment  même  où  il  venait  de  retirer  les 
frais  consignés,  et  par  là,  il  montre  bien  tout  d'abord 
qu'il  ne  s'en  tient  plus  aux  conditions  dictées  par  lui- 
môme  (1).  Noua  arrivons  devant  le  questionnaire,  et 
là  il  se  garde  bien  de  déployer  sa  sommation,  de 
montrer  ce  qui  est  écrit  et  d'agir  en  conséquence. 
(Au  milieu  du  tumulte  qui  précédait  l'audience,  notre 
cause  pouvant  être  appelée  d'un  moment  à  l'autre,  on 
s'était  contenté  de  la  formule  suivante  :  Je  te  fais 
sommation.  —  J'y  souscris.  —  Donne-moi  ton  an- 
neau. —  Le  voici.  —  Quelle  est  ta  caution?  Un  tel. 
Je  n'avais  gardé  aucune  copie  de  l'acte,  ni  rien  qui 
pût  en  tenir  lieu).  Au  lieu  donc  de  faire  ce  que  je 
viens  de  dire,  il  arrive  avec  une  sommation  diffé- 
rente, portant  qu'il  mettra  lui-même  l'esclave  à  la 
question.  Il  saisit  ce  dernier,  le  traîne,  et  ne  garde 
aucune  mesure.  Et  moi,  juges,  je  compris  alors  com- 
bien on  a  d'avaulago  quand  jamais  de  la  vie  on  ne 
s'est  laissé  intimider.  Je  compris  qu'on  mo  traitait 
ainsi  par  mépris,   sachant  ce  que  je  suis,  siraplo  et 


(l)Bii  consentant  k  un  arbitrage  volontaire,  les  parties  renonçaient 
k  leur  aclîon,  et  par  suite,  râtiraicot  les  sommes  tju'elles  avaient  con- 
signées en  intentant  cette  action.  En  assi};uant  «le  nouveau  son  adver- 
saire, Pautonùte  reviaiit  sur  le  Uésisteiuuut  qu'il  a  dûnnê. 
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[iaoftbnsif  par  caractère,  et  que  tua  Irop  longae  pa- 
ji'tience  m'avait  attiré  sur  les  bras  un  procès  terriblo. 
Je  lis  donc  une  sommation  conlraire,  par  néctissitè, 
car  lutter  ainsi  n'entrait  pas  dans  mes  vues,  j'offris 
de  livrer  moi-même  mon  esclave,  et  pour  prouver  que 
je  dis  vrai,  lis  la  sommation. 

SOMMATION. 


I 


Eh  bien,  il  a  refusé  cela.  Il  avait  déjà  refusé  ce 
qu'il  avait  lui-même  proposé  dans  sa  sommation. 
Maintenant  je  ne  sais  vraiment  ce  qu'il  pourra  vous 
dire.  II  faut  pourtant  qae  vous  sachiez  par  qui  il  pré- 
tend avoir  été  maltraité.  Eh  bien,  voyez  !  Voici  celui 
qui  a  expulsé  Panténète  !  Voici  cet  homme  plus  fort 
que  Panlénète  et  ses  amis,  plus  fort  que  les  lois  (1). 
Je  ne  parle  pas  de  moi,  puisque  je  n'étais  pas  à  Athè- 
nes, et  que  Panténète  lui-même  ne  m'impute  person- 
nellement aucun  fait. 

Je  veux  maintenant  vous  dire  comment  il  s'y  est 
pris  pour  tromper  les  premiers  juges  et  faire  con- 
damner Evergos,  afin  que  vous  soyez  bien  convaincus 
qu'aujourd'hui  encore  il  n'épargoera  ni  rimpudence 
ni  le  mensoDge.  Ce  n'est  pas  tout.  Mes  moyens  de 
détbose  à  l'action  intentée  contre  moi  se  trouvent  ôtro 
les  mêmes  que  ceux  d'Evergos,  preuve  manifeste 
qu'Evergûs  a  succombé  victime  d'un  sycophante. 
Après  avoir  fait  valoir  tous  ses  autres  griefs,  Panténète 
accusa  Evergos  d'être  venu  chez  lui,  à. la  campagne; 
il  prétendit  que  des  flUes   héritières,  que  sa  mère. 


(1)  Ici  Nicobule  montre  aux  juges  son  esclave  Antigîsne,  «n  vieil- 
lard. 
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avaient  été  insultées  dans  cetlo  occasion.  Il  se  pré- 
senta devant  lo  tribunal  ayant  h  la  main  les  lois  sur 
les  filles  héritières.  En  pareil  cas,  la  loi  donne  com- 
pétence à  l'archonte,  juge  redouté  du  coupable,  au- 
quel il  mesure  Ja  peine  à  subir  ou  la  somnae  à  payer, 
secourable  au  plaignant  qui  peut  l'aborder  sans  péril. 
Eh  bien,  jusqu'à  ce  jour,  Panténéte  n'a  pas  encore 
provoqué  d'information.  Il  n'a  porté  aucune  dénoncia- 
tion à  l'archonte,  ni  conire  moi,  ni  contre  Evergos. 
Son  grief  s'est  produit  incidemment  devant  le  tribu- 
nal ,  et  c'est  par  là  qu'il  a  obtenu  une  condamnation 
à  deux  talents.  Si  Evorgos  eût  connu  à  l'avance , 
comme  le  veut  la  loi,  la  prévention  sur  laquelle  il 
devait  être  jugé  ,  il  n'aurait  pas  eu  de  peine  ,  je  le 
crois,  à  rétablir  les  faits  ,  à  montrer  îa  justice  de  sa 
cause ,  à  obtenir  son  renvoi.  Mais  dans  une  simple 
affaire  do  mines  où  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  être 
poursuivi  pour  un  autre  grief,  il  était  difficile,  de 
trouver  à  rimproviste  uno  défense  contre  la  calomnie. 
L'irritation  des  juges,  trompés  par  Panténéte,  les  en- 
traîna il  voter  contre  Evergos  dans  le  procès  dont  ils 
étaient  saisis.  Âpres  cela  l'homme  qui  a  trompé  les 
juges  d'alors,  croyez-vous  qu'il  hésite  à  vous  trom- 
per aujourd'hui?  croyez-vous  qu'au  moment  où  il  se 
présente  ici  il  compte  sur  la  bonté  de  sa  cause?  Ne 
compte-t-il  pas  plutôt  sur  ses  discours,  sur  les  té- 
moins qui  se  tiennent  à  ses  côtés,  un  misérable  im- 
pur, comme  ce  grand  Proclés  que  vous  voyez  ,  un 
Slratoclés,  le  plus  insinuant  et  en  même  temps  le 
plus  malfaisant  de  tous  les  hommes?  ne  compte-t-il 
pas  sur  les  larmes  et  les  gémissements  qu'il  étalera 
devant  vous  sans  réserve  ni  pudeur  ?  Et  pourtant,  toi 
qui  veux  qu'on  te  plaigne,  tu  t'es  vendu  le  plus  haïs- 
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sable  de  tous  les  hommes  pour  toute  ta  conduite  dans 
celte  affaire-  Tu  devais  dix  mille  cinq  cents  drachmes, 
et  tu  n'étais  pas  en  état  de  les  payer,  et  ceux  qui  lo 
les  ont  fournies,  qui  l'ont  donné  les  moyens  de  satis- 
faire les  créanciers  primitifs,  c'est  peu  de  n'avoir  pas 
rempli  tes  obligations  envers  eux,  tu  veux  encore 
qu'ils  soient  frappés  dans  leur  honneur.  D'ordinaire 
ce  sont  les  emprunteurs  que  l'on  voit  dépouiller  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent.  Mais  toi ,  tu  as  fait  subir  ce 
sort  à  ton  bailleur  de  fonds.  11  t'avait  prêté  un  talent, 
tu  Fas  fait  condamner  à  t'en  payer  deux  ,  en  syco- 
pbante  que  tu  es.  Et  moi,  qui  l'ai  prêté  quatre  raille 
drachmes,  je  me  vois,  en  ce  moment  même,  poursuivi 
en  paiement  de  deux  talents.  Et  ces  biens ,  sur  les- 
quels tu  n'as  jamais  trouvé  à  emprunter  plus  de  dix 
mille  drachmes,  que  tu  as  vendus  en  bloc  trois  talents 
et  deux  mille  drachmes,  lu  veux  qu'en  te  les  pre- 
nant on  t'ait  fait  tort  do  quatre  talents!  Et  qui  a  fait 
cela?  mon  esclave?  Mais  quel  est  le  citoyen  qui  sg 
laisserait  expulser  par  un  esclave? 

Est-il  admissible  que  mon  esclave  ait  à  répondre  du 
mémo  fait  pour  lequel  Evergos  a  déjà  été  appelé  en 
justice  et  condamné  ?  De  plus,  Panténéte  a  renoncé 
lui-même  à  faire  vaioir  tous  ces  griefs  contre  cet 
homme.  C'est  vainement  qu'il  en  parle  aujourd'hui, 
vainement  encore  qu'il  les  a  insérés  dans  sa  somma- 
tion lorsqu'il  a  demandé  qu'on  le  lui  livrât  pour  le 
mettre  à  la  question.  Il  aurait  dû  intenter  l'action 
.  contre  l'esclave  et  poursuivre  ensuite  le  maître.  Au 
lieu  de  cela,  il  a  intenté  son  action  contre  moi  et  il 
a  plaidé  contre  cet  homme.  Les  lois  ne  permettent 
pas  de  procéder  ainsi.  Â-t-on  jamais  vu,  sur  une  ac- 
tion intentée  contre  le  maître,  prendre  pour  grief  le 
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tait  d'un  esclave ,  coaimo  si  le  fait  de  l'esclave  «tait 
celui  du  maître  ? 

Si  maintenaoton  lui  adresse  cette  question  :  «  As-tu 
aussi  quelque  chose  de  sérieux  à  dire  contre  Nico- 
bule?  >  il  répond  :  «  Les  Athéniens  n'aiment  pas  les 
prêteurs  de  profession.  Nicobule  est  vu  de  mauvais 
œil,  il  marche  à  grands  pas,  il  a  le  verbe  haut,  il 
porte  un  bâton.  Tout  cela,  «  ajoute  Panténète,  «  sert 
bien  ma  cause.  >  Et  il  n'a  pas  honte  de  tenir  ce  lan- 
gage, et  il  croit  ses  auditeurs  assez  peu  sensés  pour 
ne  pas  voir  que  c'est  là  parler  comme  un  sycophanto, 
et  non  en  homme  qui  défend  son  droit.  Pour  moi,  je 
pense  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  à  être  prêteur.  Je  ne  nie 
pas  que  tel  ou  tel  ait  justement  encouru  votre  répro- 
bation ;  mais  c'est  pour  avoir  fait  des  affaires  un  art , 
et  non  pas  l'art  des  concessions  ni  des  accommode- 
ments, mais  celui  du  profit  à  outrance.  Si  j'ai  prêté 
moi-même  à  Panténète,  j'ai  souvent  emprunté  aussi, 
je  connais  donc  bien  ces  gens-là  ,  et  je  ne  suis  pas 
leur  ami;  mais  certes  je  n'irai  pas  pour  cela  leur 
manquer  de  parole  ni  leur  faire  de  méchants  procès. 
Quand  on  a  travaillé  comme  moi,  sur  mer  et  à  grands 
risques,  quand,  après  avoir  amassé  quelque  bien,  on 
prête  de  l'argent  pour  rendre  service  et  pour  ne  pas 
voir  son  capital  fondre  insensiblement  dans  ses 
mains,  mérite-t-on  d'être  rangé  parmi  ces  gens  dont 
tu  parles?  Car  apparemment  tu  ne  veux  pas  dire  que 
pour  t'avoir  fait  un  prêt  ou  doive  être  haï  de  tout  lo 
monde?  Lis-moi  les  témoignages.  Il  faut  qu  on  sache 
qui  je  suis  pour  ceux  qui  me  confient  leurs  fonds 
comme  pour  ceux  qui  me  demandent  un  service. 
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TEMOIGNAGES. 


Voilà  qui  je  suis  ,  Panténète ,  moi  qui  marche  à 
grands  pas,  et  voilà  qui  tu  es,  toi  qui  vas  à  pas  lents. 
Puisqu'il  est  question  de  ma  démarche  et  de  ma 
façon  de  parler  ,  je  vous  dirai,  juges,  la  vérité  tout 
entière,  et  je  la  dirai  avec  franchise.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  et  je  suis  loin  d'ignorer  que  de  ce  côté  je 
n'ai  guère  été  favorisé  de  la  nature.  C'est  un  avan- 
tage qui  appartient  à  d'autres.  Si  j'offense  quelqu'un 
parées  habitudes  qui  ne  peuvent  me  faire  aucun  bion, 
n'est-co  pas  un  malheur  pour  moi? que  voulez-vous? 
Est-ce  là  une  raison  pour  me  faire  perdre  mon  procès 
si  je  prête  à  quelqu'un?  Non,  assurément;  car,  pour 
de  la  méchanceté  et  de  l'improbité,  ce  sont  des  vices 
dont  Panténète  ne  me  convaincra  jamais ,  et  pas  un 
d'entre  vous ,  si  nombreux  que  vous  soyez ,  ne  sait 
rien  de  pareil  sur  mon  compte.  Les  défauts  corporels, 
à  mon  sens ,  sont  départis  par  la  nature  au  hasard  , 
et  lutter  contre  celle-ci  n'est  pas  chose  commode, 
autrement  nous  ne  serions  plus  différents  les  uns  des 
autres;  tandis  qu'il  est  facile,  en  regardant  son  voi- 
sin ,  de  voir  ses  défauts  et  de  les  critiquer.  Mais 
qu'est-ce  que  tout  cela  fait  à  notre  procès,  Panténète  ? 
Tu  aa  souffert  de  mauvais  trailements,  et  en  plusieurs 
occasions.  Eh  bien  !  tu  t'es  fait  rendre  justice,  non 
pas  contre  moi,  il  est  vrai;  mais  aussi  je  ne  t'ai  rien 
fait  au  monde,  Tu  ne  m'aurais  pas  donné  décharge,  tu 
n'aurais  pas  pris  lo  parti  de  poursuivre  Evergos  sans 
m'appeler  en  cause,  enfin  tu  ne  m'aurais  pas  demandé 
du  mo  porlor  vendeur,  si  je  l'avais  fait  tant  de  mal, 
I      en  tant  d'occasions.  Gomment  t'aurais-je  donc  mal- 
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traité  si  je  n'étais  pas  ici,  si  je  me  trouvais  en  pays 
étranger?  Et  maintenant,  je  veux  qu'il  ait  été  mal- 
traité autant  qu'on  peut  rétre,  et  qu'il  dise  vrai  sur 
ce  point  en  ce  moment,  du  moins  vous  reconnaîtrez 
tous,  je  pense,  qu'il  y  a  des  dommages  plus  graves 
que  ceux  qui  nous  atteignent  uniquement  dans  nos 
biens.  Tels  sont  les  meurtres  involontaires,  les  outra- 
ges non  justifiés,  et  autres  cas  semblables  ;  et  cepen- 
dant, dans  tous  ces  cas,  l'action  des  parties  lésées  est 
éteinte  dès  qu'elles  ont  consenti  à  pardonner.  Cette 
règle  est  d'une  application  si  générale  qu'après  avoir 
fait  condamner  Fauteur  d'un  meurtre  involontaire  , 
après  avoir  révélé  l'impureté  encourue  par  cet  homme, 
si  le  plaignant  se  réconcilie  et  pardonne,  il  n'est  plus 
en  son  pouvoir  de  contraindre  le  coupable  à  l'exil. 
Bien  plus ,  si  la  victime  elle-même  pardonne  à  son 
meurtrier  avant  de  mourir,  il  n'est  pas  permis  aux 

I  parents  survivants  de  poursuivre.  Ainsi  ce  même 
coupable  contre  lequel  la  loi  prononce  ie  bannisse- 
ment, l'exil  et  même  la  mort,  obtient-il  son  pardon? 
C'en  est  fait.  Pour  le  délivrer  de  tout  danger,  il  a  suffi 
de  ce  seul  mot. 

Eh  bien  !  si,  quand  il  s'agit  de  la  vie,  et  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  cher  au. monde,  le  pardon  a  cette  force 
et  cette  vertu ,  restera-t-il  impuissant  lorsqu'il  s'agit 

I  seulement  de  nos  biens  et  de  vulgaires  intérêts?  Non, 
assurément.  Aussi  bien,  si  je  n'obtiens  pas  de  voua  ce 
qui  est  mon  droit,  ce  sera  sans  doute  un  malheur; 
mais  ce  qu'il  y  aura  de  plus  malheureux ,  c'est  que 

Burez  en  ce  jour  méconnu  la  force  d'un  acte 
s  effets  ont  été  de  tout  temps  définis  par  la  loi. 


K,    Da RESTE. 
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TRANSPORT  DES  CRÉANCES 


EN  DROIT  ROMAIN. 


PBEXIEB  ABTICLE. 


La  question  que  je  v^ais  traiter  est  d'une  importance 
capitale ,  et  Gaïus ,  dans  son  manuel  si  concis  et  si 
élémentaire ,  n'a  pas  manqué  de  lui  accorder  la  place 
qui  lui  revient.  Après  avoir  exposé,  au  début  de  son 
second  livre,  comment  les  choses  corporelles  s'aliè- 
nent et  se  transfèrent,  il  a  eu  soin  de  rechercher  quels 
sont  les  modes  de  transfert  applicables  aux  biens  in- 
corporels et  notamment  aux  créances  (1).  Malheureu- 
sement Justinien  qui ,  dans  ses  Institutes ,  prend  d'or- 
dinaire Gaïus  pour  guide ,  ne  l'a  pas  ici  suivi  jusqu'au 
bout  :  il  s'est  contenté  de  nous  apprendre  comment 
s'aliènent  les  biens  corporels  ;  quant  à  l'aliénation  des 
créances,  il  n'en  a  pas  dit  un  seul  mot.  Cette  simple 
omission,  due  peut-être  à  l'ignorance  ou  à  l'incurie 
d'un  compilateur  byzantin ,  a  suffi  pour  faire  faire 
fausse  route  à  la  science  durant  de  longs  siècles.  Du 
silence  de  Justinien  sur  le  transfert  des  obligations, 
on  a  conclu  que  ce  transfert  n'existait  pas  dans  la  loi 
romaine.  Aujourd'hui  encore,  malgré  le*  progrès  qu'a 


(l)  Gûoa.  n,  38,  39. 
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faits  la  science  du  droit  romain  depuis  la  découverte  de 
Gaïus,  le  transport  des  obligations  est  resté  au  nombre 
de  ces  théories  ténébreuses  qui  font  ta  terreur  des  élè- 
ves et  parfois  le  désespoir  des  maîtres.  Tandis  que  les 
élèves  les  plus  médiocres,  au  bout  d'une  année  d'étu- 
des, ont  appris  comment  se  transférait  la  propriété  en 
droit  romain,  il  en  est  peu,  même  parmi  les  meilleurs, 
(|ui  sachent  exactement  comment  se  transféraient  les 
créances-  Je  voudrais  faire  ici  pour  les  créances  une 
étude  correspondante  à  celle  qu'on  fait  dans  les  ma- 
nuels les  plus  élémentaires  pour  le  droit  de  propriété. 
Je  voudrais  rechercher  comment,  en  droit  romain,  une 
créance  s'aliène,  comment  elle  passe  du  patrimoine  du 
créancier  primitif  dans  celui  d'un  créancier  nouveau. 
A  en  croire  la  plupart  des  interprètes ,  la  voie  où  je 
m'engage  est  sans  issue.  Ce  que  je  cherche  n'existe 
point  et  no  saurait  exister.  La  loi  romaine,  assure- 
t-on ,  n'a  jamais  admis  le  transport  des  créances.  La 
créance  est  inaliénable  :  c'est  là  une  règle  absolue, 
car  elle  tient  à  la  nature  même  de  l'obligation,  telle 
du  moins  que  les  Romains  l'avaient  comprise.  Qu'est- 
ce,  en  effet,  que  l'obligation?  un  lien  tout  personnel, 
qui  unit  Tune  à  l'autre  deux  personnes  déterminées. 
Que  l'une  de  ces  personnes  vienne  à  disparattro ,  et 
soudain  le  lien  se  rompt,  Tohligation  se  dissout.  Sans 
doute  il  est  des  procédés  détournés,  d'ingénieux  artifi- 
ces, grâce  auxquels  un  créancier  peut  arriver  à  peu 
près  aux  mêmes  résultats  que  s'il  transférait  sa  créance; 
ces  procédés  présentent  jusqu'à  un  certain  point  les 
apparences  du  transport,  et,  dans  la  pratique,  ils  en 
tiennent  lieu.  Mais  tout  transport  réel,  toute  aliéna- 
tion proprement  dite  est  impossible,  car  elle  est  con- 
Irairo  à  la  nnlure  même  des  choses. 
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Celte  doctrine  n'est  pas  nouvelle.  Si  Ton  voulait  en 
faire  l'histoiro ,  il  faudrait  remonter  aux  origine» 
mêmes  de  l'enseignomont  du  droit  romain.  Les  glos- 
sateurs  disaient  déjà,  dans  leur  langage  énergique  et 
bizarre  :  «  Nomina  adeo  ossibiis  hominum  mhxrentut 
nmiquam  separeniw,  —non possunt  separari  a  domino 
sicut  71  ec  anima  a  corpore  (l).  »  Depuis  lors,  ces  an- 
ciennes formules  sont  restées  dans  l'école  comme  dos 
adages  traditionnels.  Les  plus  grands  maîtres,  depuis 
Donoau  (2)  jusqu'à  Savigny  (3} ,  sont  venus  tour  à  tour 
consacrer  la  doctrine  do  rinaliéuabilité  des  créances , 
et  aujourd'hui  encore,  bien  qu'elle  rencontre  quelques 
contradicteurs  isolés ,  cette  doctrine  est  généralement 
enseignée  dans  toutes  les  écoles  »  en  France  comme  à 
l'étranger. 

Mais  quelle  que  soit  l'autorité  d'une  doctrine  si 
universelle,  la  pratique  universelle  a,  elle  aussi,  son 
autorité,  et  elle  a  de  tout  temps  infligé  à  cette  théorie 
romaine  ou  soi-disant  teUe  le  plus  éclatant  démenti. 
En  vain  a-t-on  proclamé  dans  les  écoles  et  dans  les 
livres  le  dogme  do  l'inaliénabilité  des  créances ,  le 
peuple  n'y  a  jamais  cru  :  de  tout  temps  comme  aujour- 
d'hui, l'on  ado  toute  part  cédé,  donné,  transféré  les 
créances,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  cela  était  ou  non 
«  contraire  à  la  nature  des  choses.  »  Rien  n'est  plus 
déplorable,  à  mes  yeux,  que  cette  contradiction  fla- 
grante entre  la  théorie  et  la  pratique.  lUen  n'est  plus 

(1)  GloiiM,  ad  L.  16,  D.  de  pecul.,  XV,  1;  art  L.  3,  D.  pro  soe.,  D. 
XVII,  2;  od  L.  1,  C.  per  quas  perionas,  IV,  27. 

(2)  Comment.,  L.  XV,  c.  44,  d.  15.  Je  dois  ajouter  cependant  que 
ûoneau  a  le  premier  reconnu  et  signalé  les  vices  de  cctti;  doctrine , 
et  qu'il  a  cherché  à  les  corriger  par  sa  théorie  de  VacHon  utile.  Cf. 
c.  44,  n.  12  et  16. 

(3)  Syiiem  des  rœm.  ttechin.  t.  III,  g  105,  note  f. 
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propre  à  dégoûtor  de  la  science  les  jeunes  gens  qui , 
au  sortir  de  nos  écoles ,  voient  des  notions  qu'ils  ont 
laborieusement  awjuises  s'évanouir  comme  des  fan- 
tômes au  grand  jour  de  la  vie  réelle.  Rien  n'est  mieux 
fait  surtout  pour  discréditer  de  nos  jours  l'étude  des 
lois  romaines.  «  Si  les  jurisconsultes  romains,  nous 
dira-t-on,  ont  vraiment  professé  ce  principe  de  l'ina- 
liénabilité  des  créances,  nous  en  concluons  de  deux 
choses  Tune  ;  ou  qu'ils  n'ont  pas  su  comprendre  les 
besoins  du  commerce,  ou  que  ces  besoins  étaient  de 
leur  temps  tout  différents  de  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui ;  en  un  mot,  leur  doctrine,  sur  ce  point  capital, 
est  ou  fausse  ou  surannée;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  elle  ne  doit  plus  former  la  base  de  l'enseigne- 
ment actuel.  j>  Et  qu'on  n'espère  pas  justifier  cette 
doctrine  on  disant  qu'elle  restait  à  peu  près  sans  ap- 
plication, et  qu'on  réussissait,  par  des  biais  et  des 
détours ,  à  réaliser  en  pratique  ce  qu'on  avait  déclaré 
impossible  en  théorie;  car  que  penser  d'une  méthode 
qui  no  rachète  ses  erreurs  que  par  ses  inconséquences, 
et  d'une  théorie  qui  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que 
sa  complète  inutilité? 

Pour  justifier  sur  ce  point  les  grands  jurisconsultes 
de  Rome ,  je  ne  connais  qu'un  seul  moyen ,  c'est  de 
prouver  qu'ils  n'ont  jamais  émis  la  maxime  qu'on  leur 
impute.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire.  Je  vais 
soutenir  que,  en  droit  romain  aussi  bien  qu'en  droit 
moderne,  la  créance  est  aliénable,  tout  aussi  aliénable 
qu'une  maison  ou  qu'un  fonds  de  terre,  bien  qu'elle 
le  soit  par  des  moyens  différents.  Cette  thèse  pourra 
sembler  nouvelle  :  je  ne  suis  pas  cependant  le  premier 

£mdre,  et,  dans  les  développements  qui  vont 
je  mettrai  à  profil,   en  les  résumant  et  les 


» 
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complétant  tour  à  tour,  d'ingénieux  travaux  réceraniont 
publiés  en  AUemagae  et  encore  peu  connus  parmi 
nou3  (1), 

I 

C'est,  disent  nos  adversaires,  la  nature  même  de 
l'obligation  qui  fait  obstacle  à  son  transport  :  l'obli- 
gation n'est  qu'un  rapport  entre  doux  personnes  dé- 
terminées, et  Tune  de  ces  personnes  ne  peut  changer 
sans  que  le  rapport  soit  rompu.  —  Mais  le  droit  do 
propriété,  dirai-je  à  mou  tour,  n'est  aussi  qu'un  rap- 
port entre  une  personne  et  une  chose,  et  la  personne 
du  propriétaire  ne  peut  changer  sans  que  ce  ra^iport 
soit  rompu.  Toute  aliénation  suppose  évidemment, 
comme  conditions  essentielles ,  la  rupture  d'un  cer- 
tjùn  rapport  juridique  et  la  formation  d'un  rapport 
juridique  nouveau.  Quand  un  tel  changement  pont  se 
produire  sans  que  l'objet  du  droit  change  eu  lui-même, 
on  dit  que  le  droit  est  aliénable.  Pour  savoir  si  un 
droit  est  ou  non  aliénable,  c'est  donc  à  son  objet  et  à 
son  objet  seul  qu'il  faut  regarder. 

Or  quel  peut  être  l'objet  d'une  créance?  Quoique 


(1)  Ea  Allemagne.  M.  Brinz  a  le  premier,  à  ma  connaissance,  cri- 
Uqué  et  combattu  la  doctrine  de  l'inaliénabilité  des  créances,  muis  en 
se  plaçant  uniquement  an  point  de  vue  rationnel  {Kritische  Blàtier, 
n*  2,  1852).  Delbrûck  (die  Uebemtihme  (remder  ScluUden,  1853)  et 
M.  Wlndscheid  (  die  Singuiarsuccssiion  in  Obligationcn.  Kritische 
Uebenchau,  t.  I,  [>.  27,  1853)  ont  suivi  la  mdnie  voie.  M.  de  Salpius  est 
all<S  plus  loin  ,  et  a  chorchd  à  prouver  que  les  créances  étaient  alié- 
nables, non-seulement  d'après  les  principes  rationnels,  mais  encore 
d'aprfcs  les  lois  romaines  {Ifovation  und  Délégation,  p.  341  et  sniv. 
18G4).  En  France,  cotte  même  doctrine  vient  d'<^tre  soutenue  par  nn 
(le  mes  élives,  M.  René  Gurraud  ,  dans  une  thîsc  de  doctorat  qui 
mérilc  d'être  citée  (De  la  Tiature  juridique  de  la  cession,  de  créance  en 
droit  romain,  1873). 
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variable  à  rinfini,  cet  objet  présente  toujours  le  même 
caractère  essentiel  ;  il  est  toujours  pécuniaire  :  «  Ea 
enim  in  obligatione  coiisistere  quai  pecunia  lui  prseS" 
torique  possunt  (1).  »  Ce  principe,  dont  la  jurispru- 
dence romaine  ne  s'est  jamais  départie,  sufTirail  à  lui 
seul  pour  résoudre ,  au  j)oinl  de  vue  rationnel ,  la 
question  qui  nous  occupe.  Ce  qui  peut  être  représenté 
par  de  l'argent  doit  pouvoir  être  échangé  pour  de 
l'argent.  Tout  droit  pécuniaire  est,  en  règle  générale  (2), 
un  droit  aliénable.  Ces  deux  caractères  sont  logique- 
ment liés  l'un  à  l'autre;  les  jurisconsultes  romains, 
qui  ont  si  nettement  imprimé  à  la  créance  lo  premier 
de  ces  caractères,  n'auraient  pu  sans  inconséquence 
lui  dénier  le  second. 

L'aliénabiliLé  des  créances  n'était  pas  seulement  une 
nécessité  logique;  c'était  aussi,  chez  les  Romains  plus 
encore  que  chez  nous,  une  nécessité  pratique.  Chez 
nous,  en  effet,  on  peut  contracter  et  stipuler  par 
mandataire.  Il  en  était  autrement  chez  les  Romains  : 
celui  qui  stipulait,  fût-ce  par  l'ordre  et  dans  Tintérêt 
d'autrui,  devenait  créancier  lui-même  el  pour  son  pro- 
pre compte,  et  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  transfert  que 
la  créance  pouvait  passer  ensuite  du  mandataire  au 
mandant.  Tout  mandat  do  contracter  ontraînait  donc  à 
sa  suite  un  transfert  de  créance.  Déclarer  impossible 
le  transfert,  c'eût  été  rendre  impossible  le  mandat. 

(1)  L.  9,  g  2,  D.  de  staM.,  XL.  7. 

(î)  Je  dis  en  règle  gén>!rak.  Il  existe,  en  effet,  certains  droits  qui 
ne  sont  pas  transmissibles ,  bien  qu'ils  soient  estimables  on  argent, 
parce  que  leur  estimation  varie  suivant  la  personne  du.  titulaire  :  le 
droit  d'usufruit ,  par  exemple.  Ces  droits  ne  peuvent  changer  de  titu- 
laire sans  clianger  en  môiiic  temps  d'objet;  par  conséquent  ils  sont 
intransmissibles,  suivant  la  ddfinitîon  que  nous  avons  donnée  ci- 
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Mais  il  no  suffit,  pas  de  raisonner  a  priori  ot  de  re- 
chercher ce  que  le  législateur  romain  aurait  dû  faire, 
Ou\Tons  ses  codes ,  et  voyons  ce  qu'il  a  fait.  Il  est 
d'abord  un  mode  de  transmission  qui ,  de  l'aveu  de 
tous,  s'applique  au  droit  de  créance  tout  comme  au 
droit  de  propriété  :  c'est  la  transmission  à  titre  uni- 
versel. Chacun  sait  que  l'héritier,  par  exempte ,  suc- 
cède aux  créances  tout  comme  aux  autres  biens  du 
défunt  (t).  Il  est  vrai  qu^on  cherche  en  ce  cas,  dans  le 
système  de  mes  adversaires ,  à  dissimuler  lo  transfert 
sous  une  espèce  de  fiction  ;  k  Le  défunt,  dit-on, 
est  censé  se  survivre  à  lui-même;  il  est  censé  rovi- 
i  vre  dans  la  personne  de  son  héritier  ;  ne  dites  donc 
pas ,  quand  la  créance  passe  à  Théritier,  qu'elle  passe 
à  un  nouveau  titulaire  :  le  défunt  ot  l'héritier  no  font 
qu'un.  B  Admettons,  si  Ton  veut,  cette  fiction  con- 
testable; elle  ne  saurait  suffire  à  tout  expliquer.  Ce 
n'est  pas  seulement  Théritior  qui  succède  aux  créan- 
ces ,  ce  sont  aussi  tous  les  autres  successeurs  univer- 
sels ,  Veml'Or  bonormn  {^) ,  le  sector  bonorum  (3) , 
Vadrof/ator  (4).  Or  personne  ne  prétendra,  je  pense, 
que  l'adrogeant  continue  la  personne  de  Tadrogé  , 
comme  rhérilier  continue  la  personne  du  défunt.  Il 
y  a  ici  mlniiiio  capitls,  disent  les  textes  :  c'est  dire 
que  la  personnaUté  de  l'adrogé  est  détruite ,  anéan- 
tie (5).  Aussi  les  jurisconsultes  distinguent-ils ,  dans 


(1)  L.  l,  C.  «■  unm  ex  plur.  her..  VIII,  3Î. 

(î)  Gaïus.  IV,  35. 

f3)  Il  Riicc(3d.-iit  aux  dettes  (Cicôron,  pro  Ftahirio  Poslumo,  17),  par 
conséqueDt  aussi  aux  créances.  Bruns ,  mr  Gesehichte  der  Cession 
(Symboto  Bethmanno-UoUweffio  oblata),  p.  GG. 

(4)  Gaïus,  III,  82-84. 

(5)  Comme  l'a  fort  exactement  oUservd  M.  Accariaa  iPrêeU  de  droit 


I 

I 


40  ou  THANSrOnï  DKS  cnÉANCES 

le  paLrimaine  dû  l'adrogô ,  deux  espèces  do  biens  : 
ceux  qui  sont  intransmissibles  et  attiichés  t\  sa  per- 
sonne disparaissent  avec  elle  ;  ceux,  au  contraire,  qui 
sont  susceptibles  de  passer  à  un  nouvel  acquéreur , 
qu3B  acquiri  possunt,  sont  aajuis  à  l'adrogeant.  Or 
c'est  dans  cette  seconde  classe  de  biens  que  la  loi 
range  les  créances  (1). 

Si  la  créance  peut  se  transmettre  avec  l'ensemble  du 
patrimoine,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  tout  aussi 
bien  faire  l'objet  d'un  transfert  spécial?  En  général, 
tous  les  droits  qui  se  transmettent  à  titre  universel 
peuvent  se  transmettre  également  à  titre  particulier  (2). 
Eu  serait-il  autrement  pour  les  créances?  Les  Romains 
se  seraient-ils  départis,  en  ce  cas  seulement,  d'une 
règle  si  raisonnable?  Interrogeons  les  textes,  et  écou- 
tons sans  parti  pris  ce  qu'ils  vont  nous  répondre. 

Revenons  d'alwrd  au  passage  do  GaïuSj  qui  nous  a 
servi  de  point  de  départ.  Dans  le  second  livre  de  ses 
Institutes,  depuis  le  paragraphe  18  jusqu'au  paragra- 


» 


romain,  p.  380),  le  mot  mt'nutto  signifie  proprement,  non  pas  dimi~ 
nution ,  mais  destruction. 

(1)  u  Si  patcrfamilias  adoptatus  sit,  omnia  qtuc  ejua  fuerant  et  ad- 
fjuin  possuni  tacito  jure  ad  eum  transount  ijui  odoptavit.  »  L.  15.  D.  de 
adopt-,  I,  7.  Cf.  Gaïus,  III,  83,  84.  —  Ici  encore  ou  a  essayé  do  tout 
expliquer  à  l'aide  d'une  Hclion  :  l'adrogô,  a-t-ou  dit,  csl  ccnsd  Je  fils 
de  l'adrogeant,  il  est  censé  être  né  en  sa  puissance;  par  conséquent 
les  créances  do  l'adrogiS  sont  censéi'S  avoir  appartenu  à  l'adrogeant 
des  forjgino,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  succession  ni  de  transfert.  Mais 
comment  coDcilior  cette  fiction  avec  l'idée  do  la  minulio  capitis  et  tous 
les  effets  qui  s'y  rattachent  :  extinction  de  l'usufruit  établi  sur  la  tête 
de  l'adrogé,  libération  de  l'adrogô  dûbitoiu",  etc.  ? 

(2)  8i  ce  principe  n'est  pas  absolu ,  les  exceptioQS  qu'il  comporte 
(par  exemple,  pour  les  créances  Jitijîieuses  )  résultent  de  prohibitions 
spéciales  du  droit  positif,  et  l'on  peut  dire  ici  que  les  exceptions  coH' 
firmeut  la  rtglo. 
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phe  39,  Gaïus  traite  de  ralionalion  et  de  ses  diverses 
formes  pour  les  diverses  espèces  de  bieus.  Après 
avoir  cité,  comme  modes  d'aliéner  les  choses  corpo- 
relles ,  la  tradition ,  la  mancipation ,  la  c-ession  en 
justice,  il  passe  à  l'examen  des  choses  incorporelles, 
et ,  arrivé  aux  créances,  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Obligationes  quoquo  modo  contracLœ  nihil  eorum 
recipiunt  :  nam  quod  mihi  ab  aliquo  deîietur  id  si 
velira  tibi  debori ,  nullo  corura  modo  quibus  res  cor- 
porales  ad  aliura  transferuntur  id  elflcoro  possumus , 
sed  opus  est  ut,  jubeete  me,  tu  ab  eo  slipuleris ;  quae 
res  efficit  ut  a  me  liboretur  et  incipiat  libi  tonori;  quœ 
dicitur  novalio  obligationis.  Sine  hac  voro  novaLione, 
non  poteris  tuo  nomine  agere  ;  sed  debes  ex  persona 
raea,  quasi  cognitor  aut  procurator  meus,  experiri  (1).  » 

La  question  qu'examine  ici  Gaïus  est  prôcisémont 
celle  que  j'ai  posée  en  tête  de  cette  étude  :  comment 
devrai-jo  faire  si  je  veux  que  ma  créance  devienne  la 
vôtre,  «  quod  mihi  debetur  id  si  velim  tibi  doberi?  » 
A  cette  question,  que  répond  le  jurisconsulte?  Ré- 
pond-il qu'un  tel  transfert  est  impossible?  pas  le  moins 
du  monde.  «  Je  ne  pourrai  opérer  ce  transfert  par  l'un 
des  modes  usités  pour  transférer  les  choses  corpo- 
relles, mais  il  faudra  que,  sur  mon  ordre,  vous  sti- 
puliez de  mon  débiteur  (ce  qu'on  appelle  une  novation) 
ou  que  vous  le  poursuiviez  en  justice  à  ma  place.  i> 

Telle  est  la  traduction  fidèle,  presque  littérale,  de 
notre  texte.  Par  malheur,  à  l'époque  oii  ce  texte  a  été 
découvert,  la  doclriao  de  l'inaliénabilité  de  l'obligation 
régnait  sans  partage;  imbus  de  cette  doctrine,  les 
interprètes  ont  cru  la  retrouver  jusque  dans  un  texte 


(1)  Gaïus,  11,38.  39, 
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f|ui  la  dément,  et  ils  onl  traduit  ces  mots  :  «  obligor- 
tiones  nihiL  eorunt  recipiunt  » ,  par  ceux-ci  :  «  les  obli- 
gations ne  sont  susceptibles  d'aucune  espèce  de  trans- 
fert. »  Une  telle  traduction ,  qu'on  me  permette  de  le 
dire  ,  n'est  rien  moins  qu'un  contre-sens.  Ce  que 
Gaïus  déclare  inapplicable  à  l'obligation ,  ce  n'est  pas 
le  transfert  en  lui-même,  ce  sont  certaines  formes  de 
transfert,  la  tradition,  la  mancipalibn,  la  cession  en 
justice  (1);  maiSj  en  écartant  ces  trois  formes,  il  les 
remplace  par  deux  autres  qu'il  présente  comme  leur 
éilui valent.  Et  n'y  a-t-il  pas,  en  effet,  entre  ces  formes 
si  diverses  en  apparence  une  profonde  analogie?  Vous 
devenez  propriétaire  à  ma  place  lorsque,  de  mon  con- 
sentement, vous  prenez  possession  du  cbamp  qui 
m'appartient;  vous  devenez  créancier  à  ma  place 
lorsque,  de  mon  consentoraent ,  vous  stipulez  ou  ré- 
clamez de  mon  débiteur  ce  qui  m'est  dû.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  il  y  a  transfert,  et  si  la  forme 
n'est  pas  la  même,  c'est  que,  dans  les  deux  cas,  elle 
est  exactement  appropriée  à  la  nature  du  droit  trans- 
féré :  do  même  que,  pour  acquérir  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  sur  la  chose,  vous  devez  vous  saisir 
de  la  chose  et  vous  l'approprier,  pour  acf|uérir  le  droit 
do  créance,  le  droit  sur  la  personne,  vous  devez  vous 
mettra  en  contact  avec  la  personne  du  débiteur,  et, 
par  uns  stipulation  ou  une  action  en  justice ,  le  lier 
envers  vous. 


Cl)  Poitr  se  convaincre  que  tel  est  le  sens  des  mots  nihil  eomm 
recipiunt ,  l'on  n'a  qa'h.  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  précède  (|J  Î8  et 
suiv.  ).  B  Incorporales  res  traditionem  non  recipere  manifestum  est... 
Ususfruclns  in  jure  cessionem  Lantum  recipit...  Ilercditas  qtioque  in 
jure  cossionem  tanlura,  reciplt...  Obligationes  quoquo  modo  contractœ 
nilnil  çorutu  recipiunt.  w 
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J'ai  insisté  sur  ce  passage  do  Gaïus ,  car  c'est  le  plus 
^complet  que  nous  possédions  sur  la  matière.  La  raison 
ren  est  fort  simple  :  la  doctrine  qu'exposait  Gaïus  n'a 
leu  qu'un  temps  dans  la  jurisprudence  romaine;  elle  a 
["fait  place,  sous  îa  législation  du  B;is-Empire,  à  un 
nsystème  tout  différent  (1).  Au  temps  de  Justinien,  ce 
^texte  de  Gaïus  n'était  plus  qu'une  loi  abrogée ,  et  les 
'compilateurs  qui  l'ont  exclu  des  Institutes  ont  dû, 
[par  la  même  raison,  exclure  du  Digeste  tous  les  textes 
^semblables.  Aussi  ne  rencotitrons-nous,  dans  les  cin- 
'quante  livres  de  cette  immense  collection,  aucun  litre 
'spécial  consacré  au  transport  des  créances  ;  mais,  en 
[rassemblant  les  fragments  dispersés  qui  s'y  réfèrent, 
lous  pouvons  en  dégager  les  deux  observations  géné- 
rales que  voici  : 

Les  deux  modes  de  transfert  indiqués  par  Gaïus 
sont  constamment  rapprocbés  l'un  de  l'autre  (2)  ; 
sont  deux  procédés  ser\'ant  à  la  même  opération  ; 
deux  voies  conduisant  au  môme  but;  aussi  les 
t-réunit-on  sous  une  dénomination  commune,  celle  do 
lélégation  :  «  Fit  delegatio  vel  per  stipulationem,  vel 
oer  litis  contestationem  (3).  » 


(1)  Ce  Système  sera  exposé  dans  un  prochain  article. 

(2)  L.  22,  ?  2  :  L.  45.  ||  7  et  8.  D.  mnndati .  XVI!,  1  ;  L.  22.  D  de 
adm.  lui.,  XXVI,  7;  L.  2.  C.  de  O.etÀ.,  IV,  10:  2,  J.  de  mand..lll, 
27;  cl  les  testes  cités  infra- 

(3)  L.  11,  î  l.  D.  de  novat.,  XLVI,  2.  Le  mot  de  délégation,  commun 
aux  deux  csp&ccs  de  transport,  est  appliqué,  dans  les  textes,  tantdt 
au  transport  par  stipulation  (  Fragm.  Vatic. ,  263;  LL.  1 ,  3 ,  C.  de 
nora/.,  VIII,  42),  tantôt  au  transport  par  litiscontestatio  (L.  51.  D. 
de  peculio,  XV,  1  ;  L.  66,  g  2,  D.  sol.  mafr.,  XXIV,  3  :  L.  19  in  fint, 
D.  de  solut.,  XLVI,  3).  C'est  donc  h  tort  que  la  plupart  des  interprètes 
n'appliquent  le  mot  de  délégation  qu'au  transport  per  stipulationem ,  et 
opfwsent  la  délégation  à  la  cession  de  créance. 

Il  est  une  troisième  sorte  de  dcl^ation ,  le  nomen  transeriplitium . 
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De  plus,  ces  deux  actes  sont  partout  présentés 
comme  des  actes  d'aliénation  (1)  et  de  transfert  (2), 

.,  et  plusieurs  textes  rapprochent  ce  transfert  de  créance 

[,du  transfert  de  propriété  (3j. 

Ainsi  tous  les  textes  se  confirment,  et  nous  re- 
trouvons, dans  les  fragments  du  Digeste,  les  débris 
dispersés  de  l'ancienue  lliéurio  de  Gaïus.  Ce  que  nous 
no  retrouvons  nulle  part ,  ni  dans  Gaïus,  ni  dans  les 
Pandectes,  c'est  la  fausse  maxime  de  rinaliénabilité 
des  créances.  Si  les  modes  d'aliénation  sont  moins 

..  aisés  (4),  moins  nombreux  pour  les  créances  que  pour 

[,les  choses  corporelles,  si  Tadjudication  et  le  legs,  par 
exemple,  sont  ici  insudisants  (5),  la  raison  en  est  fa- 

fCiie  à  comprendre  :  c'est  que  tout  transfert  de  créance 
nécessilail ,  dans  les  idées  romaines,  la  présence  et 
l'ialervenlion  du  débiteur.  Cette  intervention  du  dé- 
biteur n'éLaiL  pas  une  vaine  solennité,  imposée  par  le 
formalisme  do  Faucienne  jurisprudence;  elle  avait  son 
utilité  pratique  :  il  importe  à  un  débiteur  de  savoir  à 


dont  l'ai  ddjà  parle  dans  un  précédent  article  (tome  III  de  cette  Revue, 
p.  lîl  et  suiv.),  ei  sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  revenir  ici, 

(IJ  L.  32.  D.  de  R.  G.  XII,  U   L.  8,  g  3,  D.  ad  Se.  VeU.,  XVI.  I  ; 
L.  18,  D.  de  jidej..  XLVI,  1  ;  L.  187.  D.  de  V.  S.,  L,  16. 

(2)  LL.  1,  2,  34,  g  2,  D.  de  novat.,  XLVI,  2;  LL.  1,  4,  8,  C.  ad  Se. 
VelL,  IV,  29.  V.  infra,  p.  &2,  notes  2  et  3. 

(3)  L,  l.  8  12,  D.  de  collut.  bon..  XXXVII ,  6  ;  Fragm,  Vatlc,  260. 
L   263  :  •i*Bam  qutc   bona  sua  filiis   per  opislulam  ci  ira  stipulationcm 

doDavit,  si  iicque  posgessioneni  rermii  siiimilorum  traJiJit,  ucn'ie  pcr 
inaiicipationora  pnedioriitn  dominiuui  transtulit  ,  nec  intcrpositis 
delegatioiiibiis  aul  inchoatia  litîbus  actioncs  novavit,  nihil  egisse  pla- 
çait, n 

(4)  Voyez  notamment  Gaïus,   II,  35;  Fragiu.  Valic,  2G0l  LL.  1-3, 
D,  pro  socio,  XVII,  2. 

(5)  g  21,  J.  de  If'g..  II.  20;  L.  2,  §5,  D.  /an»,  ercùc,  X,  2;  L.  21, 
.13,0.  skonn.ietf.,  XXXUl,  I.       ^ 
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qui  il  a  à  faire,  il  lui  importe  de  savoir  quel  est  celui 
dont  il  peut  redouter  des  poursuites,  espérer  des 
atermoiements  ou  des  remises.  Mais  en  exigeant  l'in- 
tervention du  débiteur ,  la  loi  romaine ,  qu'on  le 
remarque  bien,  n'exige  point  son  consentement:  elle 
donne,  en  effet,  deux  moyens  d'opérer  le  transfert, 
stipuler  du  débiteur  ou  le  poursuivre  en  justice  ;  dans 
la  stipulation,  l'intervention  du  débiteur  est  active  et 
volontaire  ;  dans  la  poursuite  en  justice,  son  interven- 
tion est  passive  et  forcée  ;  en  un  mot ,  la  créance  ne 
peut  se  transférer  sans  lui,  mais  elle  peut  se  transfé- 
rer malgré  lui.  Ce  mécanisme,  défectueux  dans  quel- 
ques détails,  répond  si  bien  dans  son  ensemble  aux 
besoins  de  la  pratique,  que  nous  le  retrouvons,  sous 
des  formes  nouvelles,  jusque  dans  les  lois  modernes. 
En  exigeant,  dans  l'article  1690,  que  le  transport  do 
la  créance  soit  notifié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui, 
les  rédacteurs  de  notre  Code  ont  involontairement 
reproduit ,  du  moins  dans  ses  traits  essentiels,  l'an- 
cienne théorie  romaine.  En  droit  français  comme  en 
droit  romain,  il  faut,  pour  que  le  transport  se  réalise, 
une  intervention  du  débiteur,  tantôt  passive  et  forcée, 
tantôt  active  et  volontaire  ;  seulement ,  les  formes  se 
sont  simplifiées  :  plus  do  poursuites  on  justice,  mais 
une  simple  notification  ;  plus  de  stipulation  solen- 
nelle, mais  une  simple  acceptation  du  débiteur. 


Mais  on  élève  contre  cette  doctrine  des  objections 
graves  et  qui  méritent  un  sérieux  examen.  Laissons 
un  moment  la  parole  à  nos  contradicteurs,  nous 
essaierons  ensuite  de  leur  répondre. 

B  Vous  confondez,  nous  dit-on,  doux  choses  bien 
ditférenLes,  le  droit  de  créance  en  lui-même,  et  le 
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produit  de  la  créance,  rémolument  tiu'olle  procui 
au  créancier.  Ma  ctéanco  cUe-méme  est  indissoluble 
ment  attachée  à  ma  personne,  et  je  ne  puis  vous 
transférer  par  aucun  moyen  ;  mais  je  puis  fort  bit 
vous  mettre  à  même  de  recueillir  à  ma  place  l'émoli 
meut  que  cette  créance  doit  me  procurer.  C'est 
lu  que  la  créance,  bien  qu'inaliénable,  peut  c^penda 
devenir  un  objet  de  commorco,  ot  c'est  dans  ce  sor 
seulement  que  les  jurisconsultes  romains  ont  pu  dire, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique  ot  en  força 
un  peu  le  sens  des  mots  :  «  Ohliyatio  Iransfcrtur. 
»  Un  exemple  va  rendre  cette  distinction  plus  sei 
sible.  Supposons  que  je  donne  à  mon  débiteur  Toi 
dre  de  payer  entre  vos  mains,  et  qu'en  même  temi 
je  vous  dise  :  a  Allez  toucher  à  ma  place  la  soi 
qui  m'est  due  et  gardez-la  pour  vous.  »  Vous  aurai-jf 
transféré  ma  créance?  Non  évidemment  (1).  Jusqu'au 
paiement ,   la  créance  est  restée  dans  mon  patrU 
moine;  lors  du  paiement,  elle  s'est  éteinte;  elle  n'j 
donc  pu  passer  do  mon  patrimoine  dans  le  vùlrej 
Ce  que  j'ai  fait  entrer  dans  votre  patrimoine,  ce  n'c 
[loint  ma  créance,  c'est  la  somme  d'argent  qui  m'ôtail 
duo.  En  un   mot,   au  lieu   do   vous  transférer  ma 
créance  elle-même ,  je  vous  en  ai  transféré  l'émolu- 
ment et  lo  produit.  Or  ce  qui  s'est  passé  dans  not 
hypothèse  est  tout  juste  ce  qui  se  passe  dans  le 
deux  opérations  qu'indique  Gaïus  comme  procédés  de 
transport  (;2). 

•  Quel  est  lo  premier  de  ces  deux  procédés?  On  man- 
dat de  stipuler.  Au  lieu  de  vous  dire  :  «  Allez  Coiicher. 


(I)  Cf.  L.  lî.  l  1G,  D.  mandat».  XVII.  |. 
Çl)  Oaaa  le  inuage  cit<5  tupra.  p.  11. 
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chez  mon  débiteur  ce  qu'il  mo  doit  » ,  jo  vous  ai 
dit:  *  Allez  stipuler  de  mon  débiteur  ce  qu'il  me 
doit.    •  C'est  toujours  la   mémo  hypothèse,  sauf  en 

'un  seul  point:  au  liou  d'un  paionient ,  c'est  d'une 
stipulation  qu'il  s'agit.  Or  ce  changement  est  sans 
importjince  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  En 
effet ,  en  stipulant  do  mon  débiteur  ce  qu'il  mo  doit, 
irous  avez  novt'  ma  créance,  ce  qui  est  absolument  la 
môme  chose  que  si  vous  en  aviez  reçu  le  paiement  : 
■  Summie...  per  numerationem  vel  iwvationem  sol- 

jVuniur  (1).  »  Ainsi  peu  importe  que  vous  ayez  tou- 
ché ou  stipulé  ce  qui  m'est  dû  ;  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  y  a  eu  extinction,  destruction  do  ma 
créance,  il  n'y  a  donc  pas  eu  transport.  Il  est  vrai 
que,  en  stipulant  ce  qui  m'est  dû,  vous  êtes  devenu 

'  créancier  à  ma  place,  ce  qui  pourrait  faire  croire  que 
ma  créance  est  devenue  la  vôtre.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  apparence  trompeuse  :  il  y  a  eu  novalion, 
votre  créance  est  donc  une  créance  toute  nouvelle. 
C'est  comme  si ,  après  avoir  touché  de  mon  débiteur 
la  somme  qu'il  me  doit,  vous  la  lui  prêtiez  de  nou- 
veau. 

»  Quel  est  le  second  procédé  do  transfert  que  nous 
trouvons  dans  Gaïus  ?  Un  mandat  d'agir  on  justice. 
Au  lieu  de  vous  dire  :  «  Allez  recevoir  à  ma  place  le 
paiement  de  ce  qui  m'est  dû,  »  je  vous  ai  dit:  «  Allez 
réclamer  à  ma  place,  par  une  action  en  justice,  le 
paiement  de  ce  qui  m'est  dû.  »  Ici  encore,  l'analogie 
entre  les  deux  hypothèses  n'est-ello  pas  évidente  ? 
Dans  les  deux  cas,  qu'ai-je  fait?  Je  vous  ai,  non  pas 


(I)  L.  i\.  l  3,  0.  de  ann.  kg..  XXXIIl,  1  :  L.  21.  |  I,  D.  de  norat.. 
XLVI.  3  t  u ...  Knin  stipulai ionciii  «imilcniossesululioni  L'xUtimainus.» 


I 


I 


I 
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transféré  ma  créance,  mais  donné  mandat  do  la  re- 
couvrei'.  Jusqu'il  son  recouvrement,  c'est-à-dire  jus- 
(ju'à  son  extinction,   la  créance  restera  sur  ma  tète., 
Quand  vous  irez  la  réclamer  on  justice,  ce  sera,  noai 
pas  en  votre  nom,  mais  au  mien  ;  vous  direz,  non  ps 
cjue  la  créance  est  à  vous,  mais  qu'elle  est  à  moi. 
a  Debes  e.r  persona  mea,  quasi  procurator  meus  expe- 
riri  (1).  »  Peut-être,  il  est  vrai,  vous  ai-je  autorisé 
à  garder  pour  vous  tout  ou  partie  de  la  somme  à 
recouvrer  ;  mais  qu'importe  ?  cette  convention  mo- 
difie le  mandat  dans  ses  suites,  non  dans  son  principe 
et  dans  son  essence  ;  vous  serez,  en  ce  cas,  un  man- 
dataire dispensé  de  rendre  ses  comptes,  ou,  suivant 
l'expression  si  juste  des  jurisconsultes  romains,  un 
procurator  in  rem  suam  {'2). 

»  Eu  un  mot ,  le  texte  de  Gaïus,  sainement  inter- 
prété, nous  fournit  la  preuve  la  plus  péremptoire  de 
Tinaliénabilité  des  créances,  puisque,  dans  les  actes 
mêmes  que  Gaïus  indique  comme  tenant  lieu  de 
transfert,  la  créance,  loin  d'être  transférée,  reste, 
jusqu'à  son  extinction,  attachée  à  la  personne  du 
■  créancier  primitif.  » 

Ce  raisonnement  serait  sans  réplique,  si  les  doux 
actes  dont  parle  Gaïus,  la  novation  et  l'action  en  jus- 
tice, eussent  été  de  son  temps  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. Mai^  une  différence  profonde  sépare,  sur  ces 

(1)  Gaïus,  II,  39.  Voici,  en  effet,  quelle  était,  en  ce  cas,  la  formule 
d'action  :  a  Si  paret  Numerium  Negidiiitn  Piihlio  Mario  (nom  du  man- 
dant, du  cédant)  Bestertium  decnui  luilia  dare  opnrtere,  judex  Nume- 
rium Ncgidium  Lvcio  Tilio  {nom  du  mandataire,  du  ceBsionnaire ) 
seslerlium  decem  niilia  condcmna.  »  Ga'xus,  IV,  86. 

(2)  L.  13,  I  l,  D.  de  paclU,  11,  14;  LL.  25,  28,  29,  30,  etc.,  D,  de 
•procur.,  ni,  3.  —  L'expression  mandata  actio  n'est  pas  moins  signi- 
Bcidive,  L.  70,  H.  de  procur.,  111,  3;  L.  14,  I>.  dt  furlh,  XLVIl.  ^. 
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deux  points,  le  droit  rornfiin  et  le  ciroil  moderne,  et  il 
mo  suffira  de  montrer  celte  différence,  pour  faire  com- 
prendre comment  ces  deux  actes  constituaient  chez 
les  Romains  de  véritables  modes  de  transport. 


II 


Pour  se  convaincre  que  la  novation  n'est  plus  au- 
Tourd'hui  ce  qu'elle  était  chez  les  Romains,  on  n'a 
qu'à  comparer  les  deux  définitions  qu*en  donnent  la 
loi  romaine  et  la  loi  française.  La  différence  y  est  si 
nettement  accusée ,  qu'on  peut  s'étonner  de  la  voir 
encore  si  souvent  méconnue. 

Digeste,  loi  l"*",  Dennvationihus  :  «  Novalio  &B,[ prio- 
ris  dehiU  iti  aliam  obhgationem...  tra/tsfusio  alque 
translatio.  w  —  Gode  civil,  art.  1271  :  «  La  novation 
sVjpère..,  lorsqu'une  nouvelle  dette  est  substituée  à 
l'ancienne,  laquelle  est  éteinte.  « 

Lu  différence  est  palpable.  La  loi  romaine  nous 
parle  d'une  dette  traiisft'rëe  ;  la  loi  française ,  do  deux 
dettes,  dont  l'une  est  suh&tiiiu'e  à  l'autre  et  qui  n'ont 
ensemble  rien  de  commun.  Et  cette  différence  entre 
les  deux  législations  n'a  rien  d'accidentel  ni  d'arbi- 
traire, elle  se  rattache  à  d'autres  différences  plus  gé- 
nérales et  plus  profondes. 

Il  suffit  aujourd'hui  du  simple  consentement  pour 
modifier  une  obligation ,  comme  pour  la  créer  ou  la 
détruire.  Chez  les  Romains ,  au  contraire ,  ces  divers 
actes  étaient,  en  général,  revêtus  de  formes  consa- 
crées ;  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'il  était 
plus  difficile  encore,  sous  cette  législation  formaliste, 
de  modifier  une  obligatiuu  que  de  la  créer.  Le  sim- 
ple consentement  snfQsait  parfois  pour  former  une 

187 ï.  —  ni:viiE  us  ièGi3i.*TiON.  4 
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[oltligatioij  nouvelle  ;  il  ne  suEBsait  jamais  pour  întro- 
kluire  un  changemenl  dans  une  obligation  déjà  formée. 
Une  fois  fixée  par  le  contrat,  l'obliyatioa  restait  im- 
muable, et  si -l'on  voulait  après  coup  y  apporter  un 
changement  quelconque ,  si  l'on  voulait  l'affecter  de 
quelque  modalité  (I),  la  sanctionner  par  une  action 
nouvelle,  enfin  la  transférer  à  un  créancier  nouveau, 
il  fallait  rtii'uufir  à  une  formalité  qui  n'a  pas  d'équi- 
valent dans  le  droit  moderne,  et  qu'on  appelait  la  sti- 
)ulation. 

Uu'était-ce  que  la  stipulation?  Une  simple  formule. 
'Les  doux  parties,  en  présence  l'une  de  l'autre,  échan- 
geaient ces  paroles  solennelles  :  «  Me  promets-tu  ?  Je 
te  promets.  »  C'était  là,  on  le  voit,  une  formule  géné- 
rale et  abstraite,  dont  on  pouvait  revêtir  une  conven- 
ition  quelconque.  Les  parties  qui  voulaient  introduire 
dans  leur  obligation  Tua  des  changements  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  la  revêtaient  de  celte  formule, 
rem  dcdacebant  in  stipulationem  (3).  C'est  là  la  nova- 
tion  romaine. 

Pourquoi  ce  mot  de  novation  ?  Qu'y  a-t-il  donc 
de  nouveau  dont  la  dette  ainsi  novée?  La  forme  et 
non  pas  le  fond.  Sous  une  loi  formahste,  la  forme 
est  l'élément  essentiel  ;  aussi  les  jurisconsultes  ro- 
mains qualiflaient-ils  cette  obligation  transformée  de 
7iova  obligatio.  Mais ,  quelque  formalistes  qu'ils  fus- 
sent ,  ces  jurisconsultes  savaient  pénétrer  jusqu'au 
fond  des  choses;  ils  reconnaissaient  que,  si  la  dette 
avait  changé  de  forme,  elle  n'avait  point  changé  dans 


À 


(t)  Les  pactes  qui  vienoent  après  coup  diminuer  l'obligation  sont 
v.iiabk's  d'après  le  droit  priîtorien,  mais  non  d'après  le  droit  civil. 
'*•    {1)  Gaïils.'lll.  nO;  L.  a,  B.  de  rete.  reridiV.,  XVIII,  5;  L.  8.  Jg  I, 
ïy.  :!-2.  D.  lîp  noi  al..  XLVI,  2. 
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son  fond  et  dans  sa  substance,  et  ils  réunissaient  ces 
deux  idées  dans  cette  définition  si  coDcise  et  si  com- 
plète à  la  fois  :  M  Novatio  est  priorùi  dehiti  in  aUam 
obligalionem  transfusio  atque  translatio  (1).  » 

On  voit  que  cette  novation  n'a  guère  que  le  nom  de 
commun  avec  la  novation  d'aujourd'hui.  Qu'y  a-t-il  de 
commun,  eu  effet,  entre  la  «  subslitution  d'une  dette 
à  une  autre  »  et  la  «  dedmtio  dcbiti  in  stipulaUonem  »? 
.La  condition  essentielle  de  la  novation  moderne,  c'est 
que  le  fond  môme  de  la  dette  soit  changé  (2)  ;  la  con- 
dition essentielle  do  la  novation  romaine,  c'est  que  le 
fond  delà  dette  reste  identique  :  il  faut  que  l'aucienue 
obligation  et  la  nouvelle  n'aient  qu'un  seul  et  même 
objet  (3). 

Telle  est  la  novation  romaine,  et  l'on  comprend  dès 
lors  que  Gaïus  la  considère  comme  un  véritable  modo 
de  transport.  Que  se  passe-t-il  en  effet,  lorsque,  sur 
mon  ordre,  vous  stipulez  de  mon  débiteur  ce  qu'il  me 
doit?  Ce  débiteur  se  libère  envers  moi  et  il  s'oblige 
envers  vous  «  a  me  Uberatur  et  inclpU  tibi  toneri  (4);  » 
il  y  a  par  conséquent  un  lien  d'obligation  qui  se  rompt, 
un  lien  d'obligation  qui  se  forme,  et  à  ce  point  de  vue 
il  est  fort  exact  do  dire:  «  Obllgatio  tolUtur,  oblMjatio 
■nova  niiscitur  »  (5).  Mais  si  le  rapport  juridique  a 
changé,   l'objet,    le  contenu   du  droit  est  resté   le 


(I)  L.  1,  D.  de  novat.,  XLVI,  2. 

r2)  Voyez  mou  article  sur  le  Caractère  de  la  novation,  tome  1  de 
cette  Revue ,  p.  147,  148. 

(3)  J'ai  cité  les  textes  qui  iStablissent  ce  point  dans  un  précédent 
article.  Voyez,  le  tome  I  de  cette  Bevw,  p.  B76-700. 

(4)  Gains,  II,  38. 

(5)  Gaïus,  m,  176.  —  C"est  en  se  plaçant  à  ce  point  da  vue  que  les 
lurisconsultos  roniains  rapprochent  la  novatioo  du  paiement,  Voyez 
nupra,  |i.  47. 
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mérae^  et  Ton  [>eûi  dire  avec  non  moins  d'exactitude  : 
Res  tramferiur,  obligatio  transfcrtur  (1).  »   C'iBSt  ce 
que  font  tous  les  jurisconsultes  romains  :  dans  leur 
angage,  la  délégation  est  une  translatio  (?),  lo  délé- 
ataire  est  le  successeur  f3),  l'ayant  cause  du  délégant. 
Avant  de  tirer  de  cette  idée  les  conséquences  pra- 
'/ tiques  qui  en  découlent  (4),  il  est  nécessaire  de  repous- 
ser certaines  objections  auxquelles  elle  pourrait  donner 
lieu.  Ces  objections  sont  de  deux  sortes  :  ce  sont  des 
bjections  de  principe  et  dos  objections  de  texte. 

1*  On  pourrait,  en  subtilisant  un  peu,  raisonner  de 
a  façon  suivante.  Lorsque  vous  stipulez  de  mon  débi- 
teur ,  vous  acquérez ,  non  pas  ma  créance ,  mais  une 
créance  semblable  à  la  mienne,  et  cette  créance  nou- 
.velle,  ce  n'est  pas  de  moi,  c'est  de  mon  débiteur  que 
vous  la  tenez.  Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  pé- 
romptoire ,  c'est  que  mon  débiteur  pouvait  fort  bien 
'vous  promettre  la  même  chose  qu'il  m'avait  promise, 
tout  en  restant  obligé  envers  moi  :  «  sœpius  eadcm  res 
deheri  pntest.  »  C'est  ici  qu'apparai't  la  différence ,  si 
finement  observée  par  les  jurisconsultes  romains,  en- 
tre le  droit  de  créance  et  le  droit  de  propriété  (5). 
Pourquoi  la  tradition  est-elle  un  véritable  transfert? 
pourquoi  êtes-vous  vraiment  mon  successeur  et  mon 
ayant  cause  ,  lorsque ,  avec  mon  consentement ,  vous 


(I)  Voyez  la  déflnition  tle  l'aliénation  donnée  plus  haut,  p.  37. 

<2)  Gains,  m,  170:  3,  J.  q.  m.  obL  tolL,  III,  2Ô;  L,  4,  g  1.  in 
fine,  D.  de  mur.,  XXII,  1;  L.  71,  D,  pro  soc.,  XVII,  2;  LL.  1,  4,  C 
ad  Se.  Yell,  IV,  29. 

(3)  L.  24.  D.  de  comt.  pec,  XIII,  5;  L.  7, 8î6  et  7,  D.  ad  Se.  Maeed., 
XIV,  0. 

t'i)  Ce  que  nous  ferons  dao»  le  prochain  article. 

(5)  L.  h,  g  2,  Û.  de  esc.  mjud.,  XLIV,  2:  o  ...  Nei]no  enini amitllua 
qiia-ii  strnel  res  nicn  esse  potest,  sœpius  .nutem  ilebori  potest.  » 
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prenez  possession  du  fluiuip  i|Lii  iii'iippai'LiouL?  C'usL 
(jao  le  droit  do  propriùtô  oaI  exclusif,  c'est  que  vtjus 
ne  pouvez  devenir  propriétairo  dû  ce  champ  que  lo 
jour  où  j'ai  cessé  de  l'être,  et  qu'ainsi  l'aliénation  de 
mon  côté  et  l'acquisition  du,  vôtre  sont  indissoluble- 
ment unies  entre  elles  comme  la  cause  et  l'oftet.  Il 
n''eû  est  plus  de  même  lorique,  avec  mon  consente- 
ment, vous  stipulez  de  mon  débiteur  ce  qu'il  me  doit; 
car  yotre  stipulation  eût  été  tout  aussi  efficace  si  elle 
avait  eu  lieu  à  mou  insu  ou  raalyré  moi.  Mon  consea- 
loment  n'a  d'effet  que  vis-à-vis  de  mon  déi^tour,  à  qui 
il  confère  sa  libération  ;  il  est  sans  effet  vis-à-vis  de 
vous,  il  ne  vous  confère  rien,  vous  n'êtes  donô  pas 
mon  successeur.  Ce  qui  montre  d'ailleurs  Ken  claire- 
ment que  votre  créance  est  une  créance  nouvelle  , 
qu'elle  a  sa  source  dans  votre  stipulation  et  ne  remonte 
point  au  delà,  c'est  que  cette  créance  sera  une  créance 
eaî  silpulalii,  tandis  que  la  mienne  était  peut-être  une 
créance  do  venle  ou  do  louage,  Gomment  nos  deux  obli- 
gations pourraient-elles  être  identiques,  si  la  vôtre  est 
une  obligation  de  droit  strict  et  la  mienne  une  obliga- 
tion de  bonne  foi  ? 

Ces  objections  sont  graves,  sans  doute,  et  j'avoue 
qu'elles  m'ont  longtemps  arrêté.  Je  crois  cependant 
qu'elles  ont  le  tort  de  négliger  le  fond  pour  la  forme 
et  la  réalité  pour  Tupparence.  Il  est  certain  que,  si 
vous  stipulez  de  mon  débiteur  «  ce  <îu'il  me  doit  »  et 
(|ue  ce  qu'il  me  doit  soit  un  prix  de  vente,  vous  aurez 
contre  lui  l'action  ex  stipulatit,  tandis  que  j'avais  con- 
tre lui  l'action  vendlti  (1).  Mais  en  quoi  ces  deux  ac- 


(1)  De  iniînic ,  si  j'étais  créancier  en  vertu  d'un  iftHlnutii  ou  d'une 
ttijnUalio  ccria,  et  que  vous  stipuliei!  «  ce  qui  m'est  dtl,  «  votre  action 
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tions  ilitrèiviil-elles  Tiino  de  Fautre?  Dans  la  procé- 
dure, dans  les  formes;  au  fond,  vous  n'obtiendrez 
par  votre  action  o.r  stipulnlu  ni  plus  ni  moins  que  co 
que  j'aurais  obtenu  avec  mon  action  de  vente  (1).  C'est 
donc  en  réalité  le  même  bien  qui  a  passé  de  mon  pa- 
trimoine dans  le  vôtre.  Qu'importe  d'ailleurs  si,  dans 
la  stipulation  qui  opérait  ce  transfert,  je  n'ai  pas  figuré 
en  personne?  Au  fond,  le  véritable  intéressé,  celui 
doat  le  patrimoine  a  été  atteint,  ce  n'est  pas  mon  dé- 
biteur, c'est  moi.  En  répondant  à  votre  stipulation, 
mon  débiteur  n'a  point  entendu  s'obliger  à  nouveau  (2), 
il  n'a  fait  que  se  prêter  à  une  formalité  qui  lui  était 
indiflereote.  L'acte  est  donc,  au  fond,  un  transport,  et 
c'est  à  bon  droit  que'  la  loi  romaine  lui  a  reconnu  ce 
caractère;  le  lui  dénier  aujourd'hui,  ce  seraitse  mon- 
trer plus  formaliste  que  les  jurisconsultes  romains. 
V  II  est  un  texte  important  qui  semble  renverser 
tout  mon  système.  «  Le  délégué,  dit  Paul  daas  la  loi 
19,  de  novationibus,  ne  peut  opposer  au  délégataire 
les  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  au  délegant;  » 


sera  une  condiclio  incerla,  au  lieu  que  la  mienne  était  une  condtctto 
cerVi.  h.  7ô,  g  G,  D.  de  V.  0.,  XLV,  1. 

(I)  Voyez  mon  article  sur  le  Caractère  de  la  novation  ,  toine  I  de 
cette  Kevue,  p.  138,  139.  —  On  peut  rapprocher  ce  cas  do  celui  où  une 
obligation  ex  vendito  a  été  cautionnée  par  fnléjussion.  Ici  encore  il  y 
a  eaiiem  res,  bien  qu'il  y  ait  deux  actions  de  nature  différente. 

(î)  L'intention  des  parties  était  ici  bien  nettement  exprinK^c  par  la 
formule  même.  La  formule  variait,  en  cfTol,  suivant  qu'il  s'agissait  do 
transférer  la  créance  ou  de  créer  une  seconde  créance  conforme  à 
1,1  première  (pour  un  adstijmlator  ou  un  correiis  credendi).  Dana  le 
premier  cas,  la  stipulation  était  ainsi  conçue  ;  «  M  quod  Titio  debes, 
niilii  dari  spondesiie?  »  Dans  le  second  cas,  on  stipulait  en  ces  termes: 
■  Idem  quod  Titio  debes  mihi  dari  sponilesno?»,Gaïus,  III,  110,  112, 
17G.  Voyez  mon  préccJent  article  sur  les  Ccfredifionf  de  la  nnvalion, 
tome  I  de  la  Bévue,  p.  714,  715. 
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et  le  jurisconsulte  développe  cette  règle  daus  une  sùric 
d'exemples  (1).  C'est  dire  que  la  créance  du  délég:i- 
taire  est  valable,  bien  que  cgUo  du  dôlcgant  fût  vi- 
cieuse ou  nulle  ;  c'est  dire  que  le  délégataire  n'est 
point  le  successeur  du  délégant. 

Ce  texte  serait  décisif,  si  d'autres  textes,  non  moins 
formels ,  ne  disaient  pas  précisément  le  contraire. 
Dans  la  loi  3?,  solu-to  matrimonlo ,  Julien  suppose 
qu'une  femme  qui  divorce  et  se  remarie  délègue  son 
premier  mari,  débiteur  de  la  dot,  au  second  ;  le  mari 
délégué  ne  perdra  point  son  exception  de  compé- 
tenc&  (2).  Dans  la  loi  7,  ,ÇS  fi  et  7,  ad  se.  Marodonian  mn, 
Ulpien  suppose  qu'un  fîls  de  famille  qui  a  emprunté 
de  l'argent  est  délégué  par  le  prêteur;  il  ne  perdra 
point  l'exception  du  s.-c.  Macédonien  {'^). 

La  contradiction  est  flagrante,  et  tous  les  inlerprolos 
ont  reconnu  qu'une  distinction  est  nécessaire.  Celle 
que  je  vais  proposer  n'est  pas  nouvelle,  nous  la  ren- 
controns dans  les  Basiliques,  nous  la  retrouvons  dans 
la  Glose,  dans  Bartoleet  dans  Cujas  (4). 


(1)  «  Doli  esceptio  quœ  poterat  deleganti  opponi,  cessât  in  persona 
credj  loris  cui  quis  delcgatus  est,  Idemqiic  est  et  in  ceteris  simili  bus 
cxccplionibua...  a  "Voyez  !a  Dn  du  texte  infra,  p.  57,  note  1.  Voyez 
aussi  la  loi  il,  D.  de  re  j-udic,  XLII,  t. 

(2)  «  Si  prior  moritus  posteriori  dotis  nomine  tanqtiam  dcbitor  mu- 
licris  dotem  promiserit ,  non  plus  quam  facere  possit  tlotia  futiirum 
cssc.  » 

(3)  ff  Non  solum  ci  qui  mufuain  dedisset,  sed  H  siiceestoribiis  ejûs 
denegand.i  est.actio.  Proindeet  si  alîua  miituam  dédit,  nlius  stipulatu» 
est,  dabitur  adversus  uiim  exceptio,  licet  hic  iiùti  dcdcrit.  w  Notez  que 
cette  exception  est  précisément  une  de  cellisa  que  Paul  cite  ,  dans  la 
toi  19,  comme  n'étant  pas  opposables  au  ddlégataire. 

{i}  nasilic,  L.  XXIX.  t.  I,  c.  119,  Sch.  Thalelai  fcd.  Hoimtmch . 
t.  TIl,  p.  HG).  Accurso,  ad  L.  S^S,  sol.  matr.,  ad  v.  possil.  Bartolo,  ad 
L.  32,  soi.  jjjflfr.  Cujas,  ad  L.  29,  D.  de  V.  0.  (cd.  Fabrol,  1. 1,  col.  1212). 
Voyez  aussi  Duaren ,  ad  L.  32,  sol.  rnalr. 
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Lorsque,  sur  mon  ordre,  vous  stipulez  do  mon  dé- 
biteur, qui  me  doit,  par  exemple,  1,000  sesterces,  vous 
pouvez  employer  deux  formules  bien  différentes  :  vous 
pouvez  stipuler  i,000  sesterces,  vous  pouvez  stipuler 
ce  qui  in'est  dû.  Ces  deux  formules,  les  textes  en  font 
foi  (1),  étaient  usitées  Tune  et  l'autre  dans  la  pratique 
romaine.  Or  il  est  évident  qu'elles  ne  pouvaient  re- 
cevoir la  même  interprétation  ni  produire  les  mêmes 
effets. 

Si  vous  stipulez  ce  qui  jn'est  dû  et  qu'il  ne  me  soit 
rien  dû,  c'est  comme  si  vous  stipuliez  un  objet  inexis- 
tant :  votre  créance  se  mesurera  sur  nia  créance , 
votre  droit  dépendra  de  mon  droit,  vous  serez  moa 
successeur  et  mon  ayant  cause.  Au  contraire,  si  vous 
stipulez  1,000  sesterces,  peu  importe  que  Ton  me  dût 
quelque  chose  ou  que  l'on  ne  me  dût  rien  ;  quoiqu'il 
en  soit,  c'est  1,000  sesterces  qui  vous  sont  dus,  puis- 
que c'est  1,000  sesterces  qui  vous  ont  étJé  promis; 
votre  créance  sera  indépendante  de  la  mienne,  vous 
no  serez  plus  mon  successeur  (2). 


(1)  Exemples  de  la  première  formule  :  L.  fl,  g  4,  D.  de  novat.,  X.LVI, 
2  :  o  Si  decem  qiia;  mihî  Titiua  débet  aut  dccem  qtiœ  Soius  débet ,  a 
Tertio  stipulatus  fuero...  »  L.  31,  pr.,  et  g  I,  eod.  til. 

Exemples  de  ia  deuxième  formule  :  L.  27,  eod.  ttt.  :  n  Quidqiiid  ex 
vendilo  dare  f&cere  oporlet.  »  L.  8,  g  2,  rod,  tU.  L.  29,  §  !,  D.  de  F.  0., 
XLV,  L  :  «  Quûd  ex.  causa  condictionis  dare  facere  oportct.  » 

(2)  Pour  marquer  plus  exactement  la  différence  entre  ces  deux  cas, 
quelques  cxpliciitions  sont  encore  nécessaires.  —  Si ,  sur  mon  ordre , 
Titius  vous  promet  ce  qu'U  me  doit,  et  qu'il  ne  me  doive  rien,  sa  pro- 
messe est  sans  objet,  et  par  suite  nulle.  S'il  vous  promet  les  1,000  ses- 
ifrces  qu'il  me  doit,  et  qu'il  ne  me  doive  rien,  ce  n'est  plus  une  pro- 
messe sans  objet,  mais  une  promesse  îon*  cnU4S.  Or  une  promesse 
sans  cause  n'est  point  nulle ,  pas  plus  qu'une  tradition  sans  cause  : 
de  m^me  que  le  paiement  de  l'indu  est  valable,  sinon  comme  paie- 
ment, du  moins  comme  acte  translatif  do  propriété,  de  mÔme  la  pro- 
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Dès  lorsj  la  distinction  ijuo  nous  chorchions  n'esl- 
ollo  pas  toute  trouvée  ?  Lo  délégué  a-t-il  promis  ce  qu'il 
devait,  il  conservera  toutes  ses  exceptions,  et  l'on  ap- 
pliquera les  décisions  de  Julien  et  d'Ulpien.  Lo  dé- 
légué a-t-il  promis  f,000  scstevces  ou  un  autre  ohjet 
déterminé,  ses  exceptions  seront  perdues  (t),  et  Ton 
appliquera  la  loi  de  Paul.  Pour  se  convaincre  que  cette' 
loi,  dont  on  a  si  souvent  exagéré  la  portée,  doit  s'ap- 
pliquer exclusivement  à  cette  seconde  hypothèse,  il 
suffît  do  la  lire  jusqu'au  hout.  «  Pourquoi,  demande  le 
jurisconsulte,  les  exceptions  opposahles  au  délégant 
ne  peuvent-elles  plus  s'opposer  au  délégatairo  ?  C'est 
qu'il  n'est  pas  facile  au  délégalaire  de  savoir  ce  qui 
s'est  passé  entre  le  débiteur  et  le  délégant;  le  déiô- 
galaire  doit  môme  garder  le  silence  sur  ce  point,  pour 
no  pas  paraître  trop  curieux  (2).  »  Evidemment,  Paul 


messe  de  l'indu  ost  valable,  sinon  comme  novation,  du  moins  comme 
promesse  obligatoire.  Seulement,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
une  condklio  est  donnée  h  celui  qui  n'a  payé  ou  promis  que  par  suite 
d'une  erreur  excusable  (L.  31 ,  D.  de  eond.  md.,  XII,  6).  Mais  contre 
qui,  dans  notre  espèce  ,  Titius  pourra-t-il  intenter  cette  condietiof 
Sera-ce  contre  moi,  délégant,  ou  contre  vows,  délégataire?  Ce  sera 
contre  celui  de  nous  deux  qui  s'est  cnriclii  h  ses  dépens  :  contre  moi, 
si  j'étais  votre  débiteur,  et  que,  en  vous  déléguant  Titiiis.  je  rae  sois 
libéré  envers  vous  (LL.  12,  13,  D.  de  norat.,  XLVl,  'i) ,  contre  vous, 
si  je  ne  vous  devais  rien  et  que  je  ne  vous  aie  délégué  Tilius  «jue  par 
erreur  ou  pour  vous  faire  une  libéralité  (L.  2,  H  î  et  4,  D.  de  donat., 
XXXIX,  5).  Dans  ce  second  cas,  Titius .  pouvant  agir  contre  vous 
pour  exiger  sa  libération,  pourra  (également,  par  voie  de  conséquence, 
vous  repousser  par  une  exception  de  dol  si  vous  agissez  contre  lui  : 
«  Cui  damus  actiouem,  eideiii  et  exccptionein  compctere  multo  magis 
quis  lîixerit  i>  (L.  150,  l  i,  D.  de  R.  J..  L,  17).  Ainsi,  dans  ce  cas.  lo 
délégué  ne  perdra  jamais  ses  exceptions ,  quelle  que  soit  la  formule 
par  laquelle  il  ait  promis. 

(1)  Sauf  dans  le  cas  indiqué  à  la  fin  de  la  note  précédente. 

(2)  L.  19,  D.  de  noval.,  XLVl,  2  :  ■  Ideo  autem  dencgantur  cxcep- 
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n'a  point  en  vuelo  cas  où  le  délégalaire  stipule  ce  qui 


délé' 


de 


;  ne  serait-il  pas  absurde 
fler  de  ttvii  curieux  le  créancier  qui,  avant  de  stipuler 
re  qui  VOUS  est  dû,  voudrait  savoir  si  Ton  vous  doit 
quelque  chose  ou  si  Ton  ne  vous  doit  rien  (1)? 

En  somme,  les  textes  nous  présentent  deux  espèces 
de  délûgatiuu,  semblabîos  (juaut  à  leur  effet  libéra- 
toire et  négatif,  profondément  différentes  dans  leur 
effet  positif  et  obligatoire  :  l'une  met  le  délégataire  au 
lieu  et  place  du  déléganl,  c'est  un  mode  d'aoc|uisition 
dérivé,  un  véritable  transfert;  l'autre  confère  au  délé- 
gataire un  droit  indépendant,  c'est,  jusqu'à  un  certain 
point,  un  mode  d'acquisition  originaire.  Cbacune  a, 
dans  la  pratique,  ses  avantages  et  ses  dangers  :  la  pre- 
mière ménage  mieux  les  intérêts  du  débiteur,  la  se- 
conde procure  au  créancier  une  sécurité  plus  grande; 
la  première  produit  une  action  incertaine,  qui  se  prête  . 
aux  tempéraments  d'équité  (2)  ;  la  seconde,  une  action  ^Ê 
stricte  et  rigoureuse,  une  condictio  ccrta.  Et  ce  con-  " 
trasle  répond  si  bien  aux  besoins  divers  de  la  prati- 
que, que  nous  le  retrouvons  encore  dans  la  loi  mo- 
derne :  la  première  espèce  de  délégation  correspond 
à  notre  cession  civile,  la  seconde  à  notre  endossement- 
commercial. 


tiones  adversus  seciiDdum  crediturem,  qiiia  iu  privatis  contractibus 
et  pactionïbus  non  facile  scirc  petitor  potest  quiJ  inter  eutn  qui  dc- 
legatus  est  et  debitorem  uctuiii  est;  aut  etiam  si  sciât,  dîssimularc 
débet,  ne  curiosus  vidca.t»r;  et  ideo  merito  deneganduiu  est  advei'sus 
euiu  exceptioncra  ex  pcrsona  crcJitoi'is.  » 

fl)  On  me  reprochera  de  distinguer  Ik  oîi  la  loi  no  distingue  point. 
Je  réponds  qu'une  distiDction  est  inévitable  :  ft.  ceux  qui  protendent 
appliquer  la  loi  19  à  lo»U  délégation  ,  je  demanderai  s'ils  cutcndcnt 
l'appliquer  aussi  à  la  délégation  per  HtiKonleilationem. 

(î)  Voyez  sujira,  p.  53,  note. 
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^^  Si  nous  faisions  sur  ce  sujet  une  étude  complète, 
nous  montrerions  quel  rapport  existe  entre  ces  deux 
efiFets  divers  que  la  délégation  peut  pro<liiiro,  et  les 
trois  formes  diverses  que  la  délégation  j^eut  revêtir  : 
la  litiscontestatio ,  le  nomen  transcriptUlmn,  la  sti- 
pulation (1).  Nous  montrerions  que  la  délégation  par 
litfsconfsslnHo  était  toujours  un  véritable  transfert; 
que  la  délégation  par  nomm  transcriptitfnm,  au  con- 
traire, n'était  jamais  qu'une  espèce  d'endossement; 
onlin,  que  la  stipulation,  grâce  à  la  souplesse  do  sa 
formule,  pouvait  imiter,  soit  la  UtiseonteMatin ,  soit 
le  contrat  liiuh-al,  et  opérer  tour  à  tour,  au  gré  des 
parties,  les  doux  espèces  de  délégation  différentes. 
Mais  ces  considérations  nous  entraîneraient  hors  des 
limites  de  cette  étude  :  des  deux  espèces  de  déléga- 
tion, la  seule  qui  doive  ici  nous  occuper  est  celle  qui 
constitue  un  transport  proprement  dit. 


i 


III 


'•  Si  nous  passons  au  second  mode  de  transport  indi- 
qué par  Gaïus,  nous  rencontrons  une  différence  non 
moins  frappante  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
moderne. 

Nous  voyons  la  loi  romaine  confondre  sous  le  mémo 
nom  et  sous  des  règles  communes  deux  faits  entre 
lesquels  il  n'existe  pas,  de  nos  jours,  la  moindre 
analogie  :  l'action  intentée  contre  un  débiteur  par  le 
cessionnairc  tlo  la  créance,  l'action  intentée  coniro  un 
débiteur  par  le  mandataire  du  créancier.  Entre  les 
doux  situations,  la  différence  est  si  complète  qu'elle 

(I)  Cf.  L.  11,  %  I,  D,  de  >ioio«.,  XLVI,  2;  Gftïus,  lll,  130. 
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semble  exclure  jusqu'à  ridée  d'un  rapprochement  :  la 
oossionnaire  réclame  sa  propre  créance,  il  agit  en  son 
pro[ire  nom  et  pour  son  [iropro  couipte  ;  le  mandab^H 
taire  n'agit  qu'au  nom  et  pour  le  comptodu  mandanti»™ 
ou,  pour  mieux  dire,  c'est  le  mandant  qui  agit  par 
lui.  Et  cependant,  ces  deux  situations  si  dissemblables, 
la  loi  romaine  les  rapproctie;  elle  fait  plus,  elle  lea^d 
identiQe  :  le  cessiounaire  et  le  mandataire  sont  dési-^B 
gnôs  pai'  les  mémos  noms  (cofjnitor,  procumior),  ils 
agissent  au  même  titre,  ils  emploient  en  justice  le$|^| 
mêmes  formules  (1).  Un  fait  si  étrange  ne  peut  s'ex- 
pliquer évidemment  que  par  une  lacune  dans  la  loi,^_ 
romaine.  Des  deux  insti  lu  lions  modernes,  il  en  eaj^m 
une,  sans  doute,  que  les  Romains  n'ont  pas  connue  ? 
La  question  est  de  savoir  laquelle  :  est-ce  la  cession, 
est-ce  le  mandat  ? 

C'est  la  cession,  répondent  les  partisans  de  l'inalié-» 
nabilité  des  créances.  Tout  cessiounaire,  en  droit  ro^ 
main,  n'est  qu'un  mandataire;  quand  il  exerce  la' 
créance  cédée,  ce  n'est  pas  son  propre  droit  qu'il 
exerce,  mais  le  droit  du  cédant.  Je  réponds  au  <îon- 
Iraire  :  ce  que  les  Romains  ignoraient,  ce  n'est  pas  la 
cession  moderne,  c'est  le  mandat  moderne;  ce  n'est 
pas  le  transfert  des  créances,  c'est  la  représentation. 

Comparons  ensemble  ces  deux  doctrines  contraires. 
Comparons-les  d'abord  dans  les  principes  qui  en  font 
la  base.  Le  principe  sur  lequel  se  fondent  mes  adver- 
saires, c'est  celui  de  rinaliénabilité  des  créances  ;  or 
l'on  est  bien  forcé  de  convenir,  à  quelque  opinion 
qu'on  se  range,  que  ce  princii}e  n'est  écril  dans  aucun 
texte  et  que  les  commentateurs  ont  été  les  premier^J 


(l)  Gaïus,  II,  30;  IV,  82  et  euiv. 
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il  le  formuler.  Quel  est,  au  contraire,  le  principe  que 
j'invoque  ?  Un  principe  établi  par  les  textes  les  ]>lus 
formels,  et  qui,  dans  sa  généralité  du  moins,  est 
incontesté  et  incontestable  :  c'est  que,  eu  droit  ro- 
main, nul  acte  juridique  ne  pouvait  se  faire  au  nom 
d  autrui  (1).  Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  règle 
fondamentale. 

La  loi  romaine,  plus  formaliste  que  la  nôtre,  n'ad- 
mettait pas  la  représentation  dans  les  actes  juridiques  : 
chacun  devait  agir  en  son  nom  et  par  lui-même.  Cette 
règle  était  générale:  elle  s'appliquait  aux  actes  dénués 
de  formes  comme  aux  actes  solennels,  aux  actes  relatifs 
à  la  propriété  comme  aux  actes  relatifs  aux  créances  (2). 
Les  Romains  ignoraient-ils  donc  l'emploi  des  procureurs 
et  des  mandataires  ?  Non>  sans  doute,  mais  ils  prati- 
quaient le  mandat  autrement  que  nous.  Chez  nous, 
le  mandataire  agit  au  nom  et  pour  le  compte  de  son 
mandant;  à  Rome,  U  agissait  en  son  propre  nom  et 
pour  son  propre  compte,  sauf  à  transférer  ensuite  au 
mandant  le  résultat  de  ses  opérations.  Si  vous  vou- 
Eez  charger  un.  mandataire  d'exercer  à  votre  place  un 
droit  qui  vous  appartînt,  vous  deviez  le  mettre  à 
même  d'exercer  ce  droit  en  son,  nom;  vous   deviez 


(1)  L.  11.  D.  d«  0.  et  À..  XLIV,  7  ;  L.  73,  g  4,  D.  de  R.  J.,  L.  17;  l, 
G.  per  q.  pers.  noi.  acq.,  IV,  27;  g  5,  J.  per  quoi  pers.  nob.  acq.,  II,  9. 
Voyez  des  applications  de  ce  principe  dans  les  L,  II,  82  C  et  7,  D.  de 
pigp,.  act..  Xlll,  7;  49,  |  2,  D.  de  adq.  pusi.,  XLI,  2;  120.  §  2,  D.  de 
V.  0.,  XLV,  1. 
-  (2)  On  a  représenté  parfois  la  règle  qui  exclut  la  représentation 
'^'cottimc  Spéciale  aux  créances  et  dérivant  du  proteoilu  principe  :  no- 
mina  ptrsùnœ  inhcerent.  Mais  cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux. 
actes  concernant  la  propriété ,  et  si  elle  ne  s'applique  pas  aux  actes 
concernant  la  possession  ,  c'est  que  ce  ne  sont  pas  à  proprement  parler 
lies  actes  juridiques,  la  possession  étant  de  fait  ptiUdt  que  do  droit, 
L.  1,  g  3,  D.  de  adq.  jms..  XLI,  2. 
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donc  faire  passer  ce  druit  sur  sa  têle  par  ua  véritable 
transport.  Les  textes  nous  en  fournissent  un  exemple 
qui  se  ratl;ichc  tout  particulièrement  au  sujet  de  celte 
étude.  Supposons  que  je  veuille  vous  charger  de 
régler,  en  mon  absence,  avec  mon  débiteur,  et  de  lui 
délivrer  à  ma  place  une  acceptUation,  c'esl-à-dire  une 
quittance  en  forme.  Gomment  devrai-|e  m'y  preadre? 
Pour  que  vous  puissiez  donner  quittance  à  ma  place, 
il  faudra  que  vous  deveniez  à  ma  place  titulaire  de  la 
créance,  il  faudra  donc  procéder  à  une  novation, 
dans  les  formes  que  j'ai  décrites  plus  haut  :  vous 
stipulerez  de  mon  débiteur,  sur  mon  ordre,  «  ce  qu'il 
me  doit  (1).  »  La  novation  ici  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  forme  de  procuration  :  bien  que  dans  la  forme 
vous  soyez  mon  cessionnaire,  au  fond  vous  n'êtes  que 
mou  procureur  (2).  Ce  procédé  était,  ce  semble, 
d'un  usage  assez  fréquent  à  Rome  :  «  In  absentium 
persona,  dit  Ulpien,  hoc  remedio  uti  solemits  (3).  • 

Si  la  représentation  était  impossible  dans  les  actes 
coaventionnels,  elle  devait  l'être,  à  plus  forte  raison, 
dans  les  actes  judiciaires,  qui  sont  toujours  entourés 
de  plus  de  formes  et  do  solennités.  Aussi  voyons- 
nous  que,  dans  ranciennc  procédure  romaine,  nul  ne 
pouvait  plaider  par  procureur,  «  nemo  allerius  nomine 
agere  pot€rat[k].  »  Cette  prohibition  était,  on  le  com- 


(1)  L.  13,  1 10,  D.  de  acceplil.,  XLVI,  4. 

(î)  Cela  est  si  vrai  que  les  jurisconsultes  emploient  dans  ce  cas  le 
mol  mandai  comme  synonyme  de  novation.  Voyez  la  loi  3,  eod.  til.  : 
«  Per  procuratorem  ncc  liberare  nec  liberari  quisquam  line  mandate 
potest.  >  Sïhk  mandata,  c'esC-à-dire  sine  novatione.  Mûtilenbruch,  die 
Lehre  von  der  Cession,  p.  45  (3'  ddit.). 

(3)  L.  13,  S  10.  D.  (te  accepHL,  XLVI,  i.. 

(4)  GaiiiB,  IV,  8-2 ;  Pc,  .J.  ffc  Itis  p.  q.  agtrepttss.,  IV.  10:  L.  123,  D. 
de  U.  J.,  L,  17. 
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)rend,  fort  gênante  dans  la  pratii|uo  ;  dans  les  actes 
feconveutionnels,  les  Romains  se  faisaient  représenter 
l'ordinaire  par  leurs  esclaves  (1)  ;    celte    ressource 
^eur  faisait  défaut  dans  les  procès,  c'est-à-dire  préci- 
iément  dans  les  cas  où  le  besoin  d'un  représentant  se 
fait  le  plus  souvent  sentir  (2).  Comment  parvint-on  à 
ïoncilier  les  besoins  de  la  pratique  avec  les  exigences 
'de  la  loi  ?  Ce  fut  en  recourant  au  même  procédé  dont 
fj'ai  tout  à  l'heure  donné  un  exemple  :  on  transférait 
l'action  au  mandataire  pour  le  mettre  à  même  d'agir 
"en  son  propre  nom  ;  puis,  le  procès  terminé  et  la  sen- 
tence rendue,  un  transfert  nouveau  reportait  les  effets 
le  cette  sentence  au  profit  ou  à  la  charge  du  mandant. 
Pour  bien  faire  comprendre  comment  se  pratiquait 
^cette  opération,  j'ai  besoin  de  rajjpeler  ici  certains 
"détails  de  la  procédure  romaine.  On  sait  qu'à  Home 
jles  procès  civils  étaient  jugés,  non  par  des  magis- 
trats, mais  par  des  juges,  c'est-à-dire  par  des  jurés. 
%e  rôle  du  magistrat  se  bornait  à  organiser  l'instance 
en  investissant  les  juges  et  en  leur  traçant  par  avance, 
dans  une  formule,  la  marche  qu'ils  devaient  suivre. 
'La  mission  du  juge  était  double,  instruire  Faiîjiire  et 
[la  juger;  aussi  la  formule  renfermait-elle  deux  par- 
'ties  bien  distinctes  :  Vintentio,  qui  précisait  l'objet  du 
litige  et  la  prétention  du  demandeur;  la  condeni/ndiio, 
qui  dictait  au  juge  la  sentence  qu'il  aurait  à  rendre 
suivant  le  résultat  de  l'instruction.   Cette   formule, 
sous  une  loi  aussi  formaliste  que  la  loi  romaine,  ne 
pouvait   manquer  d'exercer   une  influence  profonde 


(1)  L.  14.  C.  decontr.  slip.,  VIII,  38. 
„i  .0  «îff.  '<'*•  "'•  ■■  •  •••  ^'  1"'*^  hoc  non  tnin|caam  iticommoditatem 
liabebat .  quort  iiHiiDO  nomioc  neque  agcre  itequc  excipere  actionem 
licebat,  cœpcnirit  homincs  pcr  procnratores  liti^jarc.  a 
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sur  lo  droit  litigieux.  Eq  revêLant  ainsi  une  forme 
nouvelle,  le  droit  litigieux  était  devenu  un  droit  nou- 
veau. La  créance  originsiire  avait  disparu,  l'action 
avait  pris  sa  place.  «  Twïc  obligatio  quîdem  principct- 
lis  dmolvitur,  iiicipit  autem  teneri  reus  litis  contes- 
tatione...  ;  et  hoc  quod  apud  veteres  scriplum,  est  : 
ante  litem  contestaiam  dare  dehitorem  oportere,  post 
litem  ccntestatam  condemnari  oporiere  (l),  »  En  un 
mot,  il  en  était  do  la  créance  deductn  in  judiciv/m 
comme  de  la  créance  dediwla  in  stipulaUonem  :  elle 
était  novée  ;  la  Utiscon  teslatio  opérait  une  sorte  do 
novation  (2). 

Appliquons  maintenant  ces  idées  générales  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Puisque  la  lUiscontestatio  était 
une  sorte  de  novation,  elle  pouvait,  comme  la  nova- 
tion, devenir  un  instrument  de  transfert,  et  par  con- 
séquent aussi  un  moyen  de  constituer  un  procureur. 
Si  Publius  Maevius  (pour  prendre  l'exemple  donné 
par  les  textes)  avait  chargé  Lucius  Titius  d'agir  en 
justice  k  sa  place,  le  préteur  rédigeait  la  formule  de 
la  façon  suivante  :  «  (Intentio)  Si  paret  ff"""  jV""  Pu- 
blic M.T-viO  Sest.  X  milia  dare  oporiere,  —  {Condem- 
7iaiio)  jiulex,  jV"™  A'»""  Lircio  Tmo  Sest.  X  milia  con- 
rfemnff  (3).  »  Or  cette  formule  n'est  autre  chose  qu^ne 
formule  de  transfert  :  le  droit  que  la  formvile  éteint. 


4 
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(Ij  Ga^us,  III,  180. 

(2)  Les  jurisconsiiites  romains  ne  se  font  pas  scrupule  d'employer 
le  mnt  de  novation  en  parlant  de  In  iUistontistalln  (a ...  incboatis litibns 
actionea  novavit.  »  b'ragin.  Vatic,  263;  «  ...  novatur  juiiicati  actione 
prior  contractus.  »  L.  'i,  C.  devsur.  reijud.,  Yll,  54),  bien  qu'ils  aient 
soin  de  distinguer  cette  qiiagi-novation  de  la  novation  proprement 
dite.  L.  20,  D.  de  rtoval..  XLVI,  2. 

(3)  Gains,  IV,  86.  La  condemnatio  ou  la  sentence  conçue  au  lioni  du 
mandant  était  nulle.  l<.  1,  C.  de  imtt'nt..  "Vil,  45. 
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le  rfcw'e  oportere,  est  au  nom  du  mandant;  le  droit 
que  la  formule  fait  naîLie,  le  condemnari  oportere,  est 
au  nom  du  mandataire  {I},  La  formule  dessaisit  le 
mandant  (?),  et  eu  même  temps  elle  saisit  le  manda- 
taire :  elle  le  constitue  dominus  litis,  propriétaire  de 
raction  :  «  Procuralor  lite  contestaia  dominus  litis  efp.- 
citur  (3).  Ainsi,  dans  cet  exemple  comme  dans  l'exem- 
ple de  mandat  par  novation  cité  plus  haut,  le  man- 
dataire n'a  été  investi  de  ses  pouvoirs  que  par  un 
véritable  transfert.  Dans  les  deux  cas,  les  formes  sont 
analogues  et  les  effets  identiques  :  qu'il  y  ait  ou  Utis- 
conleskitio  ou  stipulation,  quasi-novation  ou  nova- 
tion proprement  dite,  c'est  toujours  la  formule  judi- 
ciaire ou  conventionnelle  qui  a,  du  même  coup,  éteint 
le  droit  du  mandant  et  créé  un  droit  identique  au 
prolit  du  mandataire. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  le  mandataire  et 
le  cossionnaire  agissent  en  justice  dans  les  mêmes 
formes  et  sont  désignés  par  le  même  nom,  celui  de 
rogniîor.  Tout  coijnitor  est  dominus  lUUi,  c'est  en  son 
nom  qu'il  agit,  c'est  on  son  nom  que  la  sentence  est 
rendue.  Tantôt  (et  c'est  sans  doute  le  cas  le  plus  or- 
dinaire), le  cognitor  n'est,  au  fond,  qu'un  procureur  ; 
le  transfert  n'est  qu'un  mode  de  procuration,  et  le 


(1)  Gaïus,  ioc.  cit.  ;  n  Qui  autem  alieno  nomine  agit ,  intentionem 
quidem  ex  persona  dominî  sumit ,  condemnationem  autem  in  siianv 
peraonam  convertit.  » 

[Tj  Pourvu,  l)ien  entendu,  qu'il  y  ait  mandat  «fi  iifem  riigulicr  :  ici 
se  place  la  distioctton  enU'e  lo  eo^fittor  ut  k  procwator,  ijui  sera  de- 
veloppiie  dans  le  procliain  article. 

(3)  L.  4,  in  fine.  D.  de  appeli.,  XLIX,  I  ;  L.  22,  23,  C.  de  procur..  II, 
13;  L.  7.  C.  Th.  deeognit.,U,  12.  L.  11,  D.  de  dot»  m.  «c.  XLIV,  4: 
»  ...  Litisconteslationc  rcs  procuratoris  lit ,  eainque  suo  jam  (iiioUam- 
mudo  nomine  excquitur,  u  Gaïus.  iV,  L'7, 
I  1874.  —  riBVuii  DE  u&r,\'iLKTiO}i.  â 
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préteur  a  soin  de  restroiadro  les  effets  naturels  de  ce 
transfert,  on  les  renfermant  dans  les  limites  du  man- 
dat. Le  mandat  expiré  (e'cst-à-direla  sentence  rendue), 
le  préteur  paralyse  par  une  exception  VAclionjudicaii 
du  procureur  (1)  et  octroie  au  mandant  une  action 
judicati  utile  (2).  Tantôt,  au  contraire,  le  coffnitor  est 
un  véritable  cessionnaire,  et  tous  les  effets  du  trans- 
fert se  produisent  régulièrement.  En  un  mot,  ce  n'est  i 
point,  comme  on  le  croit  d'ordinaire,  la  cession  de^| 
créance  qui  a  emprunté  les  formes  et  les  caractères 
du  mandat;  c'est,  au  contraire,  lo  mandat  qui  a  em- 
prunté les  formes  et  les  caractères  du  transport. 

Cependant  on  élève  contre  cotte  doctrine  des  objec- 
tions diverses.  On  oppose  d'abord  la  terminologie  des 
lois  romaines.  Dans  le  langage,  en  général  si  précis, 
des  jurisconsultes  classiques,  l'action  exercée  par  un 
procureur  ou  un  cessionnairo  est  une  action  mandata  ; 
lo  procureur  est  un  eognîtor,  un  procurator;  le  ces- 
sionnaire  est  un  cognitor  in  rem  sim-m,  un  procurator 
in  rem  suam,  c'est-à-dire  un  mandataire  qualifié  (3). 


i 


(1)  LL,  27,  in  fine,  28  ,  D.  de  procw.,  111,  3.  «  ...  oxceptiune debeat 
ropelli ,  Bicuti  cum  agit  judicati  non  in  rem  suam  datus.  « 

(î)  L.  28  cit.  :  a  ...  Judicati  aclio  7iiihi  indulgetur.  «  Fragin.  Vatic, 
331  :  a  ...  Domino  causa  cognita  dabitiir  et  in  eum  judicati  actio.  » 
L.  18,  ;  16,  D.  de  damno  inf..  XXXIX,  2  :  L.  S.  D.  de  slip.  prœt..  XLVI, 
5.  Cf.  Fragm.  Vatic.,  317  ;  L.  7,  C.  Th.  de  cosn.,  Il,  12.  CeUe  action 
vtile  n'a  été  introduite  quo  par  un  progrès  de  la  jurisprudence  :  fe  l'ori- 
gioe,  l'action  judicafi  dtait  d:onnée  au  cognitor  Mui  et  contre  lui  seul. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'un  ilôfcndcur  n'était  admis  &  se  faire  repré- 
senter par  un  eognilor  qu'à  la  charge  «le  fournir  lui-m(?me  la  caution 
judicatum  solvi.  Gaïus,  IV,  101.  Pourquoi  eût^on  exigé  cette  caution 
du  défendeur  lorsqu'il  plaidait  par  cognitor  plutôt  que  lorsqu'il  plaidait 
par  lui-même,  si  dans  les  doux  cas  il  eflt  étd  également  soumis  à  l'exé- 
cution du  juRoment?  Snlpius,  ffovalion,  p.  369. 

Ci)  Qimri(  fi  l'expression  nlifnf  riominn  agere  ,  on  ne  s,iurait  en  tirer 


u 
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Je  réponds  en  premier  lieu  que  ces  expressions, 
eussent-elles  le  sens  qu'on  leur  prête,  prouveraient  une 
seule  chose ,  c'est  que,  en  fait,  ceux  qui  agissaient 
alieno  nomme  étaient  beaucoup  plus  souvent  des  pro- 
cureurs que  des  cessionnaires ,  et  que  Ton  a  choisi 
tout  naturellement,  pour  les  désigner  tous,  la  dénomi- 
nation qui  convenait  le  mieux  au  plus  grand  nombre. 
Mais  que  signiûont,  d'ailleurs,  ces  mots  cognitor,  pro- 
curator,  ma/ndata  actio?  Lq  moi  cognitor,  le  seul  qui 
soit  vraiment  technique  et  qui  remonte  à  l'origine  de 
l'institution,  n'implique  en  rien  une  idée  de  représen- 
tation et  de  mandat.  Les  mots  procurator,  mandare, 
semblent,  au  premier  abord,  plus  significatifs  ;  leur 
sens  paraît  fort  clair  parce  que  ces  mots  ont  passé 
dans  notre  langue  ;  mais  rien  n'est  plus  trompeur  sou- 
vent que  la  traduction  littérale.  Le  procwra for  du  droit 
romain  n'est  point  le  fondé  de  procuration  du  droit 
moderne  ;  c'est  celui  qui  agit  à  ma  place  {pro  me)  à 
quelque  titre  que  ce  puisse  être,  soit  comme  manda- 
taire (ce  qui  est  sans  doute  le  cas  le  plus  fréquent), 
soit  comme  gérant  d'affaires,  soit  aussi  comme  ayant 
cause.  «  Aliquando  non contrahit'wr  ohligatio  mandati,  » 
dit  à  ce  propos  le  jurisconsulte  Paul,  «sicui  evenitcum 
in  rem  suam  procuratorem  prsestamus  (1).  »  Quant  au 
mot  mandare,  dans  la  locution  mandare  actionem,  les 

arf^umetit.  Le  coçnitor  agit  en  même  temps  a-lieno  nomine ,  un  ce  que 
Vintentio  de  lo  formule  est  nu  nom  du.  mnndant  ou  du  cédant,  et  «uo 
nomme  en  ce  que  la  condemnatio  est  en  son  propre  nom.  L.  II,  D.  de 
doit  m.  exe..  XLIV.  4;  L.  1,  g  12.  D.  g.  appell,  XLIX,  4. 
(1)  L.  42,  l 'i.  D.  de  pror.ur.,  III,  3:  LL.  27,  35,  eod.  lit.;  Gaîus,  IV. 

84  :  I  8unt  qui  putant  .....  cum  i)rocuratorera  videri  cui  non  sit 

mafidalum,...  etei  non  habeat  mandalum,  procuratorom  tamcn  esao,  u 
L.  22  ,  g  3  ,  î).  ralam  rem  ftab.,  XLVI ,  8  {  .<  procurator...  cui  nihil 
mandai nm  fiiei'it«). 
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textes  roraploient  comme  synonyme  ûepraestare  et  de 
delef/are  (1). 

Mais  laissons  de  côté  les  mots  et  les  apparences, 
et  allons  au  fond  des  choses.  Ici  encore,  de  nouvel- 
les objections  nous  attendent.  Qu'importe,  dira-t-on, 
que,  au  point  do  vue  des  formes  et  de  la  procédure, 
la  litiscontestatio  opérât  une  sorte  de  novation  et  de 
transport?  La  question  est  de  savoir  si  c'était  là  un 
mode  de  transport  pratique  et  efficace,  propre  à  faire 
entrer  les  créances  dans  le  commerce  et  à  les  ftiire 
circuler  de  main  en  main.  Or  il  est  évident  qu'une 
créance  déduite  en  justice,  sous  quelque  législation 
que  ce  soit ,  est  une  créance  sur  le  point  de  se  réali- 
ser et  de  s'éteindre.  Dire,  comme  le  fait  la  loi  ro- 
maine, que  la  créance  ne  passe  du  cédant  au  cession- 
naire  qu'à  ce  moment  suprême,  c'est  dire  qu'on  ne 
peut  l'aliéner  qu'en  la  détruisant,  c'est  dire  qu'elle 
est  inaliénable. 

Je  crois  que,  ici  encore,  on  risque  de  se  méprendre 
en  jugeant  du  point  de  vue  moderne  une  institution 
purement  romaine.  Il  n'est  rien  dans  nos  lois  qui 
ressemble  à  la  litiscontestatio  ni  qui  puisse  en  donner 
une  idée.  Quand  nous  voyons,  dans  les  écrits  toujours 
si  pratiques  des  jurisconsultes  romains,  la  liliscon- 


(1)  L.  51,  D.  de  peeulio,  XV,  t  :  «  ...  Si  paratus  ait  acHones  mandarc, 
nbsolvetur-,  ...  si  paratus  sit  actiones  prœxtare  ;  ...  delegatio  pro  just<a 
prœstatione  est.  n  Le  sens  propre  de  mandare  {manus-dare)  est  :  re- 
melire,  livrer  quelque  chose  à  quelqu'un  (Freund,  Dict.  latin,  trad.  Theil. 
V"  maitdare,  11.  A).  Oa  dit  mandare  alicui  jurkdictionem  L.  16,  D,  de 
jurisd.,  II,  1),  magislratwn  (Cosar,  i!e  bello  ch\,  III,  59),  honores  {Cieé- 
ron,  Verr.,  II,  4,  37).  On  dit  dans  le  même  sens  delegare  jurisdicUonem 
(L.  1,  D.  de  damno  inf.,  XXXIX.  1),  melam  (L.  3,  2  3,  D.  de  adm. 
tut.,  XXVI,  7),  etc.  —  Ce  point  aurait  besoin  de  plus  amples  duve- 
loppcincnts  ;  on  los  trouvera  dans  mon  prochain  article. 
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tesiatio  et  la  novation  mises  constammotit  en  [nwàl- 
lèlo,  nous  pouvons  en  conclure  que  ces  deux  actes 
avaient  entre  eux  d'autros  rapports  qu'une  analogie- 
purement  théorique.  Dans  la  pratique  aussi ,  ils 
jouaient  souvent  le  même  rôle  et  réponddent  aux 
mêmes  besoins.  La  loi  romaine  avait  mis  à  la  dispo- 
sition du  créancier  deux  espèces  de  formules,  grâce 
auxquelles  il  pouvait  transformer,  modifier,  aliéner 
sa  créance  :  la  formule  de  la  stipulation  cl  la  formulo 
judiciaire.  Ces  deux  formules,  souvent  conçues  en 
termes  presque  identiques  (1),  s'employaient  parfois 
l'une  pour  l'autre.  La  stipulation  jouait  parfois  le  rôle 
do  la  litiscon tesiatio.  «  Pixiorùs  stipulationes,  disait 
Ulpien  (2),  instar  actionis  habent  et  ut  slt  nova  aetin 
intcrceduni.  »  La  litisconiestatio,  à  son  tour,  pouvait 
jouer  le  rôle  d'une  stipulation.  «  Sicui  stipula tione, 
disait  le  même  Ulpien  (3),  iia  jvdicio  contrahitwr.  » 
[Si  l'emploi  de  la  stipulation  était  plus  commode , 
celui  de  la  UtisGonteslaiio  était  quelquefois  plus  avan- 
tageux (4),  elles  parties  pouvaient  d'ailleurs,  sans 
doute,  prévenir  par  des  cautions  les  effets  de  la  pé- 
remption d'instance.  La  litisconiestatio  n'était  donc 
pas  toujours,  comme  on  le  croit  d'ordinaire,  le  pre- 
mier acte  d'un  procès.  Il  arrivait  sans  doute  assez 
souvent  que  les  parties,  une  fois  la  formule  judi- 
ciaire obtenue ,  s'en  tenaient  là,  car  leur  but  était 
atteint.  C'est  ainsi  que  les  textes  nous  montrent  la 
liliscontestatio  employée  comme  mesure  couservaloire 


(1)  Voyez  mon  article  sur  îe  Caractère  de  la  novalion,  tome  t  ilc 
cette  Revue ,  p.  135. 

(2)  L.  1,  g  2,  D.  de  stip.  prat..  XLVI,  5, 

(3)  L.  3,  I  II,  D.  de  ptculw,  XV,  1. 

(4)  Ce,  LL.  18,  29,  D.  de  nova*.,  XLVI,  2. 
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dans  des  cas  uù  tout  procès  serait  actuollemeul  im- 
ïossiblo  (1).  La  litLicoiUesiatio  [louvait  servir  encore 
sauvegarder  des  créances  sujettes  i\  exlincLion  par 
le  laps  de  temps  ou  par  le  décès  d'une  des  parties  (2j. 
Enfin,  pour  en  revenir  à  l'objet  de  cette  étude,  la 
lUisconlestaiio  n'était  parfois  qu'une  forme  de  déléga- 
tion et  de  transport  :  c'est  ainsi  que  nous  trouvons 
dans  les  textes  des  exemple»  do  constitution  de  dot, 
de  partage  d'ascendant,  etc.,  s'opérant  per  Utiscon- 
testationem  (3).  Dans  ces  exemples,  évidemment,  la 
litiscontesiatio  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  un 
acte  de  procédure  que  le  nom  et  la  forme  ;  au  fond, 
ce  n'était  que  l'exécution  d'un  contrat.  Ce  qui  le  mon- 
tre bien,  c'est  qu'on  finit  pw  permettre,  dans  ces  cas, 
do  remplacer  la  litisc<mtestatio  par  une  formalité  extra- 
judiciaire.   «...  iV/'s'i  Utem  co7Uesiali  essent,   dit  Justi- 
nion  dans  une  de  ses  constitutions,  mljm  contesta- 
tionis  divino  rescripto  meritisscni  (4).  »  Grâce  à  cette 
espèce  de  supplément,  le  transport  per  Utiscontestatio- 
■nem  put  8'aj)pliquer  même  aux  créances  qui  n'étaient 
pas  susceptibles  d'être  poursuivies  en  justice,  par 
exemple  aux  créances  non  échues. 


i 


Je  termine  par  une  observation  générale,  qui ,  s' ap- 
pliquant à  la  fois  aux  deux  modos  do  transport  que  j'ai 
successivement  décrits,  va  résumer  en  quelque  sorte 
toute  l'argumentation  qui  précède.  L'erreur  fonda- 
mentale du  système  que  je  combats,  c'est  de  mécon- 

(1)  L.  16,  D.  de  olf.  prœsidù,  I.  18. 

(2)  aOmnM  actjones  quîE  morte  aut  tempore  pereunt ,  semsl  inclusse 
judicio  salvœ  permanent,  w  L.  139,  D.  de  h,  3.,  L,  17. 
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naître  l'analogie  qui  uxiate  entre  la  novation  et  la  litis- 
contestaiio,  et  d'établir  entre  ces  deux  actes,  que  tous 
les  textes  rapprochent  et  assimileut ,  une  sorte  d'oppo- 
sition et  do  contraste.  Voici,  en  effet,  comment  rai- 
sonnent mes  adversaires.  D'après  eux,  la  novation  et 
la  litisconteslalio  sont  l'une  et  l'autre  également  im- 
propres à  transférer  les  créances ,  mais  elles  le  sont 
par  des  raisons  diamétralement  opposées.  La  novation 
ne  peut  rien  transférer ,  puisqu'elle  détruit  la  créance 
du  délégant  et  procure  au  délégataire  une  créance  toute 
nouvelle.  La  litiscontesiatio  ne  peut  rien  transférer , 
puisqu'elle  laisse  la  créance  sur  la  tète  du  délégant  ot 
no  permet  au  délégataire  d'agir  que  aiieno  noniine. 
En  un  mot,  pas  de  transfert  dans  le  premier  cas,  parce 
que  tout  est  changé;  pas  de  transfert  dans  le  second, 
parce  que  rien  n'est  changé.  A  cette  doctrine,  j'oppose 
les  textes  sans  nombre  qui  nous  présentent  la  nova- 
tion et  la  lUiscontestatio  comme  dos  actes  analogues 
dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets  (1).  Dans  la  nova- 
tion comme  dans  la  Uiiscontesiaiio,  il  y  a  quelque  chose 
qui  ne  change  pas,  c'est  le  contenu  de  la  créance; 
dans  la  litisconiesiatio  per  cognitorem  comme  dans  la 
novation,  il  y  a  i^uelque  chose  qui  change,  c'est  la 
personne  du  créandor.  Dans  les  deux  cas,  la  personne 
do  Tayaut  droit  a  changé,  Tobjot,  le  contenu  du  droit, 
est  resté  le  même  ;  dans  les  deux  cas,  par  conséquent, 

Éi  eu  ahénation  ot  transport. 
Paul  Gide, 
Professeur  h  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


(\)  Voyez  iupra,  p.  43,  44,  64. 
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DE  1454  A  1634  (1). 


ATTHIBUTI0N8. 

Les  attributions  de  la  cour  des  Grand-jotirs  ulaiert 
fort  nombreuses,  L'énumération  qui  en  était  faite  dans 
les  édits  n'était  pas  restrictive,  et  servait  [ilulôt  à  de- 
signer aux  magistrats  les  points  où  devait  porter  leur 
attention,  qu'à  tracer  la  limite  de  leur  pouvoir.  Les 
édits  des  dernières  sessions  sont  plus  explicites  que 
ceux  des  premières.  Faut-il  conclure  de  là  que  les 
premiers  Grands- jours  ont  eu  des  attributions  moins 
étendues?  Non,  car  le  registre  de  1454  montre  que, 
dès  cette  époque,  la  compétence  des  Grands-jours 
était  aussi  vaste  que  sous  Henri  III.  Au  quinzième 
siècle,  la  royauté  ne  se  sentait  peut-être  pas  encore 
assez  forte  pour  déclarer  hautement  ses  prétentions. 

Les  Grands-jours  avaient  des  attributions  à  la  fois 
judiciaires  et  administratives.  C'est  une  erreur  de 
croire  que  les  magistrats  des  Grands-jours  avaient 
pour  unique  mission  de  rechercher  les  criminels  trop 
puissants,  qui  comptaient  sur  la  complicité  ou  Tim- 
puissance  de  la  justice  locale.  La  Cour  avait  cette 
atlributiou  comme  conséquence  des  autres  pouvoirs 
du  Parlement  dont  elle  était  investie.  Gomme  l'on  cite 
surtout ,  dans  les  publications  faites  sur  les  Grands- 


(I)  "Voir  n°  de  décembre  1873. 
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jours,  les  causes  criminellos ,  on  ne  considère  le  plus 
souvent  qu'un  côte  de  la  question.  Les  attributions 
de  la  Cour  de  Grands-jours  n'étaient  autres  que  celles 
du  Parlenaent  de  Paris ,  auxquelles  le  roi  adjoignait 
les  pouvoirs  des  autres  cours  souveraines,  comme  le 
Conseil  d'Etat  ou  la  Cour  des  conaptes.  Les  Grands- 
jours  réunissaient  les  attributions  que  possédait  le 
Parlement  de  Paris,  avant  qu'il  perdît  une  partie  de  ses 
prérogatives.  La  séparation  de  pouvoirs  et  d'attribu- 
tions, qui  limite  chacune  des  administrations  moder- 
nes dans  une  sphère  d'action  nettement  déterminéey 
ne  se  retrouve  pas  dans  les  institutions  de  l'ancien 
régime.  Le  Parlement,  malgré  des  démembrements 
successifs,  avait  conservé  le  droit  d'intervenir  dans  les 
questions  administratives,  tandis  que  le  Conseil  d'Etat 
prenait  parfois  le  caractère  d'une  cour  judiciaire. 

Civil.  —  La  Cour  terminait  les  causes  d'appel 
jugées  en  premier  ressort  par  les  juges  des  provin- 
ces ressortissant  aux  Grands-jours,  et,  par  ce  moyen, 
déchargeait  le  Parlement  de  Paris  et  mettait  la  justice 
à  la  portée  do  tous.  Charles  VII  constatait  que  les 
causes  d'appel  s'accumulaient  au  Parlement  au  grand 
détriment  des  parties  (1).  a  II  est  venu  à  nostre  co- 
»  gnoissance  guc  plusieurs  do  nos  subgiez  ont  souf- 

>  fert,  supporté  et  soubtenu,  souffrent,  supportent  et 
»  soutiennent  de  jour  en  jour  plusieurs  grans  griefs, 
»  oppressions,  dommages,  à  l'occasion  de  ce  que,  par 
»  la  multiplication  des  causes  estant  on  notre  cour  de 
B  Parlement ,  les  procès  de  nos  diz  subgiez  ne  ont  peu 

>  estre  jugiez  ne  expédiez.  »  Aussi  donnait-il  aux 
conseillers  le  pouvoir  «  de  juger,  chercher  et  déter- 


(1)  Edit  de  1454. 
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»  miner  toutes  appellations  (1)  de  sentences  et  juge- 
«  mens  interlocutoires.  >  Aux  mêmes  besoins,  Fran- 
çois I"  opposa  les  mêmes  remèdes,  et  reproduisit  les 
mêmes  dispositions  qu'en  1454. 

Henri  III  (2),  en  réglant  la  compétence  des  Grands- 
jours,  entrait  dans  plus  de  détails  et  déterminait 
minutieusement  les  attributions  des  magistrats.  La 
Cour  devait  juger,  connaître  et  définir  toutes  les 
appellations  de  simples  exploits,  de  toute  instance, 
de  compulsoires,  d'oppositions,  subrogations,  somma- 
tions et  requêtes  formelles,  adjudications  et  profits  de 
tous  exploits  donnés  en  Parlement  et  es  Grands-jours, 
reprises  de  procès,  réceptions  d'enquête.  Le  roi  lui 
accordait,  en  outre  »  le  pouvoir  de  décider  sur  les 
contrats,  séquestres,  provisions  d'aliments,  douaires, 
garnisons  et  autres  matières  qui  se  pourraient  vider 
sur-le-champ  avec  ces  appellations  verbales. 

Non-seulement  la  Cour  rendait  des  arrêts,  mais 
encore  elle  devait  surveiller  l'exécution  de  ceux  ren- 
dus par  elle  ou  par  le  Parlement  (3).  SI  les  parties, 
au  lieu  d'attendre  la  décision  des  juges  ,  voulaient 
terminer  leur  procès  à  l'amiable,  ceux-ci  devaient  re- 
cevoir leur  acquiescement. 

La  Cour  avait  aussi  la  faculté  de  juger  en  première 
instance  et  en  dernier  ressort  certaines  causes.  L'édit 
de  1454  lui  permettait  de  juger  définitivement  les 
causes  où  il  s'agissait  de  50  livres  de  rente  et  de 
1000  livres  de  capital.  L'édit  de  1519  (4)  lui  accor- 
dait de  terminer  toutes  matières  réelles  et  posses- 
Boires  jusqu'à  600  livres  de  rente  ,  et  jusqu'à 
10,000  livres  tournois  de  capital.  Les  cdits  suivants 


(1)  Edit  de  1454.  -  (îi  Edit  de  1579.  -  (3)  Edit  do  1579.  —  (4)  Ibid. 
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ne  donnèrent  pas  un  nouvel  accroissement  à  la  com- 
pétence de  la  Cour,  si  étendue  en  appel  et  si  restreinte 
en  première  instance. 

En  vertu  de  commiuimus,  les  parties  parvenaient 
à  soustraire  leurs  causes  aux  juges  ordinaires  et  à 
les  soumettre  à  une  autre  juridiction.  C'est  ainsi  que 
certains  privilégiés  obtenaient  la  faveur  de  porter  leurs 
procès  devant  les  requêtes  de  l'hôtel  du  roi.  En  1579, 
Henri  III  renvoya  à  la  cour  des  Grands-jours,  toutes 
les  causes  dont  l'instance  était  pendante  devant  les 
requêtes  de  l'hôtel ,  devant  le  prévôt  de  Paris  et  le 
conservateur  des  privilèges  royaux  (1). 

Criminel.  —  Au  criminel  comme  au  civil ,  la  Cour 
avait  une  double  compétence  :  celle  d'appel  et  celle 
de  première  instance.  En  appel,  elle  jugeait  les  pro- 
cès dont  la  sentence  avait  cto  rendue  par  les  juges  du 
premier  ressort.  Comme  les  causes  civiles  d'appel,  les 
causes  criminelles  du  même  genre  étaient  renvoyées 
do  Paris  à  Poitiers.  Les  prisonniers  appelant  au  Par- 
lement étaient  transférés  du  lieu  où  iîs  étaient  déte- 
nus à  la  conciergerie  de  Paris,  pour  attendre  leur  ju- 
gement définitif.  Après l'édit  de  convocation,  ils  étaient 
transférés  à  Poitiers  auprès  de  la  cour  des  Grands- 
jours.  En  1541,  la  Cour  donna  ordre  à  deux  messagers 
d'amener  les  prisonniers  de  Paris  à  Poitiers,  et  leur  fit 
rembourser  les  frais  dont  ils  avaient  supporté  les 
avances  (2).  Par  suite  de  la  tenue  des  Grands-jours , 
quelques  prisonniers  revenaient  attendre  l'issue  de 
leur  appel  dans  les  provinces  d'où  ils  avaient  été 
extraits  pour  être  conduits  à  Paris. 

En  première  instance,  les  attributions  de  la  Cour 


(l)Editde  1579.  -  (2)  t7  9«pt. 
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étaient  beaucoup  plus  étendues  qu'au  civil,  c  Nous 
»  voulons  (1),  »  disent  François  I^'et  Henri  III,  «  que 
»  les  conseillers  cognoissent,  jugent  et  cherchent  de 
f  toutes  Duatiéres  criminelles  de  quelque  grandeur  et 
»  qualité  qu'elles  soient ,  tant  en  première  instance 
>  qu'en  appel.  >  En  première  instance  criminelle,  la 
Cour  avait  une  compétence  qui  n'était  pas  limitée.  Les 
grands  coupables,  dont  la  punition  était  nécessaire 
pour  inspirer  une  salutaire  terreur,  étaient  seuls  ré- 
clamés par  les  Grands-jours.  Les  criminels  vulgaires 
étaient  abandonnés  aux  juges  ordinaires.  La  Cour, 
quand  elle  faisait  le  procès  des  inculpés  que  leur  puis- 
sance mettait  à  rabri  de  la  justice  locale,  avait  des 
pouvoirs  dont  la  compétence  dépassait  les  attribu- 
tions criminelles  du  Parlement. 

Ce  pouvoir  de  juger  en  première  instance  et  en  der- 
nier ressort,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  dont  étaient 
investis  les  magistrats  des  Grands-jours ,  n'apparte- 
nait pas  au  corps,  dont  ils  étaient  la  délégation.  En 
effet ,  le  Parlement  n'avait  pas  en  première  instance 
au  civil  la  connaissance  des  causes  où  il  s'agissait 
d'un  capital  de  10,000  livres;  au  criminel,  il  ne  ju- 
geait que  les  causes  d'appel,  à  moins  que  l'accusé  ne 
fût  pair  de  France,  ou  prévenu  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté. 

Règlements  judiciaires.  —-  La  cour  des  Grands^jours 
ne  se  contentait  pas  de  réprimer  les  crimes  :  elle  tâchait 
d'en  prévenir  le  retour  par  des  ordonnances,  où  elle 
menaçait  de  peines  très-sévères  les  violateurs  des  lois. 
Le  roi  lui  conférait  d'une  façon  expresse  cotte  puis- 
sance législative.  Dans  tous  les  édits,  on  trouve  que 


(1)  Edite  du  1510.  157Î). 
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la  Cour  a  pouvoir  <  de  réformer  ou  corriger  les  fautes 
»  ou  abus  qui  se  font  et  peuvent  faire  par  plusieurs 

>  personnes.  » 

A.  la  séance  du  7  novembre  1519,  le  maire,  les 
échevins  et  les  docteurs  de  l'université  de  Poitiers, 
présentèrent  une  requête  à  la  Cour,  où  ils  exposaient 
<  que  plusieurs  escoîiers,  vagabonds  et  mauvais  gar- 
»  çons  alloient,  tant  de  jour  que  de  nuit,  à  grand 
»  assemblée,  portant  espées,   basions,  poignards  et 

>  autres  armes  invisibles,  et  que  se  sont  ensuivies 

>  plusieurs  grandes  batteures,  meurtres,  ravissemens 
»  de  filles,  et  autres  grans  inconvéniens  et  scanda- 

>  les.  »  Gomme  la  Cour  avait  en  outre  reçu  des 
plaintes  de  divers  côtés,  elle  rendit  une  ordonnance 
défendant  aux  gens,  dont  se  plaignait  la  ville,  de  por- 
ter des  armes  et  de  s'abstenir  de  toute  violence  sous 
peine  de  bannissement  et  de  punition  corporelle.  Le 
sénécbal  du  Poitou  et  le  procureur  du  roi  furent 
chargés  de  faire  exécuter  la  sentence,  «  sur  peine  de 
»  s'en  prendre  à  eux.  » 

En  1541,  la  Cour  défendit,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  de  s'assembler  en  armes,  de  recourir 
aux  voies  de  fait ,  de  menacer  les  sergents  ou  les 
huissiers  et  d'entraver  la  liberté  des  témoins.  En  cas 
de  contravention,  les  témoins  étaient  exempts  de  la 
justice  et  de  la  juridiction  des  seigneurs  qui  auraient 
usé  de  menaces  envers  eux.  La  Cour  faisait  tourner 
au  profit  de  la  royauté  les  fautes  de  la  féodalité. 

Comme  la  plupart  des  grands  coupables  jugeaient 
prudent  de  s'éloigner  de  leur  pays,  quand  la  Cour 
des  Grands-Jours  venait  siéger  à  Poitiers,  elle  prenait 
des  mesures  pour  atteindre  ces  contumaces.  Leurs 
biens  étaient  mis  sous  séqueslro,  leurs  revenus  con- 
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flsqués  ,  et  des  garoisaires  entretenus  à  leurs  frais 
dans  leur  domicile.  Défense  était  faite  de  recevoir  les 
accusés  sous  peine  d'être  déclaré  complice.  Les  gen- 
tilshommes, qui  auraient  refusé  d'ouvrir  leur  maison 
pour  faciliter  les  recherches ,  devaient  perdre  leur  droit 
de  justice. 

Protestants.  —  A  l'époque  de  la  Réforme,  le  roi 
s'inquiéta  du  progrès  des  nouvelles  doctrines,  et 
chargea  la  Cour  des  Grands-jours  de  prendre  des 
mesures  contre  l'envahissement  de  l'hérésie.  En  1541, 
François  !"■  recommanda  aux  magistrats  do  punir  les 
partisans  de  la  religion  prétendue  réformée  qu'il  pla- 
çait au  rang  des  autres  criminels-  «t  Plusieurs  hérésies, 
»  erreurs,  sectes  nouvelles  et  faulses  doctrines  ont 
»  cours,  et  pullulent  en  aucuns  des  diz  lieux  et  pays, 
»  contre  l'honneur  de  Dieu  et  sa  sainte  foi  catholique, 
»  contre  l'obéissance  que  nos  sujets  doivent  à  nous 
j>  et  à  justice.  » 

En  1567,  les  Grands-jours  furent  surtout  convo- 
qués dans  le  but  do  réprimer  les  troubles  du  Poitou 
fomentés  par  les  dissensions  religieuses  ;  mais  les 
protestants  étaient  devenus  puissants.  Au  lieu  do  pren- 
dre l'offensive ,  la  Cour  fut  obligée ,  dans  le  but  de 
veiller  à  sa  propre  sûreté ,  de  prendre  des  mesures 
défensives.  Se  trouvant  isolée  en  province ,  ne  rece- 
vant pas  d'ordre  de  Paris  ,  elle  prit  alors  les  résolu- 
tions que  les  circonstances  exigèrent. 

Au  commencement  d'octobre  1567,  une  prise  d'ar- 
mes était  imminente  en  Poitou,  et  la  ville  de  Poitiers 
était  menacée  d'un  siégo.  Dans  cette  circonstance,  la 
Cour  prit  spontanément  une  décision,  comme  il  con-' 
venait  à  une  délégation  du  pouvoir  souverain.  Elle 
chargea  deux  conseillers  ,  Adrien  du  Drue  et  Thibaut 
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Lesueur  ,  d'assister  à  un  conseil  tenu  à  Poitiers  par 
le  comte  de  Lude,  gouveroenr  de  la  province,  dans  le 
bat  de  pourvoir  à  la  diifense  de  la  ville  et  d'obvier 
aux  incursions  de  ceux  qui  avaient  pris  les  armes. 

L' évoque  de  Luçon,  les  abbés  de  Montierneuf  et  de 
la  Celle,  le  grand  vicaire  de  Poitiers,  les  chanoines 
de  la  cathédrale,  de  Sainto-Radegonde  et  de  Saint- 
Hilairo ,  furent  avertis  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  en 
crainte  du  danger.  Le  clergé  de  la  ville  offrit  d'entre- 
tenir cinquante  arquebusiers  à  ses  frais.  Gomme  la 
Cour  trouvait  l'offre  peu  considérable,  il  demanda, que 
la  ville  voulût  bien  s'associer  à  ses  efforts. 

Avertie  par  les  habitants  et  le  maire  d'Angers 
qu'en  Anjou  les  prolestants  avaient  pris  les  armes, 
la  Cour  leur  dit  dans  sa  réponse  de  s'adresser  au  roi, 
et  leur  accorda  la  permission  de  porter  des  armes  pour 
leur  défense.  Le  2  octobre,  le  comte  de  Lude  apporta 
à  la  Cour  une  lettre  du  roi,  annonçant  qu'on  avait  re- 
poussé les  rebelles  qui  avaient  attaqué  les  Suisses,  et 
permettant  au  sénéchal  de  Poitiers  d'imposer,  sur  les 
habitants  de  cette  ville ,  les  sommes  nécessaires  pour 
une  levée  de  gens  de  guerre.  Le  6 ,  la  Cour  délégua 
trois  conseillers  pour  parcourir  les  quartiers  de  la 
ville,  visiter  les  maisons  suspectes,  s'enquérir  des  vi- 
vres, des  forces  et  autres  choses  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  la  cité. 

Le  8  octobre ,  la  Cour  reçut  de  la  ville  de  Tours 
réponse  à  la  lettre  qu'elle  lui  avait  écrite  pour  lui  de- 
mander secours.  Le  maire  répondait  que  la  ville 
n'avait  pas  de  troupes  et  qu'elle  était  gardée  par  les 
habitants  autorisés  à  porter  des  armes,  «  lesquels  no 
voudraient  pour  rien  du  monde  abandonner  leur 
maison  et  famille.  »  Dans  cette  même  séance,  la  Cour, 
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après  avoir  vu  la  lettre  du  roi,  entendu  le  procureur 
général  et  lo  gouverneur  do  Poitou,  ordonna  que, 
pour  obvier  aux  entreprises  des  rebelles,  il  serait  levé 
dix  mille  livres  dans  les  villes  closes  du  gouverne- 
ment du  Poitou,  que  les  maires  dresseraient  les  rôles, 
et  que,  par  suite  de  l'urgence,  la  somme  serait  avancée 
par  la  ville  de  Poitiers  dans  la  huitaine.  Celle-ci  était 
autorisée  à  obliger  ses  octrois  et  ses  biens  ;  et  les  au- 
tres villes  devaient  la  rembourser  à  fur  et  mesure  de 
la  rentrée  des  contributions.  En  outre,  la  Cour  permit 
au  maire,  afin  de  payer  la  levée  de  trois  compagnies  et 
de  six  cents  volontaires  pour  la  défense  de  la  ville , 
de  prendre  4,000  livres  qui  étaient  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  reine  douairière  d'Ecosse,  et  de  mettre 
une  contribution  sur  les  habitants,  pour  effectuer  en- 
suite le  remboursemeat  de  cette  somme. 

A  la  mémo  époque,  les  gouverneurs  des  provinces 
voisines  à  qui  la  Cour  avait  prescrit  de  lui  envoyer 
des  secours  adressèrent  leurs  réponses.  Le  gouver- 
neur d'Angoumois  s'excusait  de  ne  pas  aller  la  trouver 
et  l'avertissait  des  menées  des  Huguenots,  qui  en 
somme  paraissaient  peu  redoutables.  Le  sire  do  Ri- 
chelieu,  gouverneur  d'Anjou,  lui  exposait  qu'il  ne 
pouvait  aller  à.  son  secours  et  l'engageait  à  se  réfu- 
gier k  Angers.  Le  sire  de  Mortemart  promettait 
d'aller  à  Poitiers  avec  trente  gentilshommes.  Le  sire 
do  la  Vauguyon ,  gouverneur  de  Limoges  ^  et  le  sire 
do  la  Trémouillc,  s'engageaient  à  mettre  des  forces  à 
la  disposition  de  la  Cour. 

Enfin,  le  22  octobre,  le  roi  et  la  reme  Catherine  de 
Môdicis  envoyaient  une  lettre  aux  magistrats  des  Grands- 
jours  pour  les  autoriser  à  clore  la  session  et  à  revenir 
à  Paris;  partout  où  ils  passeraient,  ils  auraieul  droit 
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de  se  faire  proléger  et  accompagner.  Le  roi  n'avait 
permis  cette  clôture  anticipée  qu'après  avoir  été  con- 
sulté par  la  Cour,  qui  lui  avait  exposé  Tétat  où  se 
trouvait  le  pays.  Dans  sa  lettre,  il  félicitait  la  Cour 
des  mesures  qu'elle  avait  prises  pour  la  sûreté  de 
Poitiers. 

Le  7  octobre,  les  habitants  de  Saumur  et  de  Fonte- 
nay  se  plaignirent  que  les  protestants  les  menaçaient  ; 
ils  reçurent  la  permission  de  veiller  en  armes  à  la 
sûreté  de  leur  ville.  Le  29  octobre ,  la  Cour,  après 
avoir  fait  venir  à  Poitiers  le  lieutenant  de  Saumur, 
qui  était  fortement  soupçonné  de  soutenir  les  protes- 
tants, délégua  un  commissaire  et  donna  ordre  déju- 
ger par  contumace  les  gens  de  cette  ville  sortis  on 
armes. 

Avant  do  se  séparer,  la  Cour  fit  porter  au  châ- 
teau de  Poitiers  les  coffres  des  receveurs  des  finances 
et  envoya  à  Angers,  pour  les  soustraire  au  danger  de 
la  guerre  civile,  tous  les  papiers  de  la  session. 

Ces  levées  extraordinaires  de  déniera  sans  autorisa- 
tion préalable  du  roi,  ces  lettres  expédiées  aux  gouver- 
neurs de  province  et  aux  maires  des  villes  pour  deman- 
der secours,  cet  envoi  de  conseillers  aux  délibérations 
du  conseil,  sortent  des  attributions  judiciaires  de  la 
Cour  et  indiquent  son  ingérence  dans  la  politique.  La 
lettre  de  Charles  IX ,  en  dato  du  10  octobre,  montre 
que  la  royauté  ne  voyait  pas  d'un  mauvais  œil  des 
mesures  prises  par  des  gens  dévoués  à  sa  cause,  quoi- 
que les  magistrats  eussent  outrepassé  les  pouvoirs 
énumérés  dans  l'édit  de  convocation.  Ces  faits  prou- 
vent que,  si  la  Cour  des  Grands-jours  avait  officielle- 
ment un  rôle  judiciaire  et  administratif,  il  no  lui  était 
pas  iûlcrdit,  quand  l'iuLérét  do  la  Couronne  l'exigeait, 
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d'intervenir  dans  le  domaine  politique.  En  ce  point,  la 
délégalioD  avait  des  pouvoirs  plus  étendus  que  le 
corps  dont  elle  émanait.  En  effet,  le  roi  n'aurait  ja- 
mais permis  au  Parlement  de  rendre  des  ordonnances 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  Couronne.  Mais 
la  délégation,  surprise  par  les  ôvénemenls^  qui  exi- 
geaient une  solution  prompte,  commençait  par  remé- 
dier au  mal.  Le  roi  n'avait  pas  à  redouter  les  empié- 
tements d'une  Cour  dont  les  membres  exerçaient 
des  fonctions  temporaires  et  recevaient  de  lui  leurs 
pouvoirs. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  de  1579  ,  un 
traité  de  paix,  ou  plutôt  une  simple  suspension  d'ar- 
mes, avait  donné  une  existence  légale  au  protestan- 
tisme. Alors  était  intervenu  un  édit  de  pacification 
qui  reconnaissait  le  libre  exercice  de  la  religion  réfor- 
mée et  prononçait  amnistie  pour  fous  les  crimes  com- 
mis pendant  la  dernière  guerre.  L'ordonnance  de 
convocation  recommanda  aux  magistrats  de  punir 
«  toute  contravention  aux  édits  de  pacification.  »  Les 
Grands-jours,  qui  avaient  jadis  pour  mission  de  recher- 
cher les  fauteurs  d'hérésie,  se  trouvaient  chargés  de 
les  protéger  contre  leurs  adversaires.  Pendant  toute  la 
session ,  il  n'y  eut  pas  un  seul  procès  pour  le  fait 
de  la  religion  réformée.  Les  protestants  adressèrent 
une  requête  à  la  Cour  où  ils  lui  demandaient  qu'en 
vertu  de  l'édit  de  pacification,  ils  ne  fussent  plus  in- 
quiétés pour  le  fait  de  religion,  que  leurs  biens  fus- 
sent délivrés  du  séquestre  et  les  prisonniers  élargis. 
La  Cour,  qui  avait  déjà  reçu  du  prince  de  Condé  une 
lettre  dans  le  même  sens,  promit  de  se  conformer  à  la 
teneur  de  l'édit. 

En  1634,  la  Cour  n'avait  pas  pour  mission  directe  de 
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combattre  les  protestants,  auxquels  i'édit  de  Nantes, 
en  permettant  le  libre  exercice  du  culte,  avait  ac- 
cordé certains  droits  minutieusement  déterminés. 
Elle  devait  contenir  les  réformés  dans  les  limites  qui 
leur  avaient  été  assignées  et  réprimer  tout  empiéte- 
ment. 

Dès  son  arrivée  la  Cour  rendit  une  ordonnance 
pour  rappeler  les  protestants  à  l'observation  de  I'édit 
de  Nantes.  Défense  leur  fut  faite,  conformément  à  la 
teneur  de  I'édit,  d'enterrer  leurs  morts  dans  les  cime- 
tières catholiques  sous  peine  de  dix  mille  livres 
d'amende  et  d'exhumation ,  d'ouvrir  des  écoles  sans 
permission,  de  bâtir  des  temples  sans  autorisation.  Les 
églises,  les  cimetières,  les  bénéfices ,  les  biens  ecclé- 
siastiques que  les  protestants  avaient  usurpés,  revin- 
rent à  leurs  légitimes  propriétaires.  Une  taxe  fut  mise 
sur  le  clergé  poitevin  pour  subvenir  aux  réparations 
des  édifices  religieux.  Il  fut  interdit  aux  gentilshom- 
mes proteslanls  d'avoir  un  prêche  ailleurs  que  dans 
l'endroit  qu'ils  l'avaient  déclaré  au  bailli  de  leur  pro- 
vince. Les  temples  construits  sans  autorisation  de- 
vaient être  démolis.  Une  enquête  fut  prescrite  pour 
voir  comment  I'édit  était  observé  en  Poitou.  Orner  Ta- 
lon, avocat  général,  dénonça  à  la  Cour,  sur  le  rapport 
du  sénéchal  de  Niort,  un  ministre  protestant  de  Ma- 
reuil,  qui  avait  fait  imprimer  sans  autorisation  un 
livre  intitulé  ;  Réponse  au  dialogue  entre  le  sieur  baron 
de  la  Clicze  et  le  sieur  Audebert,  jésuite.  Dans  ce  livre 
on  relevait  des  attaques  contre  le  pape  et  contre  l'Eu- 
charistie. 

Les  protestants  de  Civray  reçurent  l'ordre  d'appor- 
ter devant  la  Cour  les  titres  qui  les  autorisaient  à  bâ- 
tir un  temple  et  à  ouvrir  une  école.  L'archevêque  de 
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Toura,  abbé  commendataire  de  Saint-Maixent,  de- 
manda que  les  pastt^urs  Samuel  Blaoc  et  Raphaël 
Dueuregard  fissent  démolir  le  temple  qu'ils  avaient 
fait  bûtir  près  de  l'église  de  celte  ville.  La  Cour  or- 
donna que  la  démolition  eût  lieu  sous  huit  jours  et  que 
les  matériaux  revinssent  aux  constructeurs. 

La  Cour  apprenant ,  d'après  l'enquête  d'un  com- 
missaire délégué  ût  d'après  les  remontrances  de  l'ar- 
chiprôtro  do  Ruffec ,  que  dans  cette  ville,  où  se  trou- 
vaient un  grand  nombre  de  protestants,  les  pratiques 
religieuses  se  relâchaient,  ordonna  de  fermer  les  au- 
borgo»  les  dimanches  et  fêtes,  de  se  découvrir  devant 
le  Saint-Sacrement,  de  garnir  de  tentures  les  maisons 
loB  jour»  do  Fête-Dieu  ;  elle  défendit  d'exposer  en 
vente  de  la  viande  en  carême  et  les  jours  prohibés,  et 
d'en  servir  dans  les  auberges  pendant  ce  même  temps. 
Une  sanction  de  500  livres  par  chaque  contravention 
assurait  l'exécution  de  celte  ordonnance. 

Les  habitants  protestants  de  Mougon  furent  as- 
signés pour  prouver  qu'ils  avaient  le  droit  de  prati- 
quer publiquement  la  religion  réformée.  Le  ministre 
protestant  de  Brézé  fut  tenu  de  rapporter  devers  la 
Cour  l'édit  du  Conseil  qui  autorisait  l'exercice  du 
culte  réformé  dans  ce  fief;  celui  de  Lusignan,  qui 
allait  prêcher  dans  les  contrées  voisines  ,  reçut  ordre 
de  D8  plus  quitter  sa  résidence.  A  Vivone,  l'exercice 
du  culte  réformé  fat  formellement  interdit. 

Ces  arrêts  étaient  rendus ,  ces  assignations  étaient 
données  après  enquête  et  des(:;ente  sur  les  lieux  ;  les 
commissaires  de  la  Cour,  s'assuraient  s'il  n'y  avait 
pas  de  contravention  aux  édits.  En  cas  d'infraction 
ou  de  doute,  la  cause  était  portée  à  la  Cour,  qui  pro- 
nonçait. 
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Pouvoirs  sur  les  officiers.  —  Les  baillis  exorçanl  udg 
juridiction  dans  le  ressort  da  Parlement  de  Paris , 
étaient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion  à  cette 
cour.  A  l'origine j  les  baillis,  comme  le  Parlement 
dont  ils  relevaient,  avaient  des  attributions  nombreu- 
ses :  justice,  administration,  finances,  tout  était  de 
leur  compétence.  Plus  tard  leur  puissance  augmenta, 
à  mesure  que  diminuait  l'influence  de  la  féodalité. 

La  concentration  de  tous  les  pouvoirs  entre  les 
mains  des  baillis  ne  tarda  pas  à  amener  des  inconvé- 
nients. L'étude  approfondie  des  lois ,  la  conduite  des 
gens  do  guerre ,  la  gestion  des  deniers  publics  ne 
pouvaient  marcher  de  front.  Aussi,  dés   t335,  éta- 
blit-on un  bailli   d'épée  chargé  de  la  guerre  et  de 
l'administration,  et  un  bailli  de  robe  préposé  à  la  jus- 
tice. L'ordonnance  de   1413  permit  aux  baillis  de  se 
choisir  des_,  lieutenants  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. En  1493,  Charles  VIII  leur  fît  une  obliga- 
tion de  cette  adjonction.  L'ordonnance  de  1498  donna 
à  chaque  siège   un  lieutenant  criminel  et  un  lieute- 
nant civil  ;  et  les  baillis  finirent  par  recevoir  la  dé- 
fense de  prendre  part  aux  délibérations  des  tribu- 
naux ,  où  ils  conservaient  l'autorité  nominale  et  la 
prééminence  (1579).  Les  lieutenants  particuliers  sup- 
pléaient les  autres  lieutenants.  En  1552,  la  création 
des  présidiaux  porta  un  dernier  coup  aux  bailliages, 
qui  ne  jugeaient  plus  que  les  causes  féodales.  Les 
présidiaux  étaient  des   tribunaux  civils  et  criminels 
qui  tendaient  surtout  à  remplacer  les  bailliages  en 
leur  efllevant  leurs  attributions.  Dans  ranciennc  mo- 
narchie, les  institutions  nouvelles   s'ajoutaient  aux 
anciennes  sans  les  faire  complètement  disparaître. 

Les  pouvoirs  du  Parlement  furent  répartis, en  1302, 
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en  trois  chambres  diverses  :  Cour  do  justice  ou  Par- 
lement, Cour  des  comptes,  et  Grand  Conseil. 

La  justice,  l'administration,  les  ûnanccs ,  eurent 
alors  leur  sphère  d'action  séparée ,  et  eurent  leurs 
oflBciers  spéciaux,  qui  relevèrent  d'une  juridiction  par- 
ticulière. Par  suite  de  l'agrandissement  du  domaifle 
royal,  les  officiers  des  provinces  éloignées  ne  pou- 
vaient que  rarement  rendre  compte  de  leur  gestion , 
et  les  différentes  cours  ne  pouvaient  que  difficilement 
exercer  une  surveillance  efficace  sur  leurs  subordon- 
nés. Aussi  les  rois  profltérent-ils  de  l'institution  des 
Grands-jours  pour  soumettre  les  officiers  provinciaux 
à  la  juridiclion  de  cette  cour.  Au  lieu  d'établir  autant 
de  délégations  qu'il  y  avait  de  cours  souveraines, 
les  rois  confièrent  aux  magistrats  des  Grands-jours  le 
soin  do  surveiller  les  affaires  des  différentes  adminis- 
trations. Dans  tous  les  édits,  un  article  spécial  avait 
trait  aux  officiers  prévaricateurs. 

Successivement  tous  les  baillis  du  ressort  et  leurs 
lieutenants  venaient  en  personne  devant  la  Cour  lui 
offrir  leurs  services  et  leurs  hommages,  exposer  la  si- 
tuation de  leur  juridiction  et  rendre  compte  de  leur 
administration.  Quand  cette  formalité  était  remplie,  la 
Cour,  après  leur  avoir  donné  ses  prescriptions,  re- 
commandé de  s'occuper  spécialement  d'une  affaire 
déterminée ,  donné  des  instructions ,  leur  permettait 
de  se  retirer,  La  session  de  1579  offre  de  nombreux 
exemples  de  cet  usage.  Le  lieutenant  du  bailli  do 
la  Rochelle  présenta  une  requête  des  échevins  de 
cette  ville  qui  demandaient  une  réforme  pour  les 
Le  ministère  public  avertit  la  Cour 
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que,  nepuis  plusieurs  années,  dos  gens  avaient,  de 
leur  propre  autorité,  opéré  des  levées  de  deniers  cl  de 
denrées  (1)  j 'elle  ordonna  aux  élus  (2)  des  villes  de 
Poitou  d'apporter  leurs  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses pour  leur  demander  les  noms  de  ceux  qui 
avaient  fait  ces  levées  arbitraires.  Ces  mêmes  élus 
reçurent  l'ordre  d'apporter  devers  la  Cour  les  procès- 
verbaux  des  visites  faites  aux  paroisses. 

A.   la  même  session ,  la  Cour   infligea  un   blâme 
au  prévôt  dos  maréchaux  de  Poitiers  pour  ne  pas  te- 
nir sa  résidence  dans  cette  ville.  La  Cour  rec-ovait 
également  dos  dénonciations  :  on  1579,  le  gouverne- 
ment d'Angoumois  lui  écrivit  pour  lui  exposer  la  con- 
duite du  vice-sénéchal  de  Ruffec,  qui  s'absentait  sou- 
vent et  négligeait  de  veiller  à  l'exécution  des  lois. 
En  1634,  le  lieutenant  du  sénéchal  de  Poitiers  fut 
idé  devant  la  Cour,  qui  lui  enjoignit  de  veiller 
['ce  que  son  greffier  ne  prélevât  pas  de  taxes  plus 
hautes  que  le  tarif  ne  fixait  et  lui  prescrivit  à  lui- 
même  de  tenir  plos  régnliérement  les  audiences  et  de 
ne  pas  intervertir  !>:«  rôles  des  procès.  Le  sénéchal  de 
'Fontenay,  qui  n'avait  pas  comparu  en  personne  pour 
[rendre  raison  dosa  charge  et  qui  n'avait  pas  fail  con- 
rnaître  les  motifs  de  ce  retard ,  fut  suspendu  de  ses 
[fonctions ,  et  des  commissaires  furent  envoyés  pour 
jinstruire  l'affaire.  A.  la  même  audience,  les  officiers 
Mu  bailliage  de  Loche  qui  avaient  reçu  ordre  de  pour- 
rguivre  l'instruction  d'un  procès,  furent  suspendus  do 
fleur  charge  pour  avoir  apporté  de  la  négligence  dans 
Taccomplissement  de  leur  mission. 


(t)  16  sept.  1579.  —  (2)  Les  élus  ctaicat  des  officiers  do  Qnaaccs 
[  chargés  de  veiller  à  la  levée  des  impôts. 
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Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  officiers  pris  sôpa- 
râmcnt  que  la  Cour  exerçait  son  autorité  ,  mais  en- 
core sur  tout  un  corps  constitué.  En  1531,  la  GoUr 
enjoignit  au  lieutenant  général  do  Poitiers  de  loi  rô* 
mettre  les  iaformalions  prises  par  lui.  En  1579,  le  pré- 
sidial  de  Poitiers,  qui  était  venu  trouver  la  Cour,  fut 
admonesté  de  requérir  «  plus  amplement,  »  Plus  tard, 
il  reçut  un  règlement  sur  la  manière  de  présenter  et 
d'appeler  les  causes. 

Cette  autorité  s'étendait  aussi  sur  des  personnes  qui 
semblaient,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  être  à 
l'abri  du  pouvoir  des  Grands-jours ,  et  mémo  en 
quelque  sorte  en  dehors  du  pouvoir  central.  Les 
maires,  l'université  de  Poitiers,  les  évoques  eux- 
mêmes  reconnaissaient  ce  pouvoir,  qui  se  sentait  aussi 
fort  et  aussi  entreprenant  que  la  royauté  dont  il 
émanait. 

Communes.  —  Au  seizième,  siècle,  la  tendance 
qui  poussait  les  villes  à  revendiquer  leurs  franchises 
municipales  était  affaiblie,  et  la  royauté  avait  profité 
de  cet  affaiblissement  pour  restreindre ,  au  profit  de 
son  influence,  les  libertés  municipales. 

Le  corps  municipal  de  Poitiers  acceptait  sans  pro- 
testation les  reproches  que  lui  adressait  la  Cour,  et  se 
conformait  aux  instructions  qu'elle  lui  donnait  :  lui- 
même  réclamait  son  intervention  ,  pour  obtenir  la 
sanction  de  règlements  de  police  locale.  En  1531,  le 
maire  fut  invité  <  à  faire  oster  les  pavés  des  rues  de 
la  dite  ville,  parce  qu'ils  sont  mauvais  pour  gens 
et  chevaux,  et  de  la  faire  paver  de  pierres  plates  comme 
es  autres  villes,  s  En  1541,  1567, 1579,  la  Cour,  dès 
son  arrivée  ,  manda  le  maire  et  lui  reprocha  de  n'avoir 
pris  aucune  mesure  pour  empêcher  renchérissement 
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des  vivres.  En  1531,  il  reçut  ordre  de  faire  conduire 
les  mendiants  à  l'hôpital ,  et  d'apporter  les  registres 
de  comptes  des  dix  années  précédentes.  La  même 
année,  la  Cour,  sut-  la  requête  du  maire  et  des  éche- 
viûs,  rendit  un  arrêté  de  police  municipale,  concernant 
les  marchés  et  l'entretien  de  là  voie  publique,  et  ré- 
glant les  poids  et  mesures.  Nous  avons  vu  comment, 
en  1567,  la  Cour  imposa,  sans  prendre  avis  du  maire 
et  des  bourgeois,  une  contribution  à  la  ville  do  Poitiers, 
qui  fut  même  contrainte  de  faire  une  avance  pour  la 
province. 

Univerêilé.  —  L'université  de  Poitiers  s'inclinait 
devant  la  Cour  et  se  soumettait  à  sa  volonté  toute- 
puissante.  En  1541  (1),  le  recteur  vint  complimenter  le» 
magistrats  et  leur  recommanda  les  privilèges  de  l'Uni- 
versité. Après  les  premières  formalités,  on  Qt  fermer 
les  huis,  et  le  procureur  général  reprocha  à  l'Université 
la  mauvaise  conduite  deâ  écoliers,  c  n  a  été  adverti,  > 
dit-il ,  <  des  dissolutions  des  diz  efloolîers  efltndians 
3  en  la  dite  Université,  qui  ne  &ttoieQt  qoe  courir  tant 
V  de  jour  qne  de  nuit  avec  armet,  hattoof ,  en  fonnc 

>  d'hostilité,  tronhlant  le  repos  de  seoreté  pobliqoe; 
»  et  avec  ce  en  habit  et  ch&osees  édûqvetéeft,  toogae 
•  barbe,  diose  contraire  à  bosB  et  ma»  estodisot.  » 
Le  recteur,  chef  de  rUoiv«flBil6,  doit  avifer  à  eet  éflit 
de  cèoBMou  bien  od  s'en  prandra  à  loi.  Lee  habitants 
qui  logotteot  des  étndiaste  reçTrrect  ordre  de  dire 

leaMiM  de  leimfaéics  et  d'apporter  lee  ar* 
de  ceax-d.  Lea  étoffiaolt  itteâf  awertia  «  de  ne 

>  plas  porter  loague  barbe  et  habile  échiquetée  qui 
t  la  Gonr,  et  de  vme  eo  leOe  «onfKW- 
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>  tion  et  modostic  d'habits  qu'il  convenoit.  »  La  sur- 
veillance des  magistrats  s'étendit  aussi  sur  las  collè- 
ges de  la  ville  ;  ot ,  à  la  suite  d'un  rapport  de  deux 
conseillers  (1) ,  le  sénéchal  de  Poitiers  fut  chargé 
d'examiner  les  titres  do  fondation,  les  charges  et  re- 
venus de  ces  établissenaents.  | 

Nomination.  —  Quand ,  pendant  la  session  des 
Grands-jours,  des  magistrats  avaient  besoin  de  prêter 
serment  pour  entrer  en  fonctions ,  la  Cour  recevait 
leur  serment  et  les  mettait  en  possession  de  leur 
charge.  A  la  session  de  1579  (2),  la  Cour  reçut  le 
serment  des  juges  consulaires  élus  par  les  marchands 
de  Poitiers,  conformément  à  l'ordonnance  du  17  fé- 
vrier 1567.  Pour  les  réceptions  des  autres  magistrats, 
d'autres  formalités  étaient  nécessaires  ;  le  serment 
était  précédé  d'une  enquête  et  d'une  sorte  d'examen 
sur  des  questions  que  le  président  posait  aa  candi 
dat  (3). 

La  Cour  prenait  en  outre  le  droit  de  pourvoir  aux 
vacances  qui  survenaient  pendant  les  sessions. 
En  1579  (4),  le  subsislut  du  procureur  général  avertit 
la  Cour  qu'il  n'y  avait  pas  de  juge  royal  en  basse 
Marche,  et  présenta  un  avocat  de  Poitiers  comme  sus- 
ceptible de  remplir  ces  fonctions  :  il  fut  nommé  par 
provision,  en  attendant  la  ratification  du  roi 

Hôpitaux.  —  L'édit  de  1541  prescrivit  de  pourvoir 
tt  aux  hospitaux  et  autres  lieux  piteux.  »  Ces  établis- 
sements n'échappaient  pas  au  contrôle  de  la  Cour, 
qui  exigeait  des  administrateurs  la  reddition  de  leurs 
comptes  (5).  Ceux-ci  reconnaissaient  cette  autorité 


1567.  -(3)  5  ot  23  nov. 
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(1)  16  sept.  1579,  —  (2)  23  sept. 
(4)  L9dôc.  -(5)13déc.  1531. 
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leur  propre  gré,  puisqu'en  1579  la  Cour  rendit,  sur 
leur  demande  (1) ,  une  ordonnance  sur  la  façon  dont 
l'hospice  serait  géré  à  l'avenir.  La  Cour  réglait  aussi  tout 
ce  qui  concernait  la  situation  des  pauvres  (2),  et  met- 
tait des  taxes  sur  les  habitants.  A  défaut  du  paiement 
des  taxes  prélevées  sur  les  habitants  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  des  pauvres,  les  ecclésiastiques  devaient, 
sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel,  contribuer  à 
toutes  les  charges.  L'exposition  des  enfants  était  sévè- 
rement défendue.  Chaque  dimanche,un  conseil  nommé 
la  Dominicale  devait  se  tenir  à  la  maison  commune 
pour  fournir  des  secours  aux  indigents.  Ce  conseil  de- 
vait se  composer  de  membres  pris  dans  le  corps  mu- 
nicipal et  parmi  les  notables.  La  cour  les  chargeait  du 
soin  de  veiller  aux  besoins  des  pauvres,  en  s'en  rap- 
portant à  leur  honneur  et  conscience. 

En  1531,  une  violente  épidémie  sévissait  sur  la 
ville  de  Poitiers.  Alarmée  pour  sa  sécurité,  la  Cour 
manda  le  lieutenant  du  sénéchal ,  pour  lui  prescrire 
de  prendre  des  mesures  sanitaires.  En  huit  jours , 
vingt-cinq  personnes  avaient  été  atteintes  et  plusieurs 
maisons  infectées  par  la  contagion,  qui  était  apportée 
par  les  gens  du  dehors.  La  Cour  ordonna  de  marquer 
les  maisons  suspectes,  de  conduire  à  l'hôpifal  destiné 
au  traitement  du  mal  les  personnes  atteintes,  de  met- 
tre des  gardes  aux  portes  de  la  ville. 

Si  la  Cour  resta  à  son  poste,  elle  s'empressa  do 
quitter  la  ville  après  la  dernière  audience. 

Travaux  publics.  —  Les  attributions  administratives 
des  Grands-jours  étaient  très-vastes  et  ne  s'étendaient 
pas  seulement  aux  villes  et  aux  hospices  ;  elles  com- 


(1)  19  déc.  1579,  —  (î)  li. 
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prenaient  encore  la  voirie,  les  constructions,  les  adju- 
dications de  travaux. 

En  1531 ,  la  Cour  fit  publier  un  édit  prescrivant 
à  tous  les  châtelains  et  à  tous  ceux  qui  avaient  droit 
de  péage  et  de  tribut  sur  les  voies  publiques,  de  met- 
tre en  bon  état  les  chemins  ou  ponts  où  ils  prélevaient 
leur  péage  ;  sinon  les  revenus  devaient  être  saisis,  et 
les  réparations  faites  aux  frais  des  négligents. 

A  la  session  de  1579  (1),  la  Cour  prescrivit  au  tlfé- 
sorier  de  France  en  Poitou  de  fournir  la  somme  né- 
cessaire à  la  reconstruction  d'un  pont  sur  l'Auxaûce  (2), 
et  elle  préposa  deux  conseillers  polir  procéder  à  l'ad- 
judication des  travaux  nécessaires  à  la  réparation  de 
la  conciergerie  du  palais.  Un  conseiller,  qUelgues  jours 
après,  fut  chargé  de  faire  une  enquête  sur  l'emploi  des 
deniers  consacrés  à  la  réparation  des  chemins  de  Port- 
de-Piles  (3).  A  la  fin  de  cette  session  (4),  là  Gouf  re- 
çut des  lettres  patentes  du  roi  l'autorisant  à  affecter 
les  amendes  des  Grands-jours  à  la  réparation  du  pa- 
lais de  justice  de  Poitiers.  Le  procureur  général,  le 
trésorier  de  France  et  deux  conseillers  furent  délégués 
pour  mettre  le  travail  en  adjudication. 

A  ffaires  ecclésiastiques .  —  Le  clergé  n'était  pas  exempt 
do  la  juridiction  des  Grands-jours ,  et  lui-même  on 
acceptait  l'intervention  dans  des  questions  purement 
ecclésiastiques.  Le  19  décembre  1579,  GeoffKiy  de 
Saint-Belin  ,  évèque  de  Poitiers,  vint  au  nom  de  son 
clergé  remercier  publiquement  la  Cour  de  la  bonne 
justice  qu'elle  avait  rendue  et  de  la  protection  accor- 
dée au  culte  et  à  ses  ministres.  La  royauté  se  servit 


(1)  7  oct.  1579.  —  {t)  Pctito  rivière  à  l'ouest  de  Poitiers.  —  (3)  Vil- 
lage de  Poitou  sur  la  Creuïc.  —  (4)  4  déc.  1579. 


DE  POITIERS.  93 

de  ^institution  des  Grands-jours  pour  contrebalancer 
l'influence  do  l'autorité  ecclésiastique  et  pour  assurer 
au  pouvoir  civil  le  droit  d'intervenir  dans  les  questions 
religieuses.  Quoique,  aux  sessions  précédentes;  la  Cour 
ait  jugé  des  questions  de  ce  genre,  l'édit  de  1541  est 
le  premier  qui  ait  mentionné  cette  attribution.  «  Qu'ils 
»  pourvoient,  »  dit-il  en  parlant  des  conseillers,  <  aux 

>  églises,  hôpitaux  et  au  très  lieux  piteux  des  diz  pays... 
a  tant  pour  le  fait  du  divin  service,  entretenement  des 
»  saints  décrets  et  discipline  régulière ,  que  sur  les 

>  ruines,  décadence  et  désolation  des  dites  églises  et 
»  maisons,  édifices  et  lieux  aux  dites  églises  appar- 
»  tenant,  nourriture  des  pauvres  ot  aliénation  des  lieux 

>  d'iceiles  églises,  dégradations,  ventes  et  coupes  do 

>  bois  et  autres  mauvaises  administrations  des  pour- 
s  vus  et  titulaires,  k 

Là  ne  se  bornaient  pas  les  attributions  de  la  Cour, 
quif  s'inspirant  de  l'esprit  de  l'édit,  réformait  les 
abbayes ,  prescrivait  des  visites  des  diocèses ,  ren- 
dait dçis  ordonnances,  auxquelles  elle  soumettait  le 
cleçgé. 

Cette  intervention  du  pouvoir  laïque  dans  le  do- 
maine religieux  trouvait  une  explication  naturelle 
dans  les  circonstances.  Des  nobles  ne  se  faisaient  pas 
scrupule  d'usurper  des  bénéfices,  d'en  chasser  les 
titulaires  et  de  menacer  les  prêtres.  Ce  n'était  que  par 
le  moyen  du  bras  séculier  que  l'Eglise  avait  la  faculté 
de  rentrer  dans  son  bien  et  d'inspirer  aux  envieux  une 
terreur  salutaire.  Gomment  apprécier  l'étendue  du 
mal,  s'assurer  de  la  réalité  des  besoins,  si  une  enquête 
sérieuse  n'avait  pas  fait  connaître  la  situation?  Les 
doux  parties  intéressées,  l'Eglise  qui  réclame  l'appui 
du  bras  séculier,  et  l'Etat  qui  prête  son  concours, 
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doivent  donc  être  représentées  dans  l'enquête.  L'Etat, 
heureux  de  la  circonstance  pour  intervenir  dans  les 
affaires  religieuses ,  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
veiller  aux  intérêts  matériels  de  l'Eglise,  et  au  besoi^— 
il  prenait  l'initiative  de  l'enquête.  ^Ê 

Les  appels  comme  d'abus  ne  furent  pas  amenés  par 
les  mêmes  causes,  mais  par  le  désir  de  réprimer  les 
empiétements  du  pouvoir  ecclésiastique  dans  le  do* 
maine  laïque.  En  1519  ,  la  Cour  régla  une  contes- 
tation survenue  entre  le  sénéchal  d'Ângoulôme  et 
révoque  de  cette  ville,  qui  prétendait  que  les  notaires 
ecclésiastiques  devaient  avoir  connaissance  des  actions 
personnelles  entre  les  laïques  ;  elle  jugea  aussi  un  appel 
comme  d'abus  contre  l'officialité  de  Poitiers  qui  avait 
condamné  un  laïque  à  une  peine  pécuniaire.  ^d 

En  1517,  les  abbesses  de  Sainte-Croix  et  de  la  Tri^^ 
nité  f  qui  appartenaient ,  l'une  à  la  maison  de  Gondé, 
l'autre  à  celle  d'Amboise,  furent,  par  arrêt  des  Grands- 
jours,  transférées  dans  d'autres  couvents.  En  1731, 
l'abbé  de  Saint-Gyprien ,  sur  la  requête  du  procureur 
général,  fut  cité  devant  la  Cour,  qui  nomma,  pour 
procéder  à  la  réforme  de  l'abbaye ,  deux  religieux  |H 
l'évêquc  de  Poitiers  devait  conférer  les  pouvoirs  à  ces 
deux  commissaires.  Il  fut  décidé  après  l'enquête  que 
le  tiers  du  revenu  de  l'abbaye  ,  serait  consacré  à  la 
réparation  de  l'abbaye;  et  que,  si  l'abbé  s'y  opposait, 
tout  le  revenu  serait  saisi  et  administré  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  du  roi.  Les  abbayes  de  Mon- 
tierneuf,  de  la  Celle  à  Poitiers  et  de  Saint-Maixent 
furent  réformées  do  la  même  façon.  Avant  de  procéder 
à  une  réformation  d'abbaye ,  les  religieux  étaient 
obligés  do  consigner  au  greffe  une  somme  destinée  àj 
couvrir  les  frais. 
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A  cette  même  session,  la.  Cour  eut  à  se  prononcer 
sur  un  cas  fort  curieux.  L'offlcial  de  Tours  condamna 
le  geôlier  de  l'offlcialité  à  une  réparation  civile  pour 
avoir  laissé  évader  un  prisonnier.  Le  geôlier  en  appela 
à  la  primalie  de  Lyon,  où  la  sentence  fat  confirmée. 
Le  condamné  porta  sa  cause  devant  deux  juges  délé-, 
gués  par  le  pape,  qui  le  déboutèrent  de  sa  demande. 
Après  avoir  recouru  à  tous  les  degrés  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  il  en  appela  comme  d'abus  aux 
Grands-jours.  Considérant  que  le  geôlier  était  un  pur 
laïque,  la  Cour  reçut  sa  demande  et  déclara  nulle  et 
abusive  la  sentence  des  premiers  juges,  qu'elle  con- 
damna aux  dépens  d'appel.  Les  procédures  criminelles 
furent  portées  sur  le  compte  du  geôlier. 

En  1541,  le  prieur  de  Clérage,  en  l'île  de  Ré,  fut 
cité  aux  Grands-jours,  sous  l'inculpation  de  mau- 
vaise gestion,  de  cessation  de  service  divin.  La  Cour 
ordonna  au  gouverneur  de  la  Rochelle  de  faire  une 
enquête.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  réformation,  mais 
une  simple  constatation  de  fait,  des  clercs  ne  furent 
pas  adjoints  au  fonctionnaire  civil. 

En  1567,  le  sire  de  Lanzac,  dans  sa  déposition, 
signala  à  la  Cour  plusieurs  gentilshommes  qui  avaient 
usurpé  des  bénéfices,  et  lui  signala  l'interruption  du 
service  divin  dans  plusieurs  paroisses.  Le  président 
lui  répoodit  que  la  Cour  avait  prescrit  des  enquêtes 
dans  les  diocèses  de  Luçon  et  de  Maillezais,  pris  des 
informations  auprès  des  Juges  royaux,  et  qu'après  les 
plaintes  et  les  enquêtes,  elle  avait  ordonné  aux  évo- 
ques d'envoyer  des  vicaires  partout  où  il  y  aurait 
cessation  du  service  divin,  et  qu'au  besoin  un  huissier 
serait  chargé  de  saisir  les  fruits  des  bénéflces  où  ne 
résideraient  pas  les  titulaires.  Quant  aux  abbayes  où 
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il  y  avait,  reldcbement,  les  abbés  seraient  mandés. 
Celte  ingérence  d'une  cour  laïque  dans  la  réforma- 
tion des  abbayes  constituait  un  'empiétement  du  pou- 
voir civil  sur  les  droits  de  l'autorité  conapétente. 

En  1579,  le  roi,  par  lettres  spéciales,  recommande 
à  la  Cour  de  chasser  des  cures  les  gentilshommes  qui 
les  ont  usurpées,  *  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  aucuns 
»  curés  ou  vicaires  qui  y  fassent  le  service  divin  et 
>  administrent  à  notre  peuple  les  saints  sacrements, 
»  de  sorte  qu'il  vit  quasi  sans  aucune  cognoissance 
»  de  Dieu,  dont  il  ne  peut  qu'il  n'advienne enSn  quel- 
»  que  grand  malheur.  • 

Les  enquêtes  et  les  ordonnances  de  réformation  ne 
s'appliquaient  pas  toujours  à  une  abbaye  en  particulier, 
mais  à  toutes  celles  d'une  province.  En  1579  (1),  la 
Cour,  avertie  par  le  ministère  public  que  les  monastères 
delà  Marche  étaient  connus  par  leur  irrégularité,  ren- 
dit un  arrêt  ordonnant  une  enquête  générale,  dont  elle 
chargeait  deux  religieux  et  un  juge  royal. 

Dans  les  questions  ecclésiastiques,  la  Cour  procé- 
dait aussi  par  voie  de  règlement  générai.  En  1579  (2), 
elle  prescrivit  une  enquêta  générale  dans  les  diocèses 
de  Poitiers,  de  Maillezais,  de  Saintes,  de  Luçon,  d'An- 
goulême  et  de  Limoges-  Les  commissaires  devaient 
être  nommés  par  l'évêque  et  par  la  Cour.  Le  diocèse 
de  Poitiers  fut  divisé  en  quatre  parties,  qui  devaient 
chacune  être  visitée  par  deux  commissaires,  un  laïque 
et  un  clerc.  La  mission  de  ces  commissaires  consistait 
à  s'informer  si  les  titulaires  résidaient  dans  leurs  bé- 
néfices ,  si  leur  administration  ne  méritait  aucun 
reproche,  à  rechercher  quels  biens  avaient  été  vendus, 
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à  examiner  la  gestion  des  fabriques,  et  enfin  à  remé- 
dier aux  ruines  des  églises,  et,  dans  ce  but,  à  convo-, 
guer  les  marguilliers,  les  patrons,  les  seigneurs  justi- 
ciers et  les  notables.  Tous  devaient  s'entendre  et 
prendre  des  mesures  pour  relever  les  édifices  reli- 
gieux et  mettre  des  contributions  dans  les  paroisses. 
Les  frais  de  l'enquête  devaient  être  couverts  par  le 
clergé,  qui  devait  verser  500  écus,  dont  cent  à  la 
charge  de  l'évêque  et  le  reste  à  celle  du  clergé.  Le 
même  arrêté  avertissait  les  évêques  de  veiller  à  la 
résidcQCG  du  clergé  et  à  la  bonne  administration  du 
culte. 

Gomme  les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Poitiers 
avaient  été  fortement  taxés  dans  la  répartition  de  la 
somme  fixée  par  l'enquête,  ils  objectèrent  leur  pau- 
vreté, et  représentèrent  que  leurs  collègues  de  Saint- 
Pierre-le-Puellier  étaient  plus  riches  qu'eux  (1). 
Ceux-ci ,  pleins  de  charité  fraternelle ,  voulurent  bien 
accepter  un  surcroît  de  charge.  Plusieurs  autres  cha- 
pitres, qui  faisaient  difficulté  de  payer  leur  quote-part, 
y  furent  contraints  par  les  voies  de  droit  (2).  Après 
renquête,  la  Cour  rendit  une  ordonnance  confirmant 
les  mesures  prises  par  les  commissaires,  et  recomman- 
dant de  poursuivre  les  usurpateurs  devant  les  juges 
royaux. 

En  1634  (3),  la  visite  de  l'abbaye  de  la  Sie,  en 
Touraine,  amena  la  constatation  de  grands  scandales 
qui  firent  appréhender  au  corps  trois  religieux.  Celte 
même  année  (4),  la  Cour  homologua  l'arrêt  épiscopal 

iqui    unissait    la   chapelle    de    Notre-Dame-des-Âssis 
(!)■ 
1634. 
I 


(1)  9  oct.  1&19.  —  (î)  15  oct.  1579.  —  (3)  21  oct.  1634.  —  {4}  17  nov, 
1634. 
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au  couvent  des  Bénédictines  de  Saint-Maixent,  trop 
pauvres  pour  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Coutumes.  -  Dans  quelques  édils  de  convocation, 
une  clause  charge  la  Cour  de  réformer  les  coutumes. 
Comme  il  n'était  pas  possible  d'arriver  à  l'unité  de 
législation,  il  importait  que  l'esprit  des  coutumes  fût 
conforme  aux  tendances  de  la  royauté.  En  outre, 
comme  le  Parlement  pouvait  connaître  en  appel  de 
toutes  les  causes  jugées  en  premier  ressort  dans 
les  pays  où  ces  coutumes  étaient  en  vigueur ,  il  était 
nécessaire  qu'il  eût  connaissance  de  celte  législation. 
Les  rédactions  devaient  donc,  pour  ce  double  motif, 
être  connues  du  Parlement,  qui  fut  chargé  de  sur- 
veiller ce  travail. 

Quoique  ce  soit  à  Charles  VU  que  revienne  Phon- 
neur  d'avoir,  par  l'édit  de  Montil-lès-Tours,  en  1453, 
ordonné  la  rédaction  des  coutumes,  les  Grands-jours 
de  1454  n'eurent  pas  mission  de  procéder  à  ce  tra- 
vail. L'édit  de  1519  recommande  aux  membres  de  la 
Cour  de  corriger,  «  amender,  si  mestier  est,  usages , 
>  stiles  et  autres  choses  qu'ils  verront  être  déraison- 
»  nables,  et  de  les  réformer  et  mettre  en  bon  ordre 
»  et  forme  de  justice ,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire 
»  pour  le  bien  de  justice  de  nos  pays  et  sujets.  » 

L'édit  de  1579  ne  se  contente  pas  de  recommander 
la  réforme  des  coutumes;  il  prescrit  de  corriger  c  les 
»  procédures  abusives  et  les  mauvaises  pratiques.  » 
Conformément  à  cette  clause,  la  Cour  laissa  au  prési- 
dial  de  Poitiers  un  règlement  sur  la  manière  de  pré- 
senter et  d'appeler  les  causes  (1).  En  1634,  les  vacations 
des  sièges  du  Poitou,  que  la  coutume,  promulguée  par 
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(1)  19  décr.  1579. 


DE  poiTreas,  99 

les  Grands-Jours  féodaux  de  1 405,  plaçait  à  l'époqae  des 
moissons,  farent  reportées  aa  temps  des  vendanges. 

Ce  fat  en  1559  que  la  coutume  du  Poitou  reçut  une 
dernière  révision.  La  nouvelle  rédaction,  avant  d'être 
promulguée,  avait  été  soigneusement  examinée  dans 
une  assemblée  de  notables  et  de  magistrats  du  pays, 
sous  la  présidence  de  deux  membres  du  Parlement. 

Dans  ces  attributions  administratives,  la  Cour  avait 
le  droit  de  conférer  les  privilèges  aux  libraires. 
En  1531  (1),  elle  concéda  à  Jean  Bouchet  le  privilège 
exclusif  de  faire  imprimer  une  nouvelle  édition  des 
Annales  d'Aquitaine. 

Enregistrement.  —  La  Cour  des  Grands -jours  avait, 
comme  le  Parlement  de  Paris ,  pouvoir  d'enregistrer 
tous  les  actes  qui  lui  étaient  adressés.  Gomme  toutes  les 
provinces  placées  dans  son  ressort  étaient,  pendant  la 
durée  de  la  session,  distraites  en  quelque  sorte  de  la 
juridiction  du  Parlement  de  Paris,  la  Cour  faisait  insé- 
rer dans  ses  propres  registres  tous  les  documents  de 
son  ressort  soumis  à  cette  formalité,  comme  les  lettres 
de  prorogation  de  la  session  (2) ,  comme  la  lettre  en-  ' 
voyée  par  Charles  IX,  en  1567  (3J ,  pour  engager  la 
Cour  à  revenir  à  Paris.  En  1579,  des  lettres  patentes 
d'Henri  III,  portant  qu'on  ne  pourrait  récuser  la  com- 
pétence de  la  Cour  (4),  furent  enregistrées  aux  Grands- 
jours.  Ces  lettres  étaient  enregistrées  à  Paris  et  à  Poi- 
tiers, parce  que  le  Parlement  et  sa  délégation  étaient 
tous  deux  intéressés  à  la  chose. 

En    1634  (5),  les  libraires  et  les  imprimeurs  de 
Poitiers  obtinrent  du  roi  des  lettres  patentes,  en  date 


(1}  25  oct.  1531.  -  (2)  1519,  tSTO,  —  (3)  17  oct.  15G7.  -  (4)  lù  oct. 
1579.  —  (5)  17  oct.  1634. 
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du  4  octobre  de  cette  année,  portant  confirmation  de 
leurs  statuts.  Ayant  présenté  ces  lettres  à  la  Cour 
pour  en  obtenir  vériQcation  et  enregistrement,  ils  les 
firent  insérer  dans  le  registre  des  Grands -jours.  La 
formalité  de  l'enregistrement  aux  Grands-jours,  exigée 
pour  des  sujets  qui  n'avaient  pas  spécialement  trait 
aux  attributions  de  la  Cour,  mais  qui  se  rapportaient 
à  des  personnes  domiciliées  dans  son  ressort,  montre 
que  la  délégation  des  pouvoirs  du  Parlement  était 
complète. 

L'enregistrement  préalable  au  Parlement  de  Paris 
des  lettres  envoyées  par  le   roi  à  la  délégation  était 
considéré  comme  une  formalité  nécessaire.  En  1634  (1), 
comme  les  lettres  patentes  de  prorogation  n'avaient 
pas  été  soumises  à  cette  formalité,  le  procureur  gé- 
néral objecta  qu'il  était  de  l'honneur  et  de  la  dignité 
de  la  compagnie,  qui  n'est  qu'un  même  corps  avec  le 
Parlement,  que  ces  lettres  y  fussent  vériflées  et  regis- 
trées  et  qu'il  fallait,  dans  ce  but,  en  écrire  au  roi  et  au 
Parlement.  La  Cour,  reconnaissant  la  justesse  de  cette 
remarque,  fit  néanmoins  enregistrer  les  lettres  à  Poi- 
tiers ,  mais  pria  l'avocat  général ,  mandé  à  Paris ,  de 
signaler  ce  fait  à  l'attention  du  Parlement. 

A  l'occasion  de  l'enregistrement,  le  Parlement  de 
Paris  exerçait  son  droit  de  remontrance.  La  déléga- 
tion du  Parlement  n'usa  de  cette  prérogative  que 
dans  une  circonstance.  Le  roi ,  par  lettres  patentes  du 
25  août  1579,  avait  accordé  aux  docteurs  es  -droits  civil 
et  canon  de  l'université  de  Poitiers  le  privilège  de  faire 
entériner  par  les  Grands-jours  d'autres  lettres  patentes 
de  juillet  1577,  portant  création  et  assignation  de  la 
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somme  de  3,000  Jivres  par  an,  Lesdocteors  devaient  les 
percevoir  moilié  sur  les  trois  évêchésdu  Poitou,  moitié 
sur  les  contribuables  des  tailles  de  ce  pays.  La  Cour, 
après  avoir  entendu  l'évèque  et  les  échevins  de  Poi- 
tiers et  le  procureur  général,  décida  qu'il  serait  fait 
humble  remontrance  au  roi,  sur  la  teneur  de  ces  let- 
tres-patentes (1).  En  1634  ,  le  procureur  général  re- 
montra à  la  Cour  que  le  maître  des  requêtes,  garde 
du  sceau  des  Grands-jouirs,  s'était  absenté  sans  sceller 
plusieurs  arrêts  qui  ne  pouvaient  devenir  exécutoires. 
On  décréta  que  ces  arrêts  pourraient  être  exécutés  sur 
simple  extrait. 

CÉRÉMONIAL.    PROCÉDURE. 

En  examinant  les  différentes  attributions  des  Grands- 
jours  ,  nous  avons  déjii  en  partie  indiqué  quelle  était 
la  procédure  de  la  Cour.  La  délégation  du  Parlement 
n'avait  pas,  à  vrai  dire,  de  procédure  qui  lui  fùL  spé- 
ciale  ;  les  affaires  étaient  instruites  et  menées  à  Poitiers 
comme  elles  l'auraient  été  à  Paris,  sans  la  tenue  des 
Grands-jours.  Cependant  la  concentration  de  tous  les 
pouvoirs  du  Parlement  en  une  seule  chambre  appor- 
tait quelques  cbaugemenls  dans  la  procédure. 

La  Cour  était  reçue  à  Poitiers  avec  les  honneurs  dus 
à  la  délégation  du  pouvoir  souverain.  Les  ôvéques 
présents  à  Poitiers,  les  échevins  et  le  maire,  les  offi- 
ciers du  roi,  se  portaient  au-devant  des  magistrats. 
En  1634,  les  magistrats  reçurent  uu  accueil  plus 
solennel  que  dans  les  sessions  précédentes.  Le  gou- 
verneur de  la  province,  l'évèque,  les  chapitres,  le 


(1)  15  dcc  1579. 
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prosidial ,  envoyèrent  au-devanl  de  la  Cour  une  dé- 
pulation  jusqu'à  Châtelleraull.  A  quelque  distance  de 
la  ville,  les  conseillers  trouvèrent  le  gouverneur  de 
Poitiers  accompagné  de  cent  gentilshommes,  et  le 
maire  escorté  de  douze  trompettes  et  de  soixante 
notables.  Le  gouverneur  de  Poitiers,  dans  sa  haran- 
gue, offrit  ses  services;  le  maire,  dans  Ja  sienne,  re- 
commanda les  franchises  de  la  cité.  Le  président 
se  pencha  à  la  portière  dé  son  carrosse  et  répondit 
à  ces  discours.  Aux  portes  de  la  ville ,  le  cortège 
fut  reçu  par  le  présidial ,  le  trésorier  de  France  et 
l'Université.  Le  président  fut  installé  dans  la  maison 
du  lieutenant  criminel,  où  un  grand  dîner  fut  servi  à 
tous  les  nouveaux  venus.  Après  le  dîner,  la  Cour  reçut 
les  différents  chapitres  de  la  ville. 

La  session  ouvrait  après  la  messe  du  Saint-Esprit, 
célébrée  par  un  évêque  du  ressort  dans  la  chapelle 
du  Palais  ou  à  la  cathédrale.  En  1541,  ce  fut  à  l'abbé  de 
Montierneuf  que  revint  cet  honneur  ,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  de  dignitaire  d'un  rang  plus  élevé.  Après  la 
messe,  les  membres  de  la  Cour,  revêtus  de  robes  rou- 
ges, se  rendaient  solennellsment  dans  la  salle  d'au- 
dience ,  dont  les  portes  étaient  ouvertes  au  public. 
Après  la  lecture  pubhque  de  l'édit  de  convocation  et 
des  autres  pièces  ofScielles  ,  la  Cour  admettait  les 
procureurs  et  les  avocats  au  serment ,  et  rendait  un 
arrêt  où  elle  fixait  ou  rappelait  la  procédure  qu'on 
allait  appliquer  pendant  la  session. 

Installée  dans  le  palais  de  justice^,  la  Cour  exerçait 
une  autorité  semblable  à  celle  que  le  Parlement  avait 
à  Paris  dans  le  palais  do  la  Cité.  C'était  elle  qui  déci- 
dait les  réparations  à  faire,  qui  faisait  solder  les  dé- 
penses d'installation  par  un  trésorier.  Outre  l'indem- 
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Dite  qae  le  roi  faisait  allouer  à  chaque  membre  des 
Grands-jours,  ils  se  partageaient  entre  eux  les  épices 
des  procès.  En  1634,  25,000  écus  furent  assignés  pour 
subvenir  an  dépenses  de  la  session  ;  le  président  re- 
cevait trente  livres  par  jour,  chaque  conseiller,  vingt 
livres  et  l'avocat  général  vingt-sept. 

Les  habitants  de  Poitiers  offraient  à  la  Cour  divers 
présents  en  signe  de  déférence  et  de  courtoisie.  En 
1519,  la  ville  décida  qu'on  offrirait  aux  magistrats  deux 
pipes  de  vin  clairet,  deux  de  blanc ,  deux  de  rouge  , 
deux  pois  d'hypocras  et  six  tourtes  d'une  livre  (1). 

En  1634,  le  chapitre  de  la  Cathédrale  donna  quatre 
cents  bouteilles  et  deux  pipes  do  vin  ;  et  la  ville  en- 
voya trente  livres  de  confitures  à  M™^  la  Présidente, 
vingt  à  M""^  Orner  Talon,  femme  de  l'avocat  général, 
et  treize  à  chacune  des  femmes  de  conseiller. 

C'était  la  Cour  (2)  qui  veillait  au  paiement  du  salaire 
dû  aux  huissiers  et  aux  officiers  inférieurs  pour  leurs 
gages  et  pour  les  missions  qu'ils  remplissaient.  Ces 
fonds  étaient  pris  sur  la  caisse  du  receveur,  qui  était 
adjoint  à  la  Cour  pour  la  perception  des  taxes  et  des 
amendes. 

La  session  des  Grands-jours  avait  toujours  lieu  pen- 
dant les  vacances  du  Parlement,  afin  que  les  travaux 
de  la  Cour  ne  fussent  pas  interrompus.  L'édit  decoa- 
vocalion  indiquait  le  commencement  et  la  clôture  des 
sessions,  qui  prenaient  ordinairement  fin  à  l'époque 
do  la  Toussaint.  Quand  le  nombre  des  causes  portées 
au  rôle  exigeait  une  session  plus  longue,  le  roi  en- 
voyait à  la  Cour  une  lettre  de  prorogation  (1541,  1579, 


(1)  Arch.  mun.  de  Poitiers,  reg.  det  délibérât.,  1519.  —  (2)  Notice  de 
M.  Faye  aur  les  Groads-jouri. 
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1634).  Cette  prorogation  ne  suffisait  pas  toujours  à 
l'épuisement  des  causes.  En  1519,  la  Cour,  voyant 
que,  sur  le  point  de  finir  sa  session  ,  il  lui  restait  un 
grand  nombre  d'affaires  non  appelées,  décide  que 
toutes  les  causes  qui  y  sont  introduites  tant  par  le 
renvoi  général  du  Parlement  qu'autrement,  et  qui 
n'ont  pu  être  décidées  et  terminées,  seront  renvoyées 
au  Parlement  en  l'état  qu'elles  sont  au  lendemain  de 
la  Saint-Âodré. 

Si  la  Cour,  avant  de  rendre  un  arrêt,  voulait  pren- 
dre des  informations,  elle  faisait  procéder  à  une  en- 
quête, tantôt  par  des  officiers  du  ressort  (1),  tantôt  par 
des  conseillers. 

En  1567  (2),  trois  conseillers  et  le  substitut  du  pro- 
cureur général  furent  délégués  pour  procéder  à  une 
enquête  sur  l'abbaye  du  Petit-Bonneveau  ,  prés  Poi- 
tiers ;  un  autre  conseiller  fut  commis  pour  entendre 
les  réclamations  portées  contre  les  collèges  de  Poitiers, 
où  il  y  avait  des  bourses  non  pourvues  de  titulaires. 
En  1579 ,  dans  l'enquête  ordonnée  sur  l'état  du 
diocèse  de  Poitiers  (3) ,  ce  furent  deux  conseillers  du 
présvdial  et  deux  lieutenants  du  sénécbal  de  Poitou 
qui  furent  adjoints  aux  commissaires  ecclésiastiques. 
En  1634  (4) ,  un  juge  du  ressort  fut  chargé  de  visiter 
les  localités  du  Poitou  ,  où  se  trouvaient  des  protes- 
tants. Dn  conseiller  fut  même  délégué  à  Cbinon  (5)  , 
pour  le  service  de  la  Cour. 

Comme  au  Parlement ,  nous  trouvons  aux  Grands- 
jours  des  matinées,  des  après-dînées,  des  plaidoyers 
et  des  appointements  en  la  chambre  du  conseil.  Quand 


(1)  n  sept.  1541.  —  (î)  23  sept.  1667.  -  (3)  15  nov.  1579.  -  (4)  16 
sept.  1634.  —  (5)  22  déc.  1634. 
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deux  parties  avaient  fait  exposer  leurs  causes  par  le 
ministère  de  leurs  procureurs  et  par  l'organe  de  leurs 
avocatSj  souvent  la  Cour  les  renvoyait  en  la  chambre 
du  conseil ,  pour  appointer  l'affaire. 

PROCÉDURE. 

En  général ,  la  procédure  civile  et  criminelle  des 
Grands-jours  était  celle  suivie  au  Parlement  de  Paris. 
Au  commencement  de  la  session ,  la  Cour  rappelait 
les  prescriptions  anciennes  ou  en  ordonnait  de  nou- 
velles. Elle  défendait  aux  avocats  et  procureurs  venus 
à  la  suite  des  Grands-jours  de  s'en  aller  sans  sa  per- 
mission ,  et  elle  réservait  des  dommages-intérêts  aux 
parties,  dont  les  procureurs  n'étaient  pas  venus  de 
Paria,  ou  n'avaient  pas  envoyé  les  pièces  en  leur  pos- 
session (1), 

Dans  leur  serment ,  les  avocats  el  les  procureurs 
promettaient  de  ne  pas  se  charger  sciemment  d'une 
cause  injuste,  et  même  de  quitter  celles  dont  ils  ver- 
raient l'injustice  dans  le  cours  des  débats.  Dans  leur 
défense,  ils  ne  devaient  pas  appuyer  leurs  preuves 
sur  de  fausses  coutumes.  Quand  ils  s'apercevaient,  dans 
leurs  causes,  que  les  droits  du  roi  étaient  lésés  en  quel- 
que point ,  ils  devaient  en  avertir  le  ministère  public. 
Ils  s'engageaient  aussi  à  ne  pas  exiger  au-dessus  de 
leur  salaire ,  et  à  ne  pas  chercher  de  subterfuges 
dans  leurs  plaidoiries. 

L'éditde  convocation  avait  renvoyé  aux  Grands-jours 
toutes  les  affaires  du  ressort  pendantes  en  appel  à 
Paris.  Pour  les  autres  causes  qui  n'étaient  pas  encore 

(1)  1519. 
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arrivées  au  greffe  du  Parlement,  la  Cour  ordonnait  aux 
sénéchaux  et  baillis  de  dresser  un  rôle  de  toutes  les 
causes  d'appel  de  leur  juridiction  qui  devaient  venir  (1). 
Il  arrivait,  parfois,  qu'une  cause,  pendante  à  Paris, 
avait  déjà  reçu  un  comnieDcemeat  d'instruction,  que 
les  parties  avaient  entrepris  la  poursuite  de  Taffaire. 
Commencée  ou  non  ,  la  cause  était ,  avec  les  autres  , 
renvoyée  aux  Grands-jours. 

Quand  la  Cour  était  appelée  à  statuer  sur  une  ques- 
tion de  compétence,  ou  quand  elle  avait  fait  constater 
après  enquête  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
une  affaire,  elle  renvoyait  la  cause  devant  les  juges  du 
lieu.  Pour  éviter  rencombrement,  la  Cour  se  déchar- 
geait sur  les  juridictions  inférieures  du  soin  de  ter- 
miner les  contestations  soulevées  par  les  enquêtes  et 
dont  la  coDclusioa  était  indiquée  par  les  arrêts  ren- 
dus. En  1579,  après  l'enquête  prescrite  dans  le  diocèse 
de  Poitiers,  la  Cour  renvoya  devant  les  juges  du  res- 
sort les  causes  qui  pouvaient  soulever  des  réclama- 
tions ,  comme  la  revendication  des  biens  ecclésiasti- 
ques usurpés. 

Parmi  tes  décisions  du  Parlement,  on  distingue 
les  arrêts  et  les  jugés.  Les  premiers  étaient  rendus 
par  la  Grand'chambre ,  pour  terminer  les  appella- 
tions des  sentences  orales  rendues  à  l'audience  en 
première  instance.  Les  seconds  émanaient  do  la 
Chambre  des  enquêtes  pour  régler  les  appellations  des 
procès  jugés  sur  pièces  écrites.  Les  décisions  de  la 
Tournelle  portaient  aussi  le  nom  d'arrêts. 

Sous  la  dénomination  de  conseil,  U  faut  entendre 
tout  co  qui  se  traitait  hors  de  l'audience.  Là  se  déhbé- 

(1)  Sept.  1454-1510. 
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raient  tous  les  arrêts  qui  avaient  nécessité  la  rédaction 
d'un  rapport  ou  exigé  une  délibération  spéciale  des 
conscillors;  on  y  décidait  aussi  les  demandes  sur  sim- 
ple requête  qui  réclamaient  prompte  solution.  Les 
décisions  du  conseil  consistaient  le  plus  souvent  dans 
la  constatation  des  allégations  contradictoires,  dans  la 
fixation  de  délais  ,  dans  la  délivrance  de  congés  et 
dans  des  actes  préparatoires.  Toutes  les  différentes 
chambres  pouvaient,  quand  elles  le  jugeaient  con- 
venable, se  former  en  conseil. 

Pour  qu'une  décision  acquît  son  autorité  définitive, 
U  fallait  qu'elle  fût  prononcée.  Quand  il  s'agissait  d'af- 
faires plaidées  à  l'audience,  l'arrêt  était  rendu  séance 
tenante,  ou  le  lendemain  au  plus  tard.  Les  arrêts 
ou  les  jugés  prononcés  après  délibération  en  conseil 
n'étaient  rendus  qu'après  un  rapport  fait  par- un  con- 
seiller. Certains  jours  étaient  consacrés  à  la  pronon- 
ciation de  ces  arrêts  ou  jugés  solennels  qui  ne  por- 
taient que  sur  le  fond.  Toutes  les  autres  décisions 
ayant  trait  aux  questions  incidentes  ou  exigeant  une 
solution  prompte  étaient  immédiatement  tranchées 
on  conseil,  sur  la  simple  production  dos  pièces,  et, 
à  l'audience,  sur  la  conclusion  des  parties. 

Tous  les  documents,  toutes  les  pièces  qui  avaient 
trait  aux  procès  jugés,  tous  les  arrêts,  rapports,  en- 
^quêles,  étaient  déposés  aux  archives  du  Parlement, 
ui  comprenaient  les  registres  et  les  minutes.  Les  re- 
istres  contiennent  la  transcription  des  minutes ,  qui 
'existent,  pour  les  Grands-jours  de  Poitiers,  qu'à  par- 
tir de  1579. 

Le  partage  entre  le  civil  et  le  criminel  forme  la 
grande  division  dos  archives  du  Parlement.  D'après 
l'usage,  les  minutes  et  les  registres  étaient  classés 
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suivant  la  nature  des  actes,  absptractioafaito  des  cha 
bres  dont  ils  émanaient.  Ainsi,  dans  la  série  du  Cons 
on  trouve  aussi  bien  les  délibérations  de  la  Grand 
Chambre  que  de  la  Chambre  des  enquêtes.  La  Tôt 
nelle  avait  sa  série  à  part,  qui  comprenait 
ment  des  conseils  et  des  plaidoiries.  Au  civil, 
y  avait  trois  séries  de  registres  :  les  arrêts  et  les  J^ 
gés,  rédigés  en  forme  avec  les  lettres  de  justice, 
les  que  les  lettres  d'évocation,  de  renvoi,  les  cong 
formaient  la  première  ;  la  seconde  comprenait  tout 
les  délibérations  et  décisions  rendues  au  Conseil  ;  da 
la  troisième  étaient  rangées  les  plaidoiries,  qui  se  si 
divisaient  en  audiences  de  matinées  el  d'après-dtnées, 
également  consacrées  aux  mêmes  affaires.  Les  régi»- 
très  de  plaidoiries  renferment  les  analyses  dévdo 
pées  dos  plaidoyers  et  des  moyens  do  défense  pr 
posés  par  les  avocats,  et  les  résumés  des  réquisitoire» 
et  des  répliques  du  ministère  public. 

Aux    Grands-jours ,  quoique  l'organisation  de  la 
Cour  différât  de  celle  du  Parlement,  nous  trouvoDi_ 
une  même  division  dans  les  registres  où,  suivant  VU 
portance  des  sessions ,  les  matières  sont  conteni 
dans  un  seul  ou  dans  plusieurs  volumes. 

Les  arrêts  ou  jugés  portaient  toujours  la  signaturs 
du  président  et  du  rapporteur. 

D'après  l'ordonnance  de   1446  (i) ,  les  audiencér 
de  matinée  s'ouvraient  à  sept  heures.  Les  eonseill« 
«  viendront  au  matin  en  la  chambre  de  Parlement 
0  l'oure  que  l'on  chante  la  première  messe  en  ne 
u  chapelle  basse  de  Paris  et  demourront  illocconlinu< 
"  lemenl  jusquos  à  midy  sonnant- en  nostredito  chi^ 


CnOnl.  desroi>,  t.  1,  p.  728. 
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polie,  sans  partir  et  sans  issir,  se  n'estoit  pour  nô- 
ité  corporelle.  ■>  Les  après-dinées  duraient  de 
feux  heures  à  quatre  heures.  La  Cour  des  Grands- 
jours,  quoique  se  conformant  à  ce  règlement,  te- 
nait les  audiences,  comme  elle  le  jugeait  h  propos. 
Los  causes  étaient  appelées  suivant  l'inscription  uu 
rOle  du  bailliage. 

Les  règlements  de  procédure  rendus  aux  différen- 
sessions  présentent  à  peu  près  les  mêmes  dispusi- 
Uoos.  Les  parties  et  les  procureurs  étaient  tenus  de 
montrer  à  leurs  parties  adverses  les  différents  exploits, 
ajournements  et  anticipations,  obtenus  les  uns  contre 
Icâ  autres  (1).  Nul  ne  pouvait  demander  audience 

K|BS  avoir  été  appelé  au  rôle  ou  sans  avoir  une  ce- 
ule  de  la  cour.  Si  l'on  voulait  faire  accord,  il  fallait 
obtenir  du  roi  ou  de  la  chancellerie  lettres  do  congé 
ol  présenter  ces  lettres  et  l'accord  ù  la  cour.  Les  pro- 
cureurs ou  les  parties  ne  pouvaient  obtenir  com- 
munication des  dossiers  des  causes  renvoyées  du 
Parlement  aux  Grands-jours,  sans  montrer  les  assi- 
gnations relatives  à  ces  causes.  Les  procureurs  requis 
ptr  les  parties  devaient  déposer  leurs  conclusions  au 
greffe. 

En  cas  de  renvoi,  ils  devaient  le  montrer  au  gref- 
fier. Dans  les  causes  d'appel,  d'appointement  ou  de 
sentence  interlocutoire ,  le  procureur  de  l'intimé  de- 
vait avoir  sous  la  main  les  actes  et  mémoriaux  de  la 
cause  et  tous  les  exploits,  pour  les  exhiber  dès  qu'il 
en  serait  requis. 

Les  requêtes  devaient,  quand  elles  survenaient  dans 
les  débats,  être  signées  des  parties  et  des  procureurs, 

(I)  Sept.  14&4  et  oct.  1561. 
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et  incontinent  coramuaiquées  aux  adversaires.  Si  Tune 
des  parties  était  présente,  l'autre  absente ,  la  présente 
emportait  le  profit.  Si  les  deux  sont  absentes,  la  cause 
est  renvoyée  au  prochain  Parlement.  Toutes  ces  pres- 
criptions étaient  garanties  par  la  menace  d'une  amende 
d'au  moins  dix  livres  contre  les  infracteurs.  Aux  Grands- 
jours,  comme  au  Parlement,  les  affaires  d'un  bailliage 
n'étaient  jugées  qu'après  l'épuisement  des  causes  du  J 
précédent  bailliage.  ^M 

Pmcédure  criminelle.  —  Au  criminel,  la  procédure 
était  plus  simple  et  plus  expéditive.  Gomme  la  Cour 
avait  une  double  compétence ,  elle  avait  double  ma- 
nière de  procéder  suivant  que  les  causes  lui  venaient 
par  voie  d'appel  ou  qu'elles  lui  étaient  portées  directes^B 
ment.  ™ 

Dans  les  causes  d'appel ,  la  Cour  était  saisie  de  l'af- 
faire, soit  par  la  partie  intéressée,  soit  parle  miaistè: 
public,  qui  dans  ce  cas  appelait  a  minima,  soit  par  h 
deux  ensemble. 

Quand  un  condamné  avait  fait  appel  d'une  sen- 
tence rendue  par  un  juge  inférieur,  il  était  conduit 
à  la  conciergerie  de  Poitiers ,  et  les  pièces  du  procè^H 
étaient  envoyées  à  la  Cour  par  le  tribunal  qui  avait™ 
prononcé  la  condamnation. 

Les  magistrats  des  Grands-Jours  ne  sa  contentaient 
pas  d'examiner  les  vices  de  forme  ;  ils  avaient  aussi 
connaissance  de  toute  Paffaire.  Après  l'examen  de  la 
première  sentence  et  Tinterrogatoiro  du  prisonnier,  ils 
confirmaient  ou  cassaient  l'arrêt;  ils  avaient  aussi  le 
droit  d'élever  ou  d'abaisser  la  peine.  En  1567,  un 
homme  fut  condamné  par  le  tribunal  d'Issoudun  au 
fouet  et  au  bannissement  pour  crimo  de  bigamie.  Le 
condamné  en  appela  ;  de  son  côté,  le  procureur  du  roi 
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interjeta  appel  a  minima.  La  Gour  condamna  l'appe- 
lant à  être  pendu. 

En  première  instance ,  la  Cour  était  saisie  par  le  mi- 
nistère public  ou  par  les  parties,  et  toujours  les  pour- 
suites étaient  faites  par  le  ministère  public.  La  Cour 
elle-même  prescrivait  aussi  la  recherche  des  coupables 
et  rendait  des  arrêts  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
ordres.  Dès  la  première  séance  de  la  session ,  elle 
donnait  ordre  à  tous  les  juges  et  officiers  du  roi  de 
prendre  des  informations  sur  les  crimes  commis  dans 
leur  ressort,  d'arrêter  les  coupables  et  de  lui  faire  con- 
nattro  les  affaires  dignes  d'intérêt.  Quand  les  juges 
venaient  rendre  compte  do  leur  charge ,  la  Cour  leur 
enjoignait  >  s'il  y  avait  lieu ,  de  poursuivre  une  afifairo 
dans  leur  juridiction  et  de  lui  en  faire  rapport.  Les 
procès  criminels,  quand  ils  étaient  en  état,  devaient 
être  jugés  avant  toutes  les  autres  affaires. 

Les  témoins  ou  les  déposants  menacés  étaient  dis- 
pensés de  la  justice  des  seigneurs  qui  les  auraient 
intimidés.  En  1567,  un  témoin  qui  avait  été  menacé 
pour  avoir  déposé  contre  un  seigneur,  fut  mis  sous  la 
sauvegarde  du  roi  et  placé  sous  la  protection  de  l'ab- 
baye de  Donneveau.  Tous  les  plaignants  étaient  mis 
sous  la  sauvegarde  du  roi.  Les  sergents  ou  les  officiers 
menacés  dans  l'exercice  de  leur  ministère  devaient  se 
plaindre  directement  à  la  Cour. 

Ministère  pîMio.  —  Dans  toutes  les  causes,  le  minis- 
tère avait  le  droit  de  faire  connaître  son  opinion  et  do 
donner  ses  conclusions.  Administration,  comptabilité, 
causes  civiles,  procès  criminels,  réformes  des  monas- 
tères, visites  des  diocèses,  appels  comme  d'abus,  sur- 
veillance des  olBciers,  il  intervient  en  tout,  il  étend 
sa  compétence  sur  tout.  Cette  ingérence  du  ministère 
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public  dans  toutes  les  guestions  est  un  fait  signifi- 
catif, car  il  indique  los  tendances  de  plus  en  plus 
absorbantes  do  la  royauté.  La  Cour  du  Parlement  ou 
des  Grands-jours  n'a  relativement  qu'un  rôle  passif  ; 
elle  juge,  elle  fait  procéder  à  des  enquêtes.  Le  rôle 
actif  est  réservé  au  ministère  public,  qui  est  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  de  sauvegarder  les  droits 
de  la  royauté  et  de  déférer  les  coupables  à  la  barre  du 
Parlement  ou  des  Grands-jours.  Parmi  les  magistrats 
qui  remplirent  les  fonctions  du  ministère  public,  on 
peut  citer,  en  1531,  Poyet,  qui,  devenu  chancelier  do 
France,  prit  une  part  active  aux  intrigues  de  Louise 
de  Savoie  contre  le  connétable  de  Bourbon,  et  que  ses 
malversations  firent  condamner  à  quitter  sa  charge  et 
à  payer  100,000  livres  d'amende;  et  en  1579,  Brisson 
qui ,  devenu  président,  fut  mis  à  mort  par  les  ligueurs 
de  Paris. 

Autorité  des  jugements.  —  Les  jugements  rendus 
par  la  Cour  des  Grands-Jours  avaient  la  même  auto- 
rité que  ceux  rendus  par  le  Parlement ,  et  ils  étaient 
sans  appel.  Les  édits  ne  permettaient  à  personne  de 
contester  la  compétence  de  la  Cour,  a  Nous  voulons,  » 
dit  Charles  YU  (1),  «  que  leurs  diz  arrez  et  jugemens 
B  soient  mis  en  exécution  comme  arrez  de  nostre  dit 
»  Parlement.  Si  mandons  et  commandons,  etexpressé- 
*  ment  enjoignons  à  tous  nos  subgiez  et  justiciables 
»  desdiz  pays  que  à  nos  diz  commissaires  obéissent  et 
»  entendent  diUgemment  et  leur  prestent  et  donnent 
»  conseil,  confort,  asile,  mestier  et  prisons,  si  mostier 
ï  est  et  requis  en  sont.  » 

Les  autres  édits  expriment  la  même  idée  sous  une 
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formule  différente.  «  Que  les  arrêts,  jugemens  et  sen- 
tence, »  disait  François  I"  en  1519  (1),  a  soient  tenus, 
gardés  et  mis  à  exécution  deue,  comme  les  arrests  et 
fugemens  de  nostre  dite  Cour  de  Parlement,  sans  que 
aucun  soit  roœu  à  en  appeler  et  réclamer ,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  donnés  et  prononcés  en  nostre  dite 
Cour  de  Parlement,  » 

En  1519,  un  marchand  de  Tours  essaya  de  ré- 
cuser ua  conseiller  qui  avait  eu  à  son  service  la  partie 
adverse;  sa  demande  ne  fut  pas  admise.  En  1579,  le 
roi  envoya ,  après  délibération  du  conseil ,  une  lettre 
avertissant  la  Cour  que  nul  ne  pourrait  en  aucun  cas 
récuser  sa  compétence ,  et  que,  pour  les  récusations 
personnelles  des  juges,  on  suivrait  les  lois  habituelles. 

Dans  les  sessions,  on  ne  trouve  qu'un  cas  où  une 
cause  fût  enlevée  directement  à  la  connaissance  des 
Grands-jours.  En  1634 ,  le  conseiller  Jacques  Tar- 
dieu  alla,  pour  le  service  de  la  Cour,  à  Ghinon  et  à 
Loudun.  Dans  cette  ville,  un  archer  de  la  prévôté  do 
l'hôtel  lui  donna  et  lui  signifia  en  pleine  rue  copie  d'un 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  31  mai  1634,  par 
lequel  le  roi  ordonnait  que  le  procès  d'Urbain  Gran- 
dier  serait  continué  par  Martin  de  Laubardemont. 
Gomme  la  Cour  avait  déjà  donné  des  assignations  re- 
latives à  cette  affaire,  le  délégué  du  roi  avait  défendu 
d'y  répondre  sous  peine  de  1,000  livres  d'amende. 
Cependant  il  avait  consenti  à  faire  part  de  ses  inten- 
tions à  la  Cour  en  lui  transmettant  par  un  archer  copie 
de  l'arrêt  du  conseil.  Le  conseiller  se  plaignit,  à  son 
retour  à  Poitiers,  de  cette  façon  d'agir  injurieuse  en- 
vers la  Cour.  Celle-ci  ordonna  d'arrêter  l'archer  et  de 


(l)  Edit  de  1519. 

1874.  —  REVUS  DB  LfiQI3LA.TI0N, 


tl4 


0HAIfI>&-J0UR8 


faire  comparoir  Laubardemont  à  sa  barre.  Où  ne  trom 
pas  dans  les  registres  do  la  session  que  celle  décisloB 
ait  eu  des  suites.  Le  supplice  d'Urbain  Grandier  noUJ 
apprend  quelle  fut  la  conclusion  do  cette  affaire,  ell 
quels  étaient  les  redoutables  pouvoirs  du  célèbre  Lau^ 
bardemonl. 

Quand  le  roi  avait  donné  des  lettres  d'abolition,  la 
Cour  n'avait  plus  le  pouvoir  de  connaître  de  raffaire.j 

Les  lettres  d'abolition  ou  de  rémission  intervenaient 
longtemps  après  la  tenue  des  Grands-jours,  en  (aveni 
de  quelques  contumaces,  dont  l'exil  et  la  ruine  a\'aienl 
contribué  à  fléchir  la  sévérité  royale.  Car,  dans  1« 
cours  d'une  session ,  l'action  de  la  justice  n'était  n^ 
entravée  ni  interrompue.  «  Le  roy  dit  Etienne  Pas- 
»  quier  (1),  aux  Grands-jours  de  Poitiers,  sevra 
n  puissance  de  toutes  abolitions  ou  évocalions...  L 
»  plus  fort  et  asseurê  rempart  pour  la  conservatioi 
»  de  l'autorité  des  Grands-jours  est  (juand  en  com- 
»  mun  cours  de  justice ,  la  miséricorde  du  prinoo  01 
>»  sa  puissance  absolue  n'entre  en  jeu.  » 

CAUSES  CITÉES   COMME  PREUVES. 

Los  causes  suivantes,  citées  comme  exemples,  mon- 
treront (juelle  était  la  nature  des  débats  portés  devant 
les  Grands-jours ,  comment  fonctionnait  ce  lorribU 
tribunal ,  et  quelques-uns  de  ces  faits  révéleront  Tétai 
des  mœurs  et  la  situation  de  la  province. 

1)  1454.  Colas  Germain,  habitant  de  Brossuiro,  cil 
devant  la  Cour  messire  Jacijues  de  Beaumont,  seigneur] 
de  cette  ville,  dont  le  châtelain  avait  condaminé  Pappe- 


(1)  fKuvTM,  t.  II.  p.  IBO. 
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lant  à  payer  au  Qsc  seigneurial  lo  droit  de  barralage  (1), 

c'esl-H-dire  une  entrée  aux  portes  do  la  ville.  Germain 

^posisédalt  à  Bressuire  une  maison  (|ui  n'était  soamise 

i-è  payer  une  redevance  qu'au  roi,  à  cause  du  chiUeau 

de  Ghinon  dont  elle  relevait.  Le  sire  de  Beaumont  avait 

?oulu  le  contraindre  à  payer  aux  portos  de  la  ville  le 

droit  de  barralage.  Colas  refusa  et  fut  ajourné  devant 

le  châtelain  de  Bressuire,  qui  était  dans  ce  pays  le  juge 

seigneurial.  Colas  eut  recours  au  procureur  du  roi  en 

Touraine,  lui  exposa  Taffaire ,  «  et  par  ce  le  procureur 

I  du  roy  obtint  lettres  royaux  par  vertu  desquelles  inhi- 

>icion  fut  fuicle  au  chastellain  que  ne  congneust  la 

luse.  »  En  conséquence,  la  cause  fut  portée  à  Ghinon. 

)6  son  cAlé,  le  seigneur  de  Bressuiro  obtint  des  UHtres 

lyoï/owr  pour  faire  évoquer  la  cause  devant  le  sénéchal 

Jtio  Poitou  ;  mais  satisfait  de  ce  premier  succès ,  il  se 

>n tenta  d'appeler  de  nouveau  Germain  Colas  devant 

ïon  chîUelain.  Nouvel  appel  de  Colas  au  procureur  du 

roi  en  Touraine,  et  nouvelle  inhibition  faite  au  châtelain 

de  juger  cotte  cause  qui  fut  renvoyée  au  sénéchal  de 

Touraine.  Jacques  de  Beaumont  appela  de  cette  déci- 

ifiion  dans  le  but  de  maintenir  la  compétence  de  son 

tthàtelain.  Enfin ,  l'afl'airo  arriva  devant  les  Grands- 

)urs  où  l'avocat  du  soigneur  de  Bressuire  commença 

>ar  demander  qu'elle  fût  renvoyée  devant  le  sénéchal 

de  Bressuire  ou  tout  au  moins  devant  le  sénéchal  do 

Poitou  ;  car  il  y  a  eu  omisso  medio,  c'est-à-dire  qu'un 

degré  de  juridiction  a  été  sauté. 

L'avocat  de  Colas  Germain  répliqua  que  l'appelant 
ln'était  pas  sujet  du  seigneur  de  Bressuire,  et  que  par 
conséquent  il  ne  devait  pas  être  envoyé  devant  son  tri- 


fl)  Vûir  t>ucang«  ,  Barralagiwn. 
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bunal,  mais  devant  celui  du  loi  dont  iJ  était  sujet. 
Après  deux  audiences,  où  Ton  discuta  sur  les  droits  du 
roi  et  du  seigneur,  les  débats  portèrent  sur  de  simples 
questions  de  procédure  et  le  foad  ne  fut  pas  vidé.  On 
voit,  par  cette  affaire,  la  tendance  qui  poussait  la 
royauté  à  enlever  les  causes  à  la  justice  seigneuriale 
et  à  les  porter  devant  ses  tribunaux. 

2)  La  cause  la  plus  cuiieuse  et  la  plus  intéressante 
de  la  session  est  celle  où  Ton  traita  la  question  du 
droit  d'asile,  violé  par  les  officiers  de  justice  et  défendu 
par  révêque  de  Poitiers.  La  cause  fut  appelée  devant 
la  Cour  par  suite  d'un  renvoi  du  Parlement  ;  les  pour- 
suites en  avaient  été  faites  tant  par  la  partie  civile 
que  par  le  ministère  puljlic. 

Le  procureur  du  roi  en  Poitou,  la  veuve  et  les  héri- 
tiers de  messire  Hiiaire  Larchier,  et  le  procureur  du 
maire  et  de  la  commune  de  Poitiers  étaient  les  de- 
mandeurs; le  défendeur  était  J.  des  Ursins,  évéque 
de  Poitiers.  La  plaidoirie  do  l'avocat  des  demandeurs 
expose  l'affaire.  «  Barbe,  pour  les  dits  demandeurs,  dit 
qu'il  a  à  faire  une  requeste  contre  le  dit  défendeur  et 
dit  que  feu  messire  Hiiaire  estoit  borame  d'estat, 
natif  de  Poictiers  et  de  noble  lignée  ;  et  il  et  ses  pré- 
décesseurs ont  vesqu  honorablement,  et  ont  esté 
maires  de  ceste  ville;  et  sont  ses  prédécesseurs  alez 
de  vie  à  trépassement,  ont  délaissé  messire  Hiiaire  qui 
fut  faict  chevalier  par  le  roy  ;  et  a  esté  toujours  aux 
mandemens  du  roy.  Demouroit  près  Saint-Uidier  et 
vivoit  bien  honorablement  et  estoit  bien  en  la  recona- 
mandacion  du  peuple,  ot  ce  que  dit  est  bien  notoire. 
Thibaut  Robillon  n'est  natif  de  ce  païs  ;  ains  est 
nalif  de  Bretaigue ,  lequel  a  conçeu  haine  contre 
le  dit  messire  Hiiaire.  Et  avant  le  C4is  advenu,  le  dit 
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Uobillon,  qui  fréquentoit  tavernes ,  dit  plusieurs  foiz 
et  eu  la  présence  plusieurs  gens  et  en  divers  lieux 
que  messire  Hilairo  ne  mourroit  d'autres  que  do  ses 
mains.  Ains  avoit  progeté  le  meurtre  et  l'a  f;iit  dès 
qu'il  a  peu.  En  mettant  ses  paroles  à  effect,  le  dit 
Robillon,  le  jour  d'un  jeudi,  avec  lui  ung  compai- 
gnoUj  lequel  il  laissa,  se  rapprocha  dudit  Hilaire 
qui  estoit  près  de  son  huis,  et  le  print  et  lui  donna 
deux  coups  de  dague  sur  le  cuer  et  le  tua,  et  tentost 
se  retrahit  à  Saint-Didier.  Barbe  dit  que  y  a  grant  cas 
avoir  tué  le  dit  chevalier  en  sa  maison;  et  co  n'eust 
esté  le  maire,  le  peuple  eut  tué  Robillon ,  comme  il 
croit,  sur  l'autel.  Le  dit  Uobillon,  selong  raison  ne  doit 
joyre  de  l'émunité  de  l'Eglise,  en  requiert  à  la  per- 
sonne du  dit  Robillon.  Quant  le  cas  est  avéré,  on  doit 
procéder  à  la  condemnacion  et  punicion  du  dit  Ru- 
billon ,  absque  strepitu  judiots,  Robillon  a  esté  en 
la  prévosté  trouvé  en  la  prison  ;  n'estoit  qui  le  y  a 
mis  et  croit  qu'il  y  est  venu  par  la  grâce  du  Saint- 
Esprit.  Les  gens  de  l'Eglise,  voulant  dire  que  l'Eghse 
avoit  esté  enjuriée  ,  vendront  dire  et  requérir  au 
lieutenant  que  ledit  RobiUon  fust  remis  en  l'Eglise 
d'où  il  disoit  icelui  avoir  esté  extrait.  Les  gens  du 
roy,  les  héritiers  du  dit  feu  et  le  procureur  de  la  ville 
debatirent  la  matière  et  disoient  que  Robillon  ne  de- 
vroit  joyre  de  l'émunité  ;  et  que  il  se  devroit  extraire, 
se  il  estoit  en  l'Eghse.  Et  les  gens  de  l'evesque  aUo- 
guèrent  autres  raisons  au  contraire.  Les  parties  oyes 
par  le  seneschal  de  Poictou  ou  son  lieutenant ,  il 
appoincta  que  les  parties  bailleroient  leurs  raisons 
par  ung  acte.  Les  parties  ont  baillié  leurs  actes. 
Ce  pendant  les  officiers  de  Tévestiue  procédèrent 
à  excommunier  contre  ceulx  qui  avoient  extrait  le  dit 
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Ilûbillon  et  contre  les  gens  du  roy;  par  quoy  leur 
fut  fait  défense  que  ne  procédassent  à  excommu- 
nier. Le  dit  senechal  donna  sa  sentence  par  laquelle 
il  dist  que  le  dit  Robillou  no  soit  remis  en  l'Eglise 
et  que  ou  procederoit  k  faire  son  procès  ;  de  laqueUo 
sentence  l'evesque  a  appelé  et  relevé  un  appel  en 
Parlement.  Et  non  obstant  la  dite  sentence,  les  offi- 
ciers ont  procodé  à  excommunier...  Barbe  conclut 
que  la  Cour  con-^uoisae  et  décide  du  procès  qui  est 
par  escript,  et  que  partie  adverse  soit  condamnée  à 
réparer  les  iittemptaz  et  faire  oster  cette  excommuni- 
cacioa  et  icello  déclarer  nulle  (1).  » 

Après  quebjues  discussions  entre  les  avocats,  le 
ministère  public  demanda  qu'on  fît  lever  l'excommu- 
nication. Mais,  objecta  l'avocat  de  l'évêque,  les  gens  du 
roi  prétendent  que  Robillon  est  à  la  prévôté  par  la  grâce 
du  Saint-Esprit  et  eux-mêmes  ont ,  après  avoir  désa- 
voué l'extraction,  conseillé  de  frapper  d'excommunica- 
tion les  violateurs  de  l'Eglise,  «  Ceulx  qui  ont  extrait  le 
u  dit  prisonnier  avoient  les  visages  bien  brollez,  le 
»  Saint  Esporit  n'a  pas  esté  accoustumé  venir  en  tele 
»  manière.  »  Les  gens  du  roi  ne  sont  donc  pas  fondés 
à  demander  la  levée  de  l'excommunication  et  à  dire 
qu'ils  ne  savent  pas  comment  Robillon  se  trouve  à  la 
prévoté. 

Dans  une  autre  audience,  le  même  avocat  continua 
d'exposer  l'affaire.  Les  gens  du  roi  envoyèrent  de 
nuit,  dans  l'église  Saint-Didier,  des  hommes  qui  en 
arrachèrent  Robillon  et  le  conduisirent  à  la  prévôté. 
L'évêque,  réclamant  les  prérogatives  du  droit  d'asile, 
demanda  aux  officiers  du  roi  de  remettre  le  prison- 


(1)  Compte  rendu  extrait  de  l'audience  du  26  sept. 
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nier  eu  l'église.  Ceux-ci  prédirent  qu'ils  n'avaient  pas 
fait  l'extraction  et  engagèrent  l'évèque  à  procéder  contre 
les  violateurs  de  l'église.  Quelque  temps  après,  ils  lui 
firent  défense  de  lancer  une  excommunication.  Los  deux 
parties  allèrent  devant  le  sénéchal,  qui  fît  défense  de 
remettre  le  prisonnier  en  l'église.  L'évèque  avait 
néanmoins  donné  des  monitions,  et  comme  le  prison- 
nier n'avait  pas  été  réintégré  dans  l'Eglise,  l'excom- 
munication avait  eu  son  effet  le  jour  même  où  fut 
célébré  le  service  de  la  victime.  Gomme  le  procureur 
du  roi,  le  corps  municipal  avait  pris  part  à  l'extraction 
du  réfugié;  ils  étaient  donc,  de  fait,  sinon  expressé- 
ment, atteints  par  Texcommumcation. 

La  défense  des  officiers  du  roi  se  rejetait  sur  l'énor- 
mité  du  crime,  sur  la  nécessité  de  calmer  l'elferves- 
cence  populaire,  et  ne  se  retranchait  plus,  comme 
précédemment,  derrière  l'ignorance  de  l'extraction  (1). 

La  Cour  des  Grands-jours  ne  prononça  pas  d'arrêt, 
et  la  cause  revint  au  Parlement  de  Paris,  où  les  débats 
recommencèrent.  Les  mêmes  arguments  furent  de 
nouveau  employés  de  part  et  d'autre.  L'avocat  de 
l'évèque  insista  surtout  sur  la  question  de  droit.  «  La 
i>  franchise  de  l'Eglise  est  de  grande  recommandation  ; 
»  car  fut  iutroduicte  en  honneur  de  Dieu  ;  et  mesme- 
»  ment  l'immunité  consacrée;  et  est  fondée  de  droit 
»  canon  et  civil  et  par  les  usaiges  et  observances  de  tout 
»  ce  royaume,  et  toutes  foys  qu'on  a  voulu  enfreindre 
»  la  franchise  de  l'Eglise  en  ce  royaume,  les  rois  et  la 
»  cour  ont  faict  de  grandes  réparations,  et  une  foys  le 
B  roi  Clovis,  avant  qu'il  fut  chrestien,  fit  occire  ung  sien 
»  chevalier  qui  avait  enfreint  l'immunité  de   l'église 


(1)  Séancu  des  26  sept,  el  7  oct. 
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»  Sainl'Rémy.  Aussi  les  roys  à  leur  couronnement 
»  jurent-ils  garder  les  franchises  de  l'Eglise  (1).  » 

Le  prisonnier,  d'après  l'ordre  du  Parlement,  fut  re- 
mis dans  l'église.  En  exécutant  cet  ordre,  les  officiers 
du  roi  le  conduisirent  enferré.  L'évêque  exigea  qu'on 
le  réintégrât  dans  l'état  où  il  était  venu.  Nouveau  pro- 
cès au  Parlement.  L'avocat  de  l'évèque  allégua  que 
l'église  était  un  lieu  privilégié ,  «  et  que,  toutes  les 
fois  que  aucuns  a  recours  à  l'église  et  a  Fémunité 
d'icelle,  non  potesl  detineri,  neque  tendi  (2).  »  Ce 
droit  d'asile  n'assurait  pas  au  coupable  une  impu- 
nité complète;  car,  après  certaines  formalités,  il 
iwuvait  être  expulsé  du  temple.  L'avocat  de  l'évèque 
protestait  contre  la  violence,  tout  en  proclamant  que 
le  criminel  ne  doit  pas  rester  impuni  et  qu'il  peut 
légalement  être  extrait.  Cette  immunité,  que  l'Eglise 
respectait  comme  un  antique  usage,  avait  pour  but 
d'assurer  une  sauvegarde  aux  opprimés,  dans  ces 
temps  de  violence  où  la  faiblesse  se  trouvait  ainsi  pro- 
tégée contre  la  force.  Il  en  résultait  des  abus,  mais 
qui  étaient  compensés  par  les  avantages. 

3)  1519.  L'évèque  d'Angoulême  prétendait  que  les 
notaires  ecclésiastiques  avaient  connaissance  des  ac- 
tions personnelles  entre  les  laïques,  d'après  les  privilè- 
ges des  rois  que  des  arrêts  du  Parlement  avaient  con- 
firmés. Un  nommé  Du  Tillet,  qui  avait  empêché  les 
effets  d'un  acte  rendu  par  un  de  ces  [notaires,  fut  ex- 
communié. Les  officiers  de  la  duchesse  douairière 
Louise  de  Savoie  firent  défense  aux  parties  de  se 
pourvoir  devant  les  juges  d'Eglise ,  et  à  ceux-ci  de 
connaître  de  l'affaire,  ot  leur  ordonnèrent  de  lever 


(IJ  X»  28  nov.  —  (2)  Xî' 28-30  janv. 
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l'excommunication,  sous  peine  de  la  saisie  du  tem- 
porel. Un  sergent  vint  même,  par  suite  des  refus 
des  juf^'es  d'Eglise,  saisir  leur  temporel.  L'avocat  de 
la  duchesse  soutenait  que  toutes  les  juridictions 
laïques  du  royaume  étaient  en  cause,  car  les  évoques 
s'efforçaient  de  prendre  connaissance  des  actions  per- 
sonnelles inter  laïcos ,  et  si  Tévèque  d'Angoulême 
était  vainqueur,  toute  la  juridiction  laïque  était  énervée. 

L'avocat  de  l'évêque  soutenait  que  le  laïque,  en  se 
soumettant  à  la  juridiction  du  juge  ecclésiastique,  doit 
en  subir  les  effets,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  reçu, 
après  jugement ,  à  nier  cette  compétence.  L'avocat 
général  combattit  cette  tbéorie  en  protestant  contre 
cette  extension  de  juridiction,  qui  ne  devait  pas  plus 
être  faite  par  le  laïque  que  par  le  clerc,  et  déclara 
que ,  s'il  en  était  ainsi ,  atteinte  serait  portée  aux 
droits  des  officiers  royaux. 

4)  Un  nommé  Perrière,  ayant  maltraité  un  prêtre 
chargé  d'exécuter  une  sentence  donnée  contre  lui ,  fut 
condamné  h  l'amende  par  rofficial  de  Poitiers.  La  sen- 
tence fut  confirmée  par  rofficialité  métropolitaine  de 
Bordeaux.  Le  condamné  en  appela  comme  d'abus  au 
îénéchal  de  Poitou ,  soutenant  qu'il  était  abusif  d'at- 
tribuer à  l'évêque  une  amende  prononcée  contre  un 
laïque.  L'évê(iue  répondit  à  cet  appel  par  une  excom- 
munication contre  Ferrière.  Le  sénéchal  déclara  l'in- 
compétence du  juge  d'Eglise,  ordonna  la  levée  des 
censures,  et  condamna  l'appelant  à  huit  jours  de  pri- 
son et  de  jeûne  au  pain  et  à  l'eau.  Celui-ci  porta 
appel  de  cette  sentence  au  Parlement. 

L'avocat  du  roi  déclara  l'incompétence  du  juge  ec- 
clésiastique et  soutint  que  :  «  Judices  ecclesiastici  de- 
bent  pœnam  imponer&  salutarem    et  non  peamia" 
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riam.  »  La  Gour  décida  que  le  séaéohal  avait  eu  Iq 
tort  de  comiuuor  la  peine ,  puis  renvoya  rstETaire  ij 
une  autre  époque  (1). 

5)  Sur  les  ré(}uisiUons  du  ministère  publie,  le  lieu- 
tenant de  Saumur  comparut  en  la  Chambre  du  conseil 
parce  qu'il  avait  condamné  un  bomme  à  payer 
quinzaine  une  somme  de  300  livres,  sinon,  le  temp 
passé ,  à  être  pendu  et  étranglé.  Le  lieutenant  s  eï 
cusa  en  disant  que  le  condamné  avait  frappé  griève 
ment  un  bomme  d'un  couteau.  La  victime  s'ét 
portée  partie  civile,  et  avait  demandé  300  livresdodc 
mages-iutorèts ,  tandis  que  le  procureur  du  roi  coi 
cluail  à  la  mort  du  coupable.  Lejuge  avait  ordonné  qi 
si  le  coupable  ne  payait  pas  les  300  livres ,  il  sur 
pendu  'suivant  cette  maxime  :  Qui  non  habft  uni 
Iwat  in  œre,  luat  in  cute.  L'avocat  général  deniand 
que  l'offlcier  fut  bhVmé  et  qu'il  lui  fût  fait  défense, 
l'avenir ,  de  mêler  le  civil  et  le  criminel  (2). 

6)  A  la  session  de  1567,  le  procureur  général  expoa 
à  la  Gour  qu'un  secrétaire  du  comte  do  Ludo,  gouv( 
neur  du  Poitou,  lui  avait  apporté  une  lettre  d'un  procu 
reur  de  Poitiers ,  adressée  à  Micbel  Brocbart,  receve 
des  tailles  à  GbàloUerault.  Cette  lettre  prouvait  que  < 
Michel  Brocbart  était  secrètement  partisan  de  la  reli 
gion  réformée  et  parlait  des  menées  des  rebelles.  Da 
cette  lettre  se  trouvait  un  petit  billet ,  fixant  les  soi 
mes  que  les  huguenots  devaient  payer  pour  assurer 
triomphe  do  leur  cause.  La  Cour  donna  ordre  d'arrêl 
Brocbart  et  de  faire  perquisition  chez  lui  (3). 

7)  Valenlin  Vohier,  seigneur  de  la  Roche-Boulonga^ 
avait  tué  un  archer  chargé  de  Papprébeuder  au  cor(i 

(l)  la  sept.  tSiO.  —  (2)  10  oct.  1519.  —  (S)  17  aepU  1567. 
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li  fut  condamné  à  être  décapité  à  Poitiers  et  à  avoir 
le  corps  coupé  en  quatre  quartiers,  qui  (levaient  être 
placés  aux  quatre  principales  portes  de  la  ville.  La  tête 
devait  être  plantée  sur  un  poteau  au  milieu  du  marché 
do  Fonteuay-le-Comte.  Tous  les  biens,  sujets  à  coufls- 
cation,  étaient  confisqués;  sur  les  autres,  on  prélevait 
3,000  livres  d'amende,  1,600  livres  do  réparation  aux 
parenls  de  ia  victime  et  200  livres  pour  divers  cou- 
vcQts  à  charge  de  prier  Dieu  pour  la  victime.  La  mai- 
son devait  être  rasée  et  les  droits  do  justice  abolis  (1). 

8)  A  la  requête  d'une  dame  Lefébure,  veuve  d'un 
sieur  Barûcbe,  la  Cour  du  Parlement  avait  par  con- 
tumace condamné  à  être  roué  et  coupé  en  morceaux 
le  seigneur  Blanchard  do  la  flabalattière ,  qui  avait 
tué  son  mari.  Les  biens  du  coupable  devaient  être 
confisqués,  et,  avec  le  produit,  une  amende  devait  être 
payée  au  roi ,  une  réparation  à  la  veuve ,  et  une  cha- 
pelle commémorative  bâtie  à  Poitiers. 

Les  lieutenants  du  prévût  des  maréchaux  et  les  ser- 
gents avaient  refusé  (raccomplir  les  ordres  d'exécu- 
tion par  crainte  du  sire  de  la  Rabalattière,  dont  les 
violences  étaient  connues.  Enfin  des  lettres  patentes 
furent  envoyées  aux  sénéchaux  de  Poitou  et  de  Sain- 
tonge,  pour  leur  ordonner  de  se  saisir  du  coupable  et 
de  l'envoyer  au  Parlement.  Le  7  août,  le  sénéchal  de 
Saintonge  se  présenta  avec  des  archers  devant  la 
maison  du  contumace,  qui  répondit  à  coups  d'arque- 
buse aux  sommations  qu'on  lui  faisait.  Un  gentil- 
homme, qui  avait  voulu  seconder  les  efforts  de  la  jus- 
tice, trouva  la  mort  dans  cette  circonstance.  La  Cour  des 
Grands-jours  ordonna  que  la  première  sentence  serait 


(l)  3  sept.  1567. 
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exécutée,  et  qu'en  outre  la  maison  serait  rasée.  Tous 
les  juges  et  prévôts  reçurent  ordre  de  prêter  main- 
forte  à  raccomplissement  des  arrêts  de  la  Cour  et,  si 
besoin  était,  d'employi^r  le  canon  (1). 

Ce  ne  fut  pas  un  des  moindres  services  rendus  par 
l'institution  des  Grands-jours,  que  l'affermissement 
d'un  pouvoir  central  assez  fort  pour  mettre  fin  à  tou- 
tes les  tyrannies  locales.  La  royauté,  en  c-oiilinuant 
son  œuvre  de  centralisalion,  .s'attirait  en  même  temps 
la  reconniiissance  des  populations,  protégées  par  d« 
institutions  aussi  efficaces  que  les  Grands-jours.  Une 
coiiséquonces  do  cette  institution  fut  de  pousser  à  la 
centralisation,  dont  tous  favorisaient  le  développement^ 
par  des  voies  différentes  :  la  royauté,  par  lo  dési 
d'étendre  et  de  fortifier  son  pouvoir  ;  les  populations, 
par  le  besoin  d'avoir  une  puissante  protection  ;  et  enfin 
la  féodalité,  par  ses  excès  d'abord,  et  ensuite  par  ses  _ 
divisions  intestines  et  son  manque  de  prévoyance. 

FÉLIX  Pasquier, 

Archiviste  -  paléographe. 


(I)  sept.  1567. 
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Le  DROIT  ttsa  o»uo*tioms,  par  F.-C.  db  Saviony,  traduit  de  l'alle- 
mand et  accompagne  de  notes  par  MM.  C.  (t6ea.hdw  et  P.  JozoN. 
Deuxième  édition .  revue ,  corrigée  et  augmentée.  Deux  forts  vol. 
iQ-8",  la  fr.  —  Paris,  Thorin .  1873. 


MM.  Gérardin  et  Jozon  avouent  modeatement,  en  com- 
mençant leur  préface,  qu'ils  ne  s'attendaient  pas  à  voir 
leur  livre  parvenir  si  rapidement  à  une  seconde  édition. 
C'est,  en  effet,  un  fait  remarquable  qu'un  ouvrage  de 
haute  science  ait  trouvé  auprès  des  juristes  français  un 
accueil  si  empressé  et  si  général.  Ce  succès  n'est  pas  dû. 
seulement  au  mérite  éraiuent  de  l'œuvre  allemande  :  c'est 
faire  acte  de  justice  que  d'en  attribuer  une  bonne  jjart  à 
l'habileté  des  traducteurs.  «  Nous  avons  pensé,  »  disent- 
ils  dans  leur  préface ,  «  que ,  dans  la  traduction  d'un  ou- 
vragedescience,  les  premières  qualités  à  rechercher  étaient 
l'exactitude  et  la  clarté.  »  L'on  rencontre  rarement  ces 
deux  qualités  réunies  chez  les  traducteurs  de  livres  alle- 
mands, et  ce  n'est  pas  un  médiocre  mérite  à  MM.  Gérar- 
din et  Jozon  d'avoir  su  être  en  même  temps  très-exacts  et 
très-clairs. 

L'on  sait  que  le  Ih-oil  des  obligations  est  resté  inachevé. 
Ce  traité,  daua  le  plan  de  l'auteur,  devait  contenir  une  par- 
tie générale  et  une  partie  spéciale;  la  partie  générale  de- 
vait renfermer  quatre  chapitres,  sur  la  nature  das  obliga- 
tions, leurs  sources,  leur  extinction,  enfin  sur  les  voies  de 
droit  contrela  violation  des  obligations.  Les  deux  volumes 
publiés  ne  comprennent  que  les  deux  premiers  chapitres 
de  la  partie  générale.  Mais  bien  des  théories  capitales  sont 
contenues  dans  ces  deux  chapitres  :  les  obligations  natu- 
relles, solidaires,  indivisibles,  la  représenlatiou,  les  titres 
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au  porteur,  y  sont  successivement  étudiés  avec  cette  hau- 
teur de  vue  et  cette  largeur  de  méthode  qui  distinguent 
le  grand  romaniste  allemand.  Est-il  vrai  cependant  que 
Savigny  se  soit  ici  surpassé  lui-même  et  que,  parmi  tous 
ses  ouvrages,  le  Droit  des  obligations  doive  occuper  le  pre- 
mier rangî  C'est  ce  qu'affirment  MM.  Gérardin  et  Jozon  : 
telle  est,  assurent-ils,  l'opinion  des  romanistes  français,  et 
notamment  de  MM.  Pellat  et  Démangeât.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'opposer  à  cette  appréciation  celle  des  compa- 
triotes de  l'auteur.  Si  nous  en  croyons  celui  qu'on  peut 
considérer  comme  le  chef  actuel  de  cette  grande  école 
historique  que  Savigny  a  fondée,  M.  Jhering,  «les 
deux  dei-niers  volumes  publiés  par  l'illustre  professeur 
de  Berlin  trahissaient  déjà  quelques  signes  d'affaiblisse- 
ment et  de  défaillance.  Savigny  le  comprit  lui-même  ;  il 
sut  se  retirer  à  temps  et  dérober  au  monde  le  spectacle 
de  sa  vieillesse  et  de  son  déclin  (1).  »  Nous  inclinons, 
pour  notre  compte,  vers  l'opinion  de  M.  Jhering.  L'on 
retrouve  certainement,  dans  les  deu.x  derniers  volumes 
de  Savigny,  toutes  les  qualités  d'exposition  et  de  méthode 
qui  distinguaient  les  précédents  ;  mais  peut-être  n'y  re- 
trou ve-t-on  plus  la  même  originalité  et  la  même  profon- 
deur. Si  ces  deux  volumes  ont  été  accueillis  en  France 
avec  une  faveur  particulière,  cela  tient  en  partie  au  sujet 
qu'ils  traitent  et  à  Tutilité  qu'ils  préseûtent  pour  Tintelli- 
gence  du  droit  moderne  et  du  droit  français.  L'on  sait 
que  les  obligations  forment  comme  le  terrain  commun 
oii  le  droit  romain  et  le  droit  moderne,  le  droit  étranger 
et  le  droit  français,  se  rencontrent  et  souvent  se  confon- 
dent. A  ce  point  de  vue,  aucun  ouvrage  de  Savigny  n'est 
aussi  intéressant  et  aussi  instructif  que  son  Traité  des 
obligations  :  MM.  Gérardin  et  Jozon ,  en  le  traduisant, 
ont  rendu  un  service  éminent  à  l'étude  du  droit  fi'ançais 
non  moins  qu'à  cellû  du  droit  romain. 


P.  G. 


(l)  JarbUeher  fur  die  Dogmatik,  1861  ^  p.  376. 
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TnÉoaiB  DU  dboit  iNTKRîiATTOtîiLL  frÉÏVS,  ytk  Chirles  Brochbh  ,  pro- 
fesseur de  droit  civil  h  Genève.  Ia-S°,  155  pag.  Genève ,  Bâle  et 
Lyon,  fteorg,  1873. 

Les  travaux  de  M.  Charles  Brocher  sont  toujours  em- 
preints d'un  caractère  scientifique  très-recommandable. 
S'il  est  disciple  de  l'école  allemande  quant  à  la  méthode, 
qu'on  peut  discuter,  il  en  a  au  moins  la  profoudeur  et  la 
|>  solidité  ;  il  a  de  plus  la  clarté  ,  qu'à  tort  ou  à  droit  nous 
prétendons  être  un  des  caractères  de  l'école  française.  Lo 
travail  que  nous  annonçons  a  paru  dans  la  Revue  de  droit 
'  interjiaiional  et  de  législation  comparée ,  publiée  en  Belgi- 
'  que,  où  il  a  été  justement  remarqué.  Les  études  sur  le  droit 
'  international  privé  se  multiplient  avec  les  rapports  privés 
internationaux  ,  et  il  y  a  lieu  d'en  attendre  d'excellents 
résultats.  Les  premiers  articles  de  notre  Gode  civil  sont 
Men  insuffisants  à  régler  toutes  les  difficultés  que  ces  rap- 
ports font  naître  chaque  jour  ;  en  tout  cas,  ils  n'ont  pas  de 
corrélatifs  exacts  dans  les  principaux  codes  européens.  On 
ne  saurait  donc  trop  louer  les  jurisconsultes  qui  s'effor- 
cent d'éclairer  ces  questions  et  de  poser  les  principes  d'ua 
code  international  futur.  Déjà  les  lecteurs  de  cette  Revue 
|.  ont  eu  occasion  de  connaître  quelques-unes  des  idées  de 
M.  Brocher  sur  cette  matière ,  à  propos  de  l'ouvrage  de 
M.  Field ,  Draft-ouUines  of  an  iTtlernalional  Code  (1).  On 
trouve  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons  une  doctrine 
plus  complète  sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ,  sur 
les  biens  considérés  individuellement  et  comme  patri- 
moine ,  sur  la  possession ,  la  forme  des  actes  et  les  preu- 
ves, les  délais  et  prescriptions  ,  sur  le  droit  de  famille  et 
ses  effets ,  enfin  sur  la  compétence  judiciaire  et  les  effets 
des  jugements. 

G.    BOISSONADE. 


(l)  V.  n*  d'octobre  1872. 


CHRONIQUE. 


I.  Par  décrets  du  16  Uoccuil>re  1873,  M.  de  Caqueray,  docteur 
en  droit ,  est  nomnn!-  professeur  titulaire  de  la  chaire  de  procé- 
dure civile  et  législation  criminelle  à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes;  M.  Vigie,  docteur  eu  droit,  est  notnmd'  professeur 
titulaire  rie  la  seconde  chaire  de  Code  ci\'il  à  la  Faculté  de  droit 
de  Grenoble. 

II.  Le  Journal  officiel  du  6  janvier  publie  un  rapport  de 
M.  Gh.  Giraud  sur  le  cuncoura  généraï  des  Facultés  Je  droit. 
Le  sujet  choisi  pour  1S13  était  la  question  de  savoir  si  une 
hypothèque  légale  peut  être  affectée  à  la  femme  étrangère  sur 
les  biens  de  son  énoux  situés  en  France.  Quarante  compositions 
ont  été  envoyées.  Kllessont,  en  général,  d'un  mérite  au-dessus 
du  vulgaire  ,  et  un  bon  nombre  d^entre  elles .  dit  M.  Ch.  Giraud, 
ne  dé[>areraicnt  pas  un  concours  d'agrégation.  Le  l*'  prix  a  été 
obtenu  par  M.  Bourgeois ,  élève  de  la  Faculté  de  Caen  ;  le  2«  prix, 
par  M.  Fernand  Faure,  élfrvc  de  la  Faculté  de  Bordeaux.  Le 
jury  a  décerné  en  ouUe  neuf  mentions  honorables. 

III.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ,  dans  sa 
première  séance  de  janvier  ^  a  constaté  l'état  des  concours  clos 
le  31  décembre  dernier.  Le  sujet  proposé  par  la  section  de  légis- 
lation ,  V Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle,  a  provoqué 
l'envoi  de  deux  voluniincu.x:  mémoires.  Le  concours  concernant 
le  Traité  éUmentaire  de  droit  français  a  réuni  seize  concurrents. 

VI.  H  est  question  en  ce  moment  de  créer  dans  les  colonies 
reusoignement  du  droit.  Déjà  des  efforts  ont  été  tentés  en  ce 
sens  depuis  longtemps.  Nous  trouvons  sur  ce  sujet  des  détails 
intéressants  dans  un  discours  prononce  le  8  novembre  11^73,  à 
l'audienee  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  /le  l'ile  de  la  Réunion  , 
par  M.  de  Sigoyer ,  substitut  du  prucui-our  général  et  aujour- 
d'hui procureur  général  à  Poiidiuhéry,  En  1825,  M.  Le  Sueur, 
avocat  et  juge  sujipléant  à  Saint-Denis  de  la  Réunion  ,  avait 
obtenu  du  gouvernement  loc^l  l'autorisation  de  fonder  une  Ecole 
libre  de  jurisprudence.  Trois  cours  de  droit  civil  et  de  procé- 
dure civile  y  turent  professiJs  avec  succès  pendant  re.space  de 
quinze  mois-,  mais,  quoique  les  dipWmes  délivrés  par  l'Lcole  ne 
dussent  avoir  qu'une  valeur  restreinte,  le  gouvernement  central 
refusa  de  la  reconnaître ,  et,  en  tfiï7  ,  l'entreprise  fut  abandon- 
née. En  LS3'2,  une  Ecole  de  droit  fut  fondée ,  mais  on  avait  dé- 
passé te  but.  lies  diflicultés  s'élevèrent  avec  le  gouvernement 
central  ,  et  l'Ecole  se  ferma  en  1837.  Aujourd'hui  il  s'agit  de 
rétablir  cette  institution,  mais  sous  la  forme  d'une  simple  Ecole 
secondaire.  Les  élèves  y  feraient  leurs  deu.v  pretnières  annéeB 


CHHl>M(JLE, 


129 


d'étudea  et  pourraient  y  obtenir  un  certificat  de  capacité.  La 
troisitrae  aTiiiée  d'études  et  la  délivi'aace  des  diplômes  seraient 
réservées  aux  Facultêa  de  la  métropole.  Dans  ces  limites ,  le 
projet  paraît  devoir  i?tre  favorablement  aeeiieilli,  et  il  aura  sans 
doute  une  heureuse  influence  sur  rsuiininistratioti  de  la  justice 
dans  nos  colonies. 

V.  L'Empire  allemand  vient  do  faire  un  grand  pas  dans  la 
voie  de  l'unificfition  législative.  Sur  la  proposition  de  M.  Laskcr, 

Ile  conseil  fédéral  {  Diuuicirath  I ,  ]iar  un  vote  du  [2  déeeuilu'o 
1873,  vient  d'ôteiirlre  la  conipétejice  rie  l'empire  allemand  iï  toute 
4a  législation  civile.  Pour  comprendre  rimportancc  de  cette  iu- 
Uovation  .  il  faut  .se  rappel'.'r  une  ,  aii.K  termes  <le  Tarticlc  IV, 
n"  13,  de  la  conslitnlion  de  l'hmijire  de  1871,  l'Empereur  et  les 
ChamLres  léjiçislatives  de  l'Empire  n'avaient  compétence  qu'en 
-tnatitre  d'obligations,  de  droit  pénal,  de  droit  commercial  et  de 
.procédure.  Ainsi,  pour  toutes  les  matières  du  droit  ijrivé  en 
.dehors  des  ohligations  ,  c'est-à-dîre  pour  le  droit  de  famille,  le 
droit  de  propriété  et  le  droit  de  succession  ,  les  divers  Etats 
,jiLlemands  avaient  conservé  jusqu'ici  leur  législation  nationale. 
Ces  derniers  restes  d'autonomie  ont  disparu  aujourd'hui.  L'Al- 
lemagne du  Nord  a  déji  un  Gode  de  eonnuerce  (5  juin  1S69),  un 

I Code  pénal  ('M  mai  1870),  un  projet  do  Code  de  procédure  civile 

^K  (1872)  et  un  projet  do  Code  d'instruction  criminelle  (1873).  Dès 
^^B-quc  le  vote  du  12  décembre    1873   aura  reçu  la  sanction  impé- 
^^  riale,  le  condté  judiciaire  du  Bttnd.'H-ath  aura  à  élaborer  le  plau 
d'un  Code  civil  commun  à  tout  ri']mpire. 

■  VI.  L'espace  nous  mampie  pour  rendre  compte  aujourd'hui 
'de  plusieurs  conférences  ou  congrès  juridiques  tenus  à  l'étran- 
ger. Nous  nous  bornerons  à  signaler  : 

l"Le  congr{^  des  juristes  suisses,  tenu  à  Coire  le  6  septembre 
1873,  sous  la  présidence  de  M.  de  Planta,  Les  travaux  de  ce  con- 
grus, dont  nous  rendrons  compte  dans  notre  prochain  numéro, 
ont  pour  but  de  préparer  l'unification  de  lu  léf^islulion  suisse. 

2"  La  conférence  juridique  interiu^tioiiali.-  de  Gand,  ouverte  le 
8  3e[itembre  1873,  sons  la  présidence  de  M.  Mancini,  Cette  con- 
liércnce  a  voté  la  constitution  et  arrêté  les  statuts  d'un  fnntititl 
permaneni  df  droit  int-rnaiio/ial .  destiné  ;\  a  favoriser  la  flilfu- 
eion  et  le  déveUi|ipemeut  du  droit  des  gens,  en  formulant  les 
principes pênéranx  de  celte  science.  «Ont  été  élus  [irôsident  de 
ïinsiiiut.  M.  Mancini,  de  Rome;  vice-présidents,  MM.  Blunts- 
cldi,  de  Ueidelberp.  et  de  Parieu,  diî  Paris;  secrétaire,  M.  Rolin- 
Jaeqnemyns  ,  de  Gand.  h'Instiliil  tiendra  une  session  par  an. 
La  prochaine  session  s'ouvrira  A.  Genève,  le  31  août  1874. 

3°  La  conférence  internationale  pour  la  léforme  et  la  codifica- 
tion du  droit  des  gens ,  convoquée  [lar  les  soins  de  V fnUrnational 
l'ode  L'ommittte  des  Etats-Unis,  et  ouverte  à  Bruxelles  ie  10  oc- 
tobre, sous  lit  ])résidence  de  M.  \'isscliers.  I-a  conférence  a  voté 
les  deux  déclarations  snivant(.»3  :  1"  qu'on  Cnde  international  est 
éminennnent  dé.sinible  dans  l'intérêt  de  b  paix  et  de  la  prospé- 
rité commune,  et  que  rien  ne  doit  être  né.£,'lii!,é  jiour  en  préparer 
la  confection  et  l'adoption;  "î"  que  l'arbitrage  est  le  moyen  obli- 
gatoire pour  le.s  nations  de  terminer  leurs  difléreuds. 

1874.  —  nKVCE  DB  LÉOISLATIOK.  9 
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LE  DROIT  DE  SUCCESSION 

A  ATHÈNES. 


Dans  cette  nouvelle  étude  sur  les  antiquités  juridi- 
ques d'Athènes ,  nous  allons  essayer  d'exposer,  aussi 
complètement  que  possible,  les  régies  qui  présidaient 
à  la  dévolution  des  successions  ab  intestat. 

Ce  sujet  a  toujours  été  considéré  comme  le  plus 
obscur  de  tout  le  droit  civil  athénien,  et,  bien  que 
plusieurs  monographies  spéciales  lui  aient  été  consa- 
crées (1) ,  nous  pouvons  dire  ,  sans  méconnaître  les 
efforts  de  nos  prédécesseurs,  que  toutes  les  difficultés 
n'ont  pas  été  résolues. 

(I)  N.  Volcmar,  De  inteslatorum  Alheniensium  hereditatibus  ,  Franc- 
lort-sur-l'Otler ,  1778;  W.  Jones,  Isée ,  Oxford,  1779;  0,  C.  Bunsen, 
De  jure  hereditario  Atheniensium ,  GiJttingiic,  1813;  E.  Gans,  Da$ 
Erbreeht  in  weltgeschkktlicher  Entwicitelunfi ,  Berlin.  1824-,  G.  de 
Boor,  Ueber  das  altische  Intestaterbrecht ,  Hamboury  ,  1838  ;  H.  Schel- 
ling,  De  Solonis  lenibus ,  Burlin  ,  1842  ;  C.  Giraud,  Du  droit  de  iucces- 
sion  chez  les  Athéniens  (Revue  de  léaislation,  t.  XVI,  p.  97  et  s.).  Pa- 
ris, 184Î  :  D.  E.  Maurocordato,  Thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  Paris, 
1847;  E. Schneider,  De  jure  hereditario  Aiheniensium,  Munich,  18al. 
Hermann,  Privatalterthûmer,  2*  éditioD,  'i  04,  3,  cite  encore  :  Seifert, 
De  jure  hereditario  Athtniensium,  Greifs-w.ald,  1842,  et  plusieurs  articles 
de  critique,  publiés  dans  des  lievues  allemandes,  par  Platner,  Schce- 
maan .  Hermann,  etc.  —  M.  Van  dcn  Es,  recteur  du  gymnase 
d'Utrecht,  auteur  d'un  romartiuablc  mémoire  De  jure  familiarum  apud 
AthenifHses,  Lejde,  1864,  prépare,  depuis  plusieurs  années,  une  dis- 
sertation sur  le  droit  de  succession  à  AUu'.'ncs.  EiUiii,  M.  Georges  Per- 
rot,  l'ÉloqHence  politique  et  judiciaire  à  Athènes,  première  ijartie,  1873, 
p.  339  et  suiv.,  vient  de  tracer  a  une  esquisse  des  lois  suivant  les- 
quelles h  Athènes  les  biens  se  tranjmettaicnt  de  génération  en  géné- 
ration. > 

1874.  —  REVDB  DB  LtoiSLATION.  10 
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Si  tous  les  discours  des  orateurs  athéniens  dont 
les  titres  nous  ont  été  conservés  étaient  parvenus 
jusqu'à  nous  ,  ils  nous  auraient  sans  doute  fourni  des 
documenls  précieux  pour  notre  étude;  mais  le  temps 
ne  les  a  guère  épargnés.  Le  plaidoyer  d'Isée   sur  la 
succession  d'Archépolis  (1),   les  plaidoyers  de  Lysias 
sur  les  successions  d'Androclide  (2) ,  de  Diogène  (3), 
d'Hégésandre  (4),  de  Théopompe  (5),  de  Macartatus  (6) 
de  Polyen  (7)  ;   ceux  d'Hypéride  sur  les  succession 
d'Hippée  (8)  et  de-Pyrrandre  (9),  ceux  de  Dinarque     i 
sur  les  successions  d'Archéphon  (10)  etdeMnésiclés(ll)5H 
sont  perdus.  D'autres  discours,  relatifs  à  des  l-rctSixadt*! " 
d'épicléres,  com|iosés  par  Lysias  pour  les  filles  d'An- 
tiphon  (12),  d'OnomacIès  (13)  et  de  Phrynichus  (14), 
par  Isée  contre  Lysibios  (15)  et  contre  Satyros  (16), 
par  Dinarque  pour  la  fille  d'Iophon  (17)  et  pour  une 
autre  héritière  réclamée  par  Hégélocbos  (18),  ont  éga 


(1)  Didût,  Oratores  attici,  t.  II.  p.  3Ï3. 

(2)  Eod.  loc,  p.  294. 
(3J  Eod.  Icc,  p.  267. 

(4)  Eod.  loc,  p.  273. 

(5)  Eod.  loc.  p.  273, 
(G)  Eod.  loc,  p.  282. 

(7)  Eod.  toe.,  p.  289. 

(8)  Eod.  loc,  p.  412. 

(9)  Eod.  loc,  p.  423. 

(10)  Eod.  loc,  p.  452. 
<11)  Eod.  loc,  p.  452. 

(12)  Eod.  loc,  p.  258. 

(13)  Eod.  loc,  p.  288. 
(t4)  Eod.  loc,  p.  297. 
(15)  Eod.  loc,  p.  337. 
(IG)  Eod.  lec,  p.  341. 

(17)  Eod.  toc,  p.  451. 

(18)  Eod.  loc,  p.  451.  —  Nous  ne  citons  pas  un  discours  dTsde  sur 
la  succession  d'Alexandre,  Didot,  II,  p.  323,  parce  qu'il  nous  parait 
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lement  péri.  Nous  sommes  réduits  à  consulter  les  ooze 
discours  d'Isée  (i),  qui  tous  se  rapporteot  de  prés  ou 
de  loio  à  des  contestations  héréditaires,  et  les  trois 
discours  de  Démosthène  contre  Macarlalus  (2),  contre 
Dionysodore  (3)  et  contre  Léocharès  (4). 

Il  faut  même  procéder  avec  la  plus  grande  réserve 
dans  l'exameii  de  ces  plaidoyers.  Nous  savons ,  en 
effet,  que,  lorsqu'une  riche  succession  venait  à  s'ou- 
vrir, les  prétentions  les  plus  injustes  et  les  plus  in- 
vraisemblables ne  tardaient  pas  à  se  faire  jour,  et  elles 
trouvaient  des  défenseurs.  Quand  Nicostrate,  dont  la 
fortune  s'élève  à  deux  talents,  est  frappé  par  la  mort, 
de  toutes  parts  se  présentent  des  gens  qui  veulent 
recueillir  sa  fortune.  Les  uns ,  qui  ne  l'ont  jamais 
connu,  se  couvrent  de  vêtements  de  deuil,  et  pleurent, 
comme  fils  adoptifs,  comme  neveux,  comme  cousins, 
ce  parent  improvisé.  D'autres,  n'espérant  pas  faire 
admettre  ce  mensonge,  invoquent  soit  des  donations, 
soit  des  testaments,  soit  des  condamnations  judiciaires 
qui  leur  attribuent  une  partie  de  l'héritage.  Il  s'en 
trouve  mémo  qui  soutiennent  que  jadis  le  défaut  a 
été  leur  esclave  et  qu'ils  doivent  comme  patrons  re- 
cueillir la  succession  de  leur  affranchi.  Le  plus  hardi 
de  tous  réclame  l'hérédité,  non  pas  pour  lui,  mais 
pour  un  jeune  enfant  de  trois  ans ,  auquel ,  dit-il , 
Nicostrate  a  donné  le  jour  à  Athènes ,  bien  qu'il  soit 
de  notoriété  publique  que  depuis  neuf  ans  il  n'a  pas 


certain  que  ce  discours  est  la  mémo  que  celui  qu'Is^e  composa  pour 
la  succession  d'Aristarque, 

(1)  Didot,  Oratores  attici,  I,  p.  236  et  suiv. 

(2)  Reiske,  p.  lOU)  et  suiv. 

(3)  Reiske,  y.  12@2  et  suiv. 

(4)  Reiske,  p,  1079  et  suiv. 
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paru  dans  cette  ville  (1).  Qu'on  ne  s'extasie  donc  pas 
devant  l'impudence  des  hérédipétes  de  Rome  ;  ils  res- 
taient bien  loin  en  arriére  de  leurs  confrères  d'Athènes. 
Le  mal  était  si  grand  que,  pour  y  remédier,  l'orateur 
Isée  proposait  de  condamner  tout  individu ,  qui  suc- 
combait dans  une  pétition  d'hérédité,  à  payer  au  trésor 
public,  non  pas  une  simple  amende,  mais  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  succession  qu'il  avait  injuste- 
ment réclamée.  «  Grâce  à  cette  pénalité,  disait-il,  les 
lois  d'Athènes  ne  seront  plus  outrageusement  vio- 
lées ;  les  véritables  héritiers  seront  protégés  contre 
des  attaques  mal  fondées ,  et  on  ne  prêtera  plus  aux 
défunts  des  volontés  qu'ils  n'ont  jamais  eues  (2).  » 

En  attendant  les  réformes  proposées,  Isée  ne  dédai- 
gnait pas  de  spéculer  sur  l'ignorance  des  juges  et  de 
prêter  son  ministère  aux  gens  avides  qui ,  contraire- 
ment aux  lois,  voulaient  s'emparer  d'une  succession. 
«  Caché  derrière  le  plaideur  pour  lequel  il  écrivait , 
le  logographe  employait ,  sans  être  retenu  par  aucune 
honte,  toutes  les  ruses  du  métier;  il  ne  se  familiari- 
sait que  trop  avec  les  moyens  de  colorer,  d'arranger, 
d'altérer  la  vérité,  en  parcourant  tous  les  degrés  qui, 
de  l'hyperbole  ou  de  la  réticence,  conduisent  insensi- 
blement jusqu'au  mensonge  (3).  » 

Ainsi,  les  documents  peu  nombreux  que  les  ora- 
teurs nous  ont  conservés  doivent  être  utilisés  avec 
discrétion  j  et  l'on  peut  toujours  craindre  de  tomber 
dans  quelque  [>iége  destiné  aux  flôliastes. 

Les  difiicultés  que  nous  venons  de  signaler  seront 


(l)  Isée,  De  Nicostrati  hertditate,  IJ  7-9,  Didot,  p.  262. 

(î)  Isée,  toc.  ci(.,  g  11. 

(3)  H.  Weil,  Les  liarangutt  de  Démoslbine,  1873,  p.  xir. 
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Dotre  excuse  si  l'élude  que  nous  soumettons  au  jugo- 
ment  des  lecteurs  leur  paraît  encore  très-imparfaite. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUGCESSIBLE3. 

Pour  être  admis  à  succéder,  d'après  le  droit  attique, 
il  fallait  avoir  Và-f/iirzii^. 

L'àfj^iffteta,  ou  aptitude  légale  à  recueillir  une  héré- 
dité, ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  mf^wei^,  ou 
parenté  reposant  sur  lo  lien  du  sang  (1).  Une  personne 
peut  être  parente  d'une  autre  personne  sans  que  la  loi 
lui  accorde  de  droits  sur  l'hérédité  de  cette  dernière. 
Les  cousins  éloignés,  par  exemple,  sont  des  onrYYsveîî  ; 
ils  descendent  d'un  auteur  commun,  et  le  même  sang 
coule  dans  leurs  veines;  l'enfant  né  hors  mariage  se 
rattache  à  son  père  naturel  par  le  lien  de  parenté  le 
plus  intime;  et  cependant  ni  les  cousins  éloignés  (2), 
ni  l'enfant  naturel  (3)  no  sont  des  à-jy^Tàî.  En  revan- 
che, Vày/itrceM  appartient  à  l'enfant  adoptif,  qui  pour- 
tant ne  86  rattache  au  défunt  que  par  une  filiation 
purement  civile. 

L'ifiimtla  est  donc  l'œuvre  du  législateur  :  SiSomv^  b 

vo[i.!>ftjr^ç  T?|v  oY/.i<rr£f«v  xa\  rfjv  x)iï)povotJi(av  (4).    Il   la  donne  , 

sans  doute,   en  tenant  grand  compte  de  la  parenté; 
très-souvent  les  successibles  sont  les  parents  les  plus 


(1)  Nous  n'avons  pas  k  parler  ici  de  l'aUiance;  les  allies,  ot  oUeToi, 
ol  x«t'  èxtTfaiJLiav  (iixOlvTt;  toÎî  oÎxok  {Bekker  ,  Anecdota  graca ,  1, 
p.  213),  restent  complètement  en  dehors  dti  droit  de  succession. 

(î)  Isée,  De  Hagnia  hcrediiate,  g  3,  Didot.  p.  309. 

(3)  Ddmosthèiie,  C.  ifacartatum.  |  b\.  Reisko,  p.  1067. 

(4)  Ddinosthcac,  C.  Macartalum.  g  bQ,  It^iske,  p.  I06ti. 
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proches  :  ot  ix^itia  Ytvou«  (1).  Mais  il  se  préoccupe  aussi, 
par  des  considératioos  d'ordre  public,  d'harmoniser  le 
droit  de  succession  avec  rorganisation  sociale  et  les 
institutions  politiques  et  religieuses  du  pays.  Voilà 
pourquoi  la  loi  n'est  pas  toujours  en  celle  matière 
d'accord  avec  la  nature;  voilà  pourquoi  certains  pa- 
rents, qui,  d'après  le  droit  naturel,  devraient  marcher 
au  premier  rang,  sont  rejetés  assez  loin  d'après  le 
droit  positif  de  Vif/iinlx  (2). 

Nous  allons,  dans  les  sections  qui  suivent,  recher- 
cher quels  sont  les  iîY-/iaTeî;,  et  dans  quel  ordre  le 
droit  attique  les  appelle  à  la  succession. 

Section  première. 
Des  descendants. 

BoMMiiins.  —  I.  Les  descen Jants ,  h  quelque  degré  qu'ils  soient ,  ex- 
cluent les  autres  parents.  —  II.  Les  fils  excluent  les  filles.  —  III.  On 
ne  distingue  pas  entre  les  fils  Idgilimea  et  les  QIs  adoptifs;  maïs  on 
no  tient  pas  compte  tieg  enfants  donnés  en  adoption,  des  enfants 
exbi3redL%,  ni  des  cnf.ints  naturels.  —  IV.  Le  droit  d'aînesse  n'est 
pas  admis.  —  Y.  De  la  représentation.  —  VI.  Indivision  entre  frères. 
—  Vil.  Succession  dchue  à  une  fille;  dem.inde  en  juâlice  de  l'héri- 
tière. —  VIII.  Succession  ëchiie  h  plusieurs  filles.  —  IX.  Concours 
des  mica  et  des  petits-enfants  nés  des  filles.  —  X.  Rfeglcs  spéciales 
aux  filles  pauvres. 


§    1. 


Le  premier  ordre  de  successibles  était  naturelle- 
ment composé  des  descendants  du  défunt ,  fils  légi- 


(1)  Démosthène,  C.  leocharem,  g  2,  Reiske,  p.  1081. 

(2)  Isée,  DcHagniœ  hcreditale,  g  17,  Didot,  p.  312. 
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limes  OU  adoptifs ,  petits-enfants,  arrière-petits-en- 
fants, et  ainsi  de  suite  indéfiniment. 

I.  —  Bunsen  a  cependant  soutenu  que  le  droit  de 
succession  dans  la  ligue  directe  descendante  s'arrêtait 
au  troisième  degré  inclusivement  ;  que ,  par  consé- 
quent, une  personne  pouvait  succéder  à  son  père,  à 
son  aïeul  et  à  son  bisaïeul  ;  mais  qu'elle  ne  pouvait 
faire  valoir  aucun  droit  sur  la  succession  de  son  tri- 
saïeul (1).  Celte  opinion  est  fondée  sur  deux  textes  d'un 
discours  d'isée  :  «  Les  parents  sont,  dit  l'orateur,  la 
mère  et  le  père,  l'aïeul  et  l'aïeule,  la  bisaïeule  et  le 
bisaïeul,  s'ils  vivent  encore.  Ces  personnes  sont  la 
souche  de  la  famille,  op^^  to5  ye'vouç,  et  leurs  biens  sont 
transmis  à  leurs  descendants ,  xal  tJ  lxe(vwv  TtïpaSfSorat 
Toîç  èffâvQKi  (2).  *  Plus  loin,  le  même  orateur  ajoute  : 
«  Tous,  vous  succédez  aux  biens  de  vos  pères,  de  vos 
aïeuls,  de  vos  bisaïeuls,  tSv  TtaTpwuvjTwv  Twt^nïMwv,  téôv 
fti  irepatT^poi  xXr]povo,ttEtTt.  Eq  vertu  do  droils  incontesta- 
bles, fondés  sur  les  liens  du  sang,  vous  recueillez  ces 
successions  (3).  *  Isée  limite  donc  le  droit  de  venir  à 
l'hérédité  aux  trois  premiers  degrés  de  la  descendance; 
les  autres  degrés  étaient  exclus  par  la  loi. 

Nous  ne  dirons  pas,  avec  Scholling  (4),  que  toute  dis- 
cussion sur  ce  point  manque  d'intérêt  pratique.  Il  est 
vrai  que,  si  l'on  admettait,  sur  la  foi  de  Censorinus  (5), 
que  l'Athénien  ne  pouvait  contracter  mariage  avant 
l'âge  de  trente-cinq  ans,  il  serait  inutile  de  se  préoc- 
cuper de  la  succession  du  trisaïeul;  car  cet  ascendant 


(1)  Dejurehereditario  Athenieminm,  p.  17. 
(ï)  De  Cironh  hcrediiate,  g  32,  Didot,  p.  295. 

(3)  Eod.  loc,  g  34,  Didot,  p.  296. 

(4)  De  Soloniê  kgibns  apud  oratorts  atticos,  p.  107. 

(5)  De  die  natali,  c.  XIV. 


140  LB  DHOIT   DE  SUCCESSION 

aurait  nécessairement  cent  quarante  ans  de  plus  que 
ses  descendants  au  quatrième  degré.  Mais,  en  accep- 
tant un  pareil  point  de  départ,  on  commet  une  erreur 
manifeste.  Les  textes  prouvent  que  le  mariage  était 
permis  à  l'Athénien  dés  qu'il  avait  atteint  sa  majo- 
rité (i),  et,  à  la  rifiueur,  un  homme,  qui  n'était  pas 
encore  octogénaire,  pouvait  voir  la  quatrième  généra- 
lion  de  ses  descendants.  La  difficullé  prévue  par  Bun- 
sen était  donc  de  nature  à  se  présenter  dans  la  pra- 
tique; mais  nous  n'admettons  pas  la  solution  qu'il 
propose. 

Pourquoi ,  en  effet ,  donner  aux  textes  d'Isée  une 
interprétation  restrictive,  peu  conforme  aux  principes 
du  droit  naturel?  C'est  la  nature  elle-même  qui  nous 
dit  que  la  succession  doit  être  déférée  aux  descen 
dants  du  défunt,  à  l'exclusion  do  tous  les  autres  pa-J 
rents  (2j,  et,  pour  faire  échsc  à  cette  règle,  il  faudrait 
citer  un  texte  précis,  que  Bunsen  n'a  pas  rencontré 
dans  les  passages  d'Isée  sur  lesquels  il  s'apjiuie.  Dans 
le  premier ,  l'orateur  se  borne  h  dire  quels  sont  les 
ascendants  compris  sous  le  nom  vulgaire  de  Yoveïç  :  le 
père  ,  l'aïeul ,  le  bisaïeul  ;  les  ascendants  des  degrés 
plus  éloignés  étaieni,  dans  le  langage  habituel,  appelés 
TtfxSYovoi  (3).  Ce  texte  est  donc  sans  importance  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Quant  au  second  passage, 
loin  de  nous  être  défavorable,  il  nous  paraît  condam- 
ner formellement  la  restriction  proposée  par  Bunsen. 
Il  ne  dit  pas  seulement  qu'on  succède  à  son  père ,  à 
son  aïeul  et  à  son  bisaïeul;  il  dit  qu'on  peut  hériter 


;s 

i 


(1)  Démosthèije,  C.  Bofotum.  11,  §  4,  Reiske,  p.  1009. 

{ï)  Voir  Isée.  Ce  Phitociemonis  hereditate,  g  28,  Didot,  p.  277, 

(3)  Schcemann,  Ad  Isaum,  p.  393. 


de 
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père,  de  son  aïeul  et 
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son  père,  de  son  aïeul  et  de  ses  ascendants  des 
degrés  plus  éloignés,  xal  tcSv  ^ti  TOpatr^pw. 

Nous  croyons  donc  que,  quel  que  fût  leur  degré , 
les  descendants  remportaient  sur  tous  les  autres  pa- 
rents (1). 

II.  —  Par  suite  d'une  autre  erreur  qu'il  nous  semble 
bien  difficile  d'expliquer,  M.  Schelling  (2)  a  soutenu 
que,  si  le  père  ne  laissait  que  des  fllles,  sa  succession 
se  partageait  par  naoitié  entre  ces  fllles  et  les  autres 
héritiers  du  degré  le  plus  rapproché  :  «  Quod  si  ad 
ftlias  dofuncti  deveniebat  bereditas,  quod  fleri  non 
poferat  nisi  nemine  ex  mascula  proie  superstite,  ani- 
madverfendura  est  alterum  dimidium  ûlias  habuisse, 
alterum  proximos  heredes,  quos  statim  nominabi- 
mus  (3).  Lex  enim   apud  Demosthenem  jubet  :  'Eiv 

11  faut ,  sans  hésitation ,  rejeter  cette  doctrine  et 
dire  que  les  filles  recueillaient  la  totalité  de  la  succes- 
sion de  leur  père,  à  l'exclusion  de  tous  les  collaté- 
raux. Seulement,  et  c'est  là  peut-être  ce  qui  a  trompé 
M,  Schelling ,  les  collatéraux  les  plus  rapprochés 
avaient  le  droit  d'épouser  les  épicléres  et  de  devenir 
par  le  mariage  adminislrateurs  de  leur  fortune.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mari  fût  copropriélaire  avec 
la  fille  ;  la  propriété  appartenait  exclusivement  à 
celle-ci;  elle  était  réservée  aux  enfants  à  naître  du 
mariage.  Dés  que  ceux-ci  avaient  atteint  leur  majorité, 


(1)  Schneider.  De  jure  hereditario  Atheniensi\tm,  p.  6-9;  Hermann, 
Privatalicrthûmer,  2"  édition,  g  64,  12. 

(2)  De  Solonis  legibui,  p.  108. 

(3)  Eod.  loc,  p.  100  :  •  Proximus  cogaatua  cum  virgine  x>^pou  hè- 
res est.  i> 

(4)  Démosttiène,  C.  Macariatwn,  J  51,  Roiske,  p.  1067. 
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ils  devenaient  les  continuateurs  légaux  de  la  personne 
do  leur  aïeul,  el  celte  qualité  leur  permettait  de  dé- 
pouiller leur  père  de  radminislration  de  la  fortune  de 
leur  mère. 

Le  texte  de  la  loi  citée  par  Démosthène,  obscur  et 
certainement  tronqué,  pourrait  très-bien  n'être  qu'une 
reproduction  infidèle  de  la  loi ,  fréLjuemmeot  invoquée 
par  les  orateurs,  qui  autorisait  le  père,  lorsqu'il  avait 
seulement  des  filles,  à  faire  un  testament,  pourvu  qu'il 
léguât  tout  à  la  fois  ses  filles  et  sa  fortune  :  àv  Si  Oriktlou^ 

III.  —  Nous  avons  dit  que  l'ordre  des  descendants 
passait  tout  entier  avant  celui  des  collatéraux.  Il  faut 
pourtant  reconnaiti'e  que  ce  point  fut  quelquefois  con- 
testé devant  les  tribunaux  athéniens.  Une  partie  nota- 
ble d'un  plaidoyer  d'Isée  (2)  est  consacrée  à  réfuter 
l'argumentation  d'un  plaideur  que  nous  pouvons  ainsi 
résumer  :  le  défunt  a  laissé  un  petit-fîls  né  d'une  fille 
et  un  neveu  né  d'un  frère;  le  neveu  doit  être  préféré 
au  petit-fils,  on  vertu* de  la  loi  qui  dit  que  les  parents 
par  les  hommes  l'emportent  sur  les  parents  par  les 
femmes.  Le  grammairien ,  auteur  de  Vhypothesis , 
n'hésite  même  pas  à  dire  que  ce  raisonnement  pou- 
vait être  contraire  à  la  justice,  mais  qu'il  était  certai- 
nement conforme  au  droit. 

Isée  répondit  victorieusement  à  notre  avis,  et  celte" 
partie  de  son  discours  mérite  d'être  reproduite  comme 
spécimen  curieux  des  formes  de  discussion  juridique 
admises  devant  les  Héllastes. 


(1)  Isée,  De  Pyrrfii  hereditate,  g  G8,  Didot,  p.  258;  cf.  §  42,  Didot. 
p.  2&5  et  De  Aristarchi  hertditate,  g  13.  Didot,  p.  307. 

(2)  De  Cironis  lisreiitate.  |g  30  et  auiv. 
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«  Je  pense,  dit-il,  que  déjà  vous  êtes  tous  pleine- 
ment convaincus  que  les  parents  collatéraux  se  rat- 
tachent au  défunt  par  un  lien  moins  étroit  que  celui 
qui  Tuait  à  ses  descendants.  Mais,  cependantj  puisque 
mes  adversaires,  sans  tenir  compte  de  cette  vérité 
élémentaire  ,  osent  me  disputer  la  succession  de  mon 
aïeul,  jo  vais  établir  mon  droit  de  la  façon  la  plus 
évidente ,  en  m'appuyant  sur  les  lois. 

»  Si  ma  mère,  la  fille  de  Ciron  ,  vivait  encore  ,  et 
que  Giron  fût  mort  intestat,  laissant,  non  pas  son 
neveu,  mais  son  frère,  ce  frère  aurait  bien  le  droit 
d'épouser  la  fille;  mais  il  ne  deviendrait  pas  maître 
de  la  fortune  de  Giron.  Cette  fortune  appartiendrait 
aux  enfants  à  naître  du  mariage  de  la  flUe  et  du  frère, 
et  ce  dernier  serait  tenu  de  la  leur  remettre  à  l'époque 
de  leur  majorité.  Ainsi  le  veut  la  loi.  Eh  bien!  si,  du 
vivant  de  la  fille,  le  frère  du  défunt  n'est  pas  pro- 
priétaire des  biens  do  celui-ci ,  qui  doivent  être  ré- 
servés aux  enfants  de  la  fille ,  n'est-il  pas  évident 
que,  après  la  mort  de  la  fille  aujourd'hui  représentée 
par  nous  qui  sommes  ses  enfants,  c'est  à  nous  que 
la  succession  doit  appartenir  et  non  pas  à  nos  adver- 
saires? 

»  Cette  prouve  n'est  pas  la  seule  que  je  puisse  in- 
voquer. J'en  trouve  une  autre,  non  moins  évidente, 
dans  la  loi  sur  les  mauvais  traitements.  Si  notre  aïeul 
Giron  vivait  encore  et  qu'il  fût  dans  le  besoin,  ce  ne 
serait  pas  mon  adversaire  qui  tomberait  sous  le  coup 
de  la  loi  et  serait  tenu  de  fournir  à  Cirori  des  aliments; 
l'obligation  pèserait  sur  nous.  La  loi  dit,  en  effet  » 
qu'il  faut  nourrir  ses  parents.  Or,  les  parents  sont  la 
mère  et  le  père,  l'aïeul  et  l'aïeule,  le  bisaïeul  et  la 
bisaïeule,  s'ils  vivent  encore.  Ces  personnes  sont  la 
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Bouche  de  la  famille,  leurs  biens  passent  à  leurs  des* 
cendants.  Mais  aussi ,  lors  même  qa'ils  n'auraient 
aucune  fortune  à  laisser  à  leurs  enfants ,  ils  ont  le 
droit  d'exiger  des  aliments.  Eh  bien!  serai l-il  juste 
que  nous,  qui  avons  les  mauvaises  chances,  qui  som* 
mes  tenus,  sous  peine  de  nous  exposer  à  l'action  de 
mauvais  traitements,  de  fournir  des  aliments  à  dos 
parents  sans  fortune,  nous  soyons  privés  des  bonnes 
chances  et  condamnés  à  voir  les  biens  de  nos  parents 
remis  à  nos  adversaires,  au  lieu  de  nous  être  attribués? 
A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  ,  ce  résultat 
serait  souverainement  inique  (1). 

B  Faisons  maintenant  un  parallèle  entre  la  descen- 
dance et  la  parenté  collatérale.  Ce  parallèle  vous  faci- 
litera l'intelligence  de  !a  cause.   Dites-moi  qui  est  le 
plus  rapproché  de  Giron,  de  sa  fllie  ou  de  son  frère? 
Évidemment  sa  fille;   car  elle  a  pour  auteur  Ciron, 
tandis  que  le  frère  a  seulement  le  même  auteur  que 
Ciron.  Je  vous  adresse   la  même  question   pour  les 
enfants  de  la  fille  et' pour  le  frère.  Évidemment  encore, 
les  enfants  de  la  fille  sont  plus  rapprochés  que  le  , 
frère;   car  ils  appartiennent  à  la  descendance  et  n^^fl 
pas  seulement  à  la  parenté  collatérale.   Eh  bien  !  ^^ 
nous  sommes  déjà  préférables  au  frère  de  Ciron  ,   i^^ 
devons-nous  pas  à  plus  forte  raison  être  préférés)^| 
notre  adversaire,  qui   n'est  que  le  fils  du  frère  de 
Giron  ? 

»  Je  crains,  en  vérité,  de  vous  avoir  fatigués 


(I)  Les  interprètes  de  notre  droit  civil,  suivant  l'exemple  d'Isée, 
font  encore  remarquer  l'étroite  corrélation  qui  existe  entre  le  droit  à 
la  succession  et  l'obligation  alimentaire.  Dans  les  cas  doutem,  ils 
font  peser  la  dette  d'aliments  sur  l'hiîritier  présomptif.  CVoir  M. 
molombe.  Cours  de  code  civil,  t.  IV,  a."  35  et  siûv.J 
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insistant  sur  des  proposilioas  trop  évidentes.  Tous , 
vous  trouvez  dans  la  qualité  de  descendants  des  droits 
iocoDtestables  sur  les  successions  de  vos  pères,  de  vos 
aïeuls  et  de  vos  ascendants  des  degrés  plus  éloignés. 
Je  ne  sais  vraiment  pas  si  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  un 
plaideur  a  eu  à  soutenir  devant  vous  un  procès  pareil 
à  celui-ci.  » 

A  cette  argumentation ,  si  raisonnable  et  si  con- 
vaincanle  de  l'orateur,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot. 
La  loi  citée  par  le  Scholiaste  :  KpaTsTv  toùç  o^evsç  xatl  toîiç 
U  Twv  àp^Évwv ,  s'appliquait  seulement  dans  les  relations 
de  parents  appartenant  au  même  ordre.  Elle  ne  devait 
donc  pas  être  invoquée  dans  le  procès  sur  l'hérédité 
de  Giron  ,  puisque  le  combat  était  alofs  engagé  entre 
un  descendant  et  un  collatéral. 

Les  descendants  passaient  donc  avant  les  collaté- 
raux. 


§  2. 


Quand  le  défunt  laissait  tout  à  la  fois  des  fils  et  des 
filles,  les  filles  n'étaient  pas  héritières;  les  fils  se  par- 
tageaient entre  eux,  à  l'exclusion  de  leurs  sœurs,  la 
totalité  de  la  succession  (1).  Ils  étaient  seulement 
obligés  de  doter  leurs  sœurs,  et  voilà  pourquoi  les 
filles  étaient  alors  appelées  Imîtpoixoi. 

On  a  cru  cependant  trouver  dans  un  passage  d'Isée 
la  preuve  que  l'hérédité  du  père  se  divisait  également 
entre  les  fils  et  les  filles  ;  llaTpwtDv  /pyjiAsTwv  -zh  ïuov  «ùtoT; 
(scilicet  filiis  et  filiabus)   6  vofAo;  (UTan/Eiv  Sfôwaiv  (2). 


fl}  Voir  Aristophane,  Aves,  v.  IfiSO  et  suiv. 

(2)  Isée,  De  Apolhdori  hereditate,  g  W,  Uidot.p.  ?86. 
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Toutefois,  la  part  dévolue  aux  sœurs  aurait  été, 
dit-on,  provisoirement  administrée  par  leurs  frères, 
et  c'était  celle  part  que  les  frères,  au  moment  do 
mariage  de  leur  sœur  iufepoixoç ,  remettaient  à  son  mari 
à  litre  de  dot  (1). 

Mais,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  transcrire, 
l'oraleur  ne  dit  pas  que  les  fils  et  les  filles  du  défunt 
viennent  concurremment  à  sa  succession.  Il  dit  que 
les  filles  et  les  fils  de  Olles  prédécédées  ont  sur  les 
biens  du  père  des  droits  égaux,  de  même  que  les 
sœurs  et  les  fils  do  sœurs  prédécédées  recueillent 
concurremment  la  succession  du  frère.  Ce  texte  rt 
rapporte  donc  à  la  représentation  et  non  pas  à  la  voca- 
tion de  successibles  du  même  degré. 

Ce  qui  prouve  bien  d'ailleurs  que  les  soeurs  n'hi 
taient  pas,  et  que  les  frères,  en  les  dotant,  ne  se 
bornaient  pas  à  remettre  aux  maris  de  leurs  sœurs  des 
parts  de  la  succession,  c'est  que  les  frères  avaient  une 
certaine  latitude  dans  la  détermination  du  chiffre  de 
la  dot.  Ils  donnaient  tantôt  plus,  tantôt  moins,  sui- 
vant leur  générosité  personnelle  et  leur  affection  pour 
leurs  sœurs.  On  ne  trouve  pas,  en  effet,  dans  le  droit 
d'Athènes  de  disposition  analogue  à  la  loi  crétoise, 
d'après  laquelle  la  dot  de  la  fille,  lorsqu'il  y  avait  des 
fils,  était  nécessairement  égale  à  la  moitié  de  la  part 
de  chacun  des  fils  (2).  Isée  nous  dit  seulement  qu'un 
flls  adoptif ,  lorsqu'il  se  respecte ,  n'oserait  pas  offrir 


(1)  Voir  Schneider,  De  jure  hereditario  Àlheniensium ,   p.   16,  et 
Schclling,  De  Solonis  Ugibus,  p.  121. 

(2)  Btrabon,  X,  5,  g  20.  —  Le  Muaiie  du  Louvre  possède  un  frag- 
ment d'une  ancienne  loi  créloise  sur  les  successions  (Frœbner,  Cata- 
logue des  inscriptions  grecques,  1865,  n"  03,  p.  180);  mais  ce 
mutila  ne  peut  guère  être  utilisé. 
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à  la  fille  de  l'adoptant  une  dot  moindre  que  Iel  dixième 
partie  des  biens  laissés  par  son  père  (l)î 

Les  fils  ne  se  bornaient  pas  seulement  à  doter  les 
filles  légitimes  de  leur  père,  ils  dotaient  même  les 
filles  nées  hors  mariage.  Le  fils  adoptif  de  Pyrrhus, 
Endius  ,  maria  une  fille  naturelle  que  Pyrrhus  avait 
eue ,  et  lui  constitua  en  dot  une  somme  de  mille 
drachmes  (2),  environ  le  dix-huitième  des  biens  qu'il 
avait  recueillis  dans  la  succession  de  son  père  adoptif. 


S  3. 


Sous  le  nom  de  Sis,  nous  comprenons  non -seule- 
ment les  flls  légitimes  nés  du  sang  du  défunt,  mais 
aussi  les  fils 'simplement  adoptifs.  Il  est  vrai  que 
l'adoption  n'était  permise  qu'à  celui  qui  n'avait  pas 
d'enfants  légitimes.  Mais  on  comprend  facilement  que, 
postérieurement  à  une  adoption  entre-vifs  régulière- 
ment accomplie,  l'adoptant  pouvait  avoir  des  enfants. 
La  survenance  de  ces  enfants  ne  révoquait  pas  l'adop- 
tion. Les  enfants  adoptifs  et  les  légitimes  venaient  en 
concours  à  la  succession,  et  se  partageaient  également 
les  biens  du  père  commun.  Isée  nous  a  conservé  les 
termes  mômes  de  la  loi  qui  réglait  ce  concours  :  Atotp- 

[Alpoç  IxsTepov  i'/tn  t^ç  oùi;{a;  xa\  xXT)povo|A£Ïv  &;j:o((i)(  à[Af  orépou;  (3) . 


(1)  Isce,  De  Pyrrki  hereditale,  g  51,  Didot,  p.  256. 

(2)  Isée,  De  Pyrrki  kereditate,  |  4»,  Didot,  p.  -256.  —  On  lit  dans  la 
texte  que  la  dot  fut  de  trois  mille  draclmius  [•tpiiiy_iXCa«  SpotxH'ûit);  mais 
11  doit  y  avoir  une  erreur  de  copie  ;  car  l'orateur  dit  plus  loio  que 
cette  dot  n'équivalait  paa  mâmc  1.  la  dixième  partie  de  ta  succession 
de  Pyrrhus  (g  51),  qui  clnit  de  trois  taleûta  (j  49),  et  trois  mille 
dracbiues  égalent  le  sixièniu  de  trois  talents. 

(3)  Isée,  De  Philoclmonis  hereditale,  i  63,  Didot,  p,  282. 
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Mais,  d'uo  autre  côté,  le  droit  de  succéder  comme 
Sis  n'appartenait  ni  aux  enfanls  légitimes  sortis  de 
leur  famille  naturelle  pour  entrer  par  adoption  dans 
une  autre  famille,  ni  aux  enfants  exhérédés,  ni  auxj 
enfanls  nés  hors  mariage.  1 

Nous  écartons  d'abord  les  enfanls  donnés  en  adop- 
tion. Hermann  a  soutenu  pourtant  que,  malgré  l'adop- 
tion, l'adopté  pouvait  encore  succéder  dans  sa  famille 
naturelle  (1),  et,  pour  justifier  cette  proposition,  il  a 
argumenté  de  deux  textes  de  Démosthène.  Dans  l'un, 
l'orateur  se  plaint  de  ce  que  son  adversaire  possède 
depuis  longtemps,  sans  payer  d'impôts,  deux  patri- 
moines diSerents  :  celui  de  son  père  naturel  Callippe 
et  celui  de  son  père  adoptif  Philostrate  (2).  Dans  l'au- 
tre ,  Macartatus ,  qui  jouit  de  la  fortune  de  son  père 
adoptif,  Macartatus  de  Prospaltius,  réclame  en  outre, 
en  qualité  de  parent  le  plus  proche  dans  la  famille 
naturelle ,  u>î  y^«*  itfos^Mùv ,  la  succession  d'Hagnias  (3). 
On  pourrait  répondre  d'abord  que,  dans  le  premier  de 
ces  textes,  il  est  question  seulement  d'une  jouissance 
de  fait  :  Su'  oùaïaç  tïpmûfjievoi;  3taTe>eTç ,  et  non  pas  d'une 
possession  juridique  des  deux  patrimoines  (4);  que, 
dans  le  second  ,  l'orateur  se  borne  à  mentionner  laj 
prétention  d'nn  plaideur,  et  toutes  les  prétentions  ne 
sont  pas  nécessairement  conformes  à  la  justice  (5). 
Mais  nous  avons  des  textes  formels  qui  réfutent  d'une 


(1)  Herinaan,  Privatalterlkûmer,  2'  édition,  §  Dâ,  note  21. 

(2)  Démosthfene,  C.  Phœnippum,  g  21,  Reislte,  p.  1045. 

(3)  Démosthène,  C.  Ifacartatum,  {!g  76-77,  Rciskc,  p.  1076-107T.' 
(4)2Stark  surHertnatm,  PHvaiallerthUmer,  2"  édition,  J  65,  note  21. 
(5)  M.  Slark  donne  une  autre  explication  qui  nous  paraît  inadmissi- 
ble :  a  In  dcr  Stelle  adv.  Manart.  ist  nur  von  der  Beliauptung  des  ■yé- 
vtt  irpo(n^xeiv  mit  der  Famille  des  Yaters,  fvo  eiae  adoption  in  die  der 
Mutter  Btattgefuciden  bat.  ■> 
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façon  péremploire  la  ihèse  d'Hermaon.  «Jamais,  dit 
Isée,  i)D  adopLé  n'a  succédé  dans  la  famille  d'où  il 
étaiL  Sùrli  par  l'adoption  :  OùSeU  fàp  Twiicore  IxTroîtiTOc;  ye^o- 
|j.evo;  £xX7ipovo[j.7]56  Toû  oîxou  ^Oïv  lUiîotvjftri  (!)••-  Aux  yeuK  de 
la  loi,  les  adoptas  ne  se  rattachent  plus  à  leur  famille 
naturelle  ;  ils  appartiennent  à  une  autre  famille  (2)...» 
Aussi  Cyronide,  flls  d'Aristarquo,  ne  succédera  pas  à 
son  père  ;  sa  sœur  recueillera  la  totalité  des  biens,  al 
cependant  les  filles  alhéaiennes  ne  sont  pas  héritières 
lorsqu'il  y  a  des  fils.  Mais  Gyronide  a  été  donné  en 
adoption,  et  l'adoption  a  rompu  tous  les  liens  de  pa- 
renté dans  la  famille  naturelle  (3).  Pourvue  l'adopté 
succédât  à  son  père  naturel ,  il  fallait  qu'il  eiît  renoncé 
à  l'adoption  et  qu'il  fût  sorti  de  la  famille  civile  pour 
rentrer  dans  sa  vraie  famille,  Mais  la  validité  de  cet 
abandon  était  subordonnée  à  la  condition  que  l'adopté 
laisserait  dans  la  famille  adoptive  un  de  ses  enfants, 
chargé  d'y  occuper  la  place  de  l'adopté,  et  de  perpé- 
tuer le  culte  domestique  de  l'adoptant  (4). 

On  ne  comptait  pas  non  plus  les  enfants  exhérédés, 
ou,  pour  employer  une  expression  plus  correcte,  les 
enfants  que  leur  père  avait  abdiqués  (5),  ol  àmxri^tmé-r 
juvoi.  Le  droit  pour  le  père  d'abdiquer  la  puissance 
paternelle  nous  est  révélé  par  le  Trailé  des  lois  de 


(l)  Taée,  De  Aslyphili  heredilate.  g  33,  Didot,  p.  303, 

{ï)  Tsée,  EorL  loc,  g  1.  Didot,  p.  298.  On  sait  qu'il  en  était  de  môme 

îiRorae-,  îcs  InstUutes  de  Justinien  ,    De  adoplioRibus,  S   2.  disent  : 

tt  Adoptione  jiira  potestatis  patrls  naturalia  dissolvuatur.  » 
(3)  Isëe,  De  Àrislarchi  hereditale,  §  4,  Didot,  p.  305, 
(4}  Pour  le  développemeat  de  ce  point,   voir  notre  Élude  sur  le 

iroit  de  leiter  à  Athènes  diins  Y Annuaiff  de  l'Associ(ttion  pnur  Veneou- 

•ragement  des  Éludes  grecques,  1870,  p.  Î8-30. 

(5)  La  loi  (J,  Code,  De  patria  poiestale,  8,  47,  traduit  à^rox)^p^^Çl4  par 

abdicatio. 

1874.  —  EIB7DS  DE  iJOISLATIOl».  1! 
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Platoo  (1),  par  ua  opuscule  de  Lucion  (2)  ,  enfin  par 
quelques  textes  obscurs  et  incomplets  des  grammai- 
riens et  des  lexicographes  (3).  Ce  qui  parait  résulter 
du  rapprochement  de  ces  témoignages,  c'est  que  lab- 
dicatiun  ue  pouvait  pas  avoir  lieu  sans  motif,  qu'elle 
devait  être  précédée  d'une  délibération  d'un  conseil  de 
famille  et  homologuée  par  les  tribunaux,  qu'elle  s'ac- 
complissait avec  une  certaine  solennité ,  et  qu'elle 
était  proclamée  par  un  héraut  devant  le  public  assem- 
blé (âTTox^puïtç).  L'abdication  n'était  pas  d'ailleurs  ir 
vocable,  et  le  père  pouvait  consentir  à  replacer  l'enfant 
dans  la  famille.  On  peut  à  peine  en  citer  un  exemple, 
celui  de  Thémistocle,  et  ce  fait  est  lui-même  trés-_ 
contestable. 

Quant  à  l'enfant  naturel,  il  était  en  dehors  de  Vif] 
yiaxtlx.  La  loi  de  succession,  rapportée  par  Démoslhène, 
est  formelle  sur  ce  point  :  NoO(^  3^  îJLr,5è  voO?)  jx-j)  eTw»  i-^/K- 
Tttav  [MqO' Uf Cv  |xiiô' 6(iia)v  f 4) .  L'authenticité  de  ce  texte 
est  pleinement  démontrée  par  une  des  comédies  d'Aris- 
tophane. Neptune  a  dit  à  Hercule  :  <  Si  Jupiter,  ton 
père,  vient  à  mourir,  c'est  à  toi  qu'appartiendront 
toutes  les  richesses  qu'il  laissera  à  son  décès.  »  — i 
«  Pauvre  diable,  s'écrie  Pisthétérus,  comme  Nep- 
tune cherche  à  te  Iromperl  Viens  ici  avec  moi  que  je 
ti;  diso  un  mol.  Ton  oncle  se  moque  de  toi,  malheu- 


(t)  Plitton,  De  ItgibHt,  XI.  Oidot,  II,  p.  472. 

Ci)  Op.  XXIX  :  Ahdicalut. 

(3)  Pullux,  IV,  'i'i,  et  les  autorités  que  nous  ayons  citées  dans 
r4NnM«»rv  dt  l'ittotiation  pour  fiincour<igement  da  Btudu  gretques, 
Itt70,  |).  3(^  ot  milv.  AJotUor  Uido.  l>ictioAnaire  des  Antiquités  grecques 
Il  niNMMHM.  1.  |l.  310. 

{\)  r    Jfiit'ailAlNMi,  I  ib,  iii>i9kf,  p.  1067;  cr.  Isée,  De  PhHocttmoni* 

jm*>itM»,  1  >;,  uijot.  (I. '.'so. 
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reax.  Des  biens  do  ton  père,  les  lois  ne  l'accordent 
pas  même  une  obole;  car  tu  es  bâtard  et  non  pas 
légitime...  Neptune  lui-môme,  qui  t'excite  mainte- 
nant, serait  le  première  te  disputer  la  fortune  de  ton 
père,  en  se  prévalant  de  sa  qualilé  de  frère  légitime. 
Je  vais  te  faire  connaître  la  loi  de  Selon  :  Un  bâtard 
ne  peut  pas  hériter  quand  il  y  a  des  enfants  légitimes, 
et,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  d'enfants  légitimes, 
les  biens  sont  recueillis  par  les  parents  collatéraux 
les  plus  proches  (1).  » 

Ainsi  l'enfant  naturel  n'avait  rien  à  espérer  de  la 
succession  ab  intestat  (2).  Il  était  exclu,  non-seule- 
meut  par  ses  frères,  mais  encore  par  des  parents 
éloignés.  C'est  à  peine  si  on  tolérait  que  le  père  lui 
fît  un  legs  (voDeTa  (3),  dont  le  maximum  avait  été  fixé 
à  cinq  cents  drachmes  suivant  quelques  grammai- 
riens (4),  a  mille  drachmes  suivant  d'autres  (5). 


S  4. 


On  a  dit  maintes  fois  que  le  droit  d'aînesse  était 
reconnu  par  la  loi  athénienne,  et,  pour  en  fournir 
la  preuve,  on  a  fait  remarquer  que  le  flls  aîné,  indé- 
pendamment d'un  préciput  (speirêEtoy)  (6),  jouissait  du 
privilège  de  choisir  parmi  les  lots  héréditaires  celui 
qu'il  préférait  :  Xaêcbv  aïpîtrtv  (7), 


(1)  Aristophane,  ires,  v.  1642  et  suiv. 

(2)  Aristoplmne,  Àves,  v.  1C65  et  suiv. 

(3)  Eod.  loc,  V.  1054. 

(1)  Suidas,  t,  V.  ércCx>>fipo(. 

(5)  UarpocratioD,  s.  ».  voSs'ot. 

(6)  Déinoslbène,  Pro  Phormîone,  2|  31-35,  ReiBke,  p,  955. 

(7)  Démoatliôae,  Eod.  lot.,  %  H,  Reiske,  p.  9i7.  "Voir  Wachsmuth, 
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Mais  d'abord  le  précipul  n'existait  pas  de  plein 
droit  (1).  Le  fils  no  pouvait  le  réc|ame.r  que  lorsqu'il 
lui  avait  été  concédé  par  le  testament  de  son  père: 
npï5iStîa  Ùa€i  xocri  t^.v  Sia^xTjv.  Nous  croyons  même  très- 
fermement  que  !e  père,  au  lieu  d'avantager  l'aîné, 
aurait  pu  légitimement  exercer  sa  générosité  à  l'égard 
des  puînés  (2).  ^M 

Quant  au  privilège  de  choisir  entre  les  lots  hérédi-^ 
laires,  en  le  supposant  démontré,  serait- il  assez  con- 
sidérable pour  mériter  le  nom  de  droit  d'aînesse,  dans 
le  sens  que  nous  attachons  ordinairement  à  ce  mol? 
La  loi  voulait,  en  effet,  que  les  par's  de  tous  les  eo- 

fâClS  fussent  égales  :  toû  voiaou  xtXtûovroç  -izivm^  TOw;  •frrfli"^ 

!io|ju>tpouî  ïTvc»  tSv  TcaTpwwv  (3).  Mais  l'existence  même  de 
ce  prétendu  droit  n'est  pas  sufBsauimenl  établie,  eU 
l'exemple  d'Apoliodore,  faisant  un  choix  X«6ojv  aïpemv), 
ne  nous  parait  pas  convaincant.  Nous  croyons  que  les 
frères  procédaient  le  plus  souvent  comme  les  contem- 
porains d'Homère;  ils  partageaient  l'héritage  et  tiraient 

les  lots  au  sort  :  -roi  Sï  ïcuV  mixtxvto  sraîoEî  uz£p6u[xot  xotl  h\ 

jJuipouç  ISi^ovm  (4).  Le  fait  même  que  le  mot  xXïîpoî  signi- 
fiait tout  à  la  fois  sort  et  succession  ne  prouve-t-il  pas 
que  ces  deux  idées  étaient  habituellement  réunies? 
Il  est  possible  que  le  droit  public  de  la  Grèce  mo- 


HtUtRÙche  ÀUerlhunu}iunde,  l  103,  Qoté  67;  Herroaan,  PrivataUerthH^^ 
mtr,  ï*  édition,  |  64,  4;  Mayer,  Das  Recht  der  Athtner,  §  -252,  note  13. 

(1)  Voir  cependant  Fuslel  de  Coalanges,  La  Cité  antique,  p,  99,  quij 
attribue  à  l'ainé,  en  dehors  du  partage,  la  maison  paternelle.  I 

(ï)  Voir  notre  Étude  sur  le  droit  de  tester  à  AUïènes  dans  l'j4n- 
nuaire  lie  l'AsHocintion  pour  leneouragement  des  Études  grecques,  1870. 
p.  34.  Meior.  Opuscuta  acadcinica,  t.  I,  1S6I,  p.  237,  dit  avec  raison  : 
■  Seaionilus  atticis  legibus  répugnai,  n 

(3)  Iséc,  De  Philoctemonis  heredilaU,  2  ?5,  Didot,  p.  277. 

(4)  Bonibrc.  Ûdyuée.  XI V,  v.  208-209. 
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narcbique  reconnût  à  l'aîné  certaines  prérogatives. 
En  Laconie,  Hippocoon  disputait  le  trône  à  Tyndare 
par  ce  motif  qu'il  litait  le  plus  âgé  :  xa-ri  itçitaStitt*  iytv* 
i\\iw  T^v  àpyv^v  (l).  A  Athènes,  Médon  ,  fils  aîné  de 
Godrus,  succéda  à  son  père,  malffré  ses  infirmités  et 
les  contestations  de  son  frère  (2).  Mais,  dans  le  droit 
civil,  pour  le  partage  d'une  succession,  les  frères 
étaient  placés  sur  un  pied  d'égalité. 

Quel  profil  i"ainé  retirait-il  donc  de  sa  primogéoi- 
ture?  Homère  dit  que  les  Furies  sont  toujours  au 
service  des  premiers-nés  :  IIpiaô'jT^poKriv  'Epiviieç  «Uv  lnw- 
tat  (3).  Ainsi  restreint,  le  privilège  de  l'ainr^sse  ne 
mérile  guère  d'être  pris  en  considération  par  les 
juristes. 

§  5. 

Quand  l'un  des  fils  du  défunt  était  mort  avant  son 
père  en  laissant  une  postérité,  ses  enfants  venaient  à 
la  succession  de  leur  aïeul  par  représenlalion  de  leur 
père.  Ils  partageaient  par  souches  avec  les  fils  survi- 
vants, de  telle  façon  que  chacune  des  branches  de  la 
descendance  ,  quel  qu'y  fût  le  nombre  des  successi- 
hles,  recevait  une  part  égale  à  celle  des  autres  bran- 
ches :  TIoiTpwuv  yprjtxixTwv  Tû  iiTov  aÙToîç  (  filiis  et  (iliorum 
fil  ils)  b  vo'iAOî  jAe-ratj/tïv  Siowt!  (4\ 

Celte  représeotatioQ  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante était  admise  à  l'infini.  Non-seulemeot  les  petils- 
enfants,  fils  ou  filles,  pouvaient  partager  avec  leurs 


(1)  Pausftnias,  TII,  1.  g4- 
{2)  PftusAnias,  VII,  2,  g  1. 

[3)  Homère,  Iliade,  XV,  v.  '20'i. 

(4)  Itée,  De  ÀpoUodori  hereditcUe,  i  20.  IJidot,  p.  2«6. 
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oncles  la  succession  tic  leur  aïeul ,  mais  encore  les 
arriére-pelits-enfanls,  fils  ou  filles,  étaient  aussi  admis      ^ 
à  représenler  leur  père  et  leur  aïeul  pour  recueillir^B 
les  bieos  de  leur  bisaïeul  concurremment  avec  leurs  ^1 
grands-oncles.  La  thèse  contraire,  d'après  laquelle  les 
descendants  des  deux  premiers  degrés  auraient  exclu 
les  descendants  des  degrés  plus  éloignés,  a  été  sou- ^^f 
tenue  par  de  Poor;   mais  elle  nous  paraît  injuste  et™ 
contraire  aux  principes.  La  représentation  a  pour  but 
de  réparer  le  tort  que  la  mort  prématurée  de  l'an  des 
enfants  causerait  à  sa  branche;  si  on  ne  permet  pas 
aux  arrière-petils-enfants  de  venir  occuper  la  place  de 
leur  père  et  de  leur  aïeul ,  le  remède  apporté  au  mal 
est  tout  à  fait  insuffisant.  En  ligne  collatérale,  comme 
nous  1g  verrons  plus  tard,  la  représentation  était  accor- 
dée à  tous  les  descendants  de  frères  :  itaTSEç  IS  (x5e),!pSv 
m\  ol  il  QtùTcTiv  (1)  ;  il  devait  en  être  de  même  pour  les 
descendants  de  fils  (2). 

Notons  toutefois  que,  dans  chaque  branche,  1°  à 
égalité  de  degré,  les  flls  étaient  préférés  aux  filles; 
2"  les  descendants  parles  flls  étaient  préférés  aux  des- 
cendants par  les  filles,  lors  même  que  ces  derniers 
étaient  les  plus  rapprochés  du  défunt.   La  loi  disait, 

en  enot  :  KpaxETv  8h  toÙç  df^^rva?  xal  roù;  ex  riov  àp^Evwv  ,    oî  îv 
ix  Twv  aùtiôv  cont,  xïv  YÉv£t  àTrWTÉpw  ■rUYyâvWdi'j  ovteç  (3). 


(1)  DémosUiène,  C.  Macarlatum,  g  51,  Reiske,  p.  1067. 

(V  Sclmoiàer,  De  jure  hereditario  Atheniensmm,  p.  16. 

(3)  Isfe.  De  ÀpoUodori  hemiitate.  g  20,  Didot,  p.  286.  M.  MaurocoP 
dato.  Thèse  pour  le  doctorat  en  droit,  Paris,  1847,  p.  25,  croit  que  n  la 
rfegle  qui  dotinfi  In  préférence  aux  mAles  sur  les  fotntne»  n'est  appli- 
cable qu'à  partir  itii  degrd  de  cousin  et  au  delà.  »  Mais  la  loi  citée 
dans  le  discours  de  DymosthèDC  contre  Macarlatus,  g  51,  Reiske, 
p.  1067,  accorde  d'une  façon  géûéralc  à  la  parenté  niâle  cette  double 
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S  6. 


Les  enfants,  après  la  mort  do  leur  père,  au  lieu  de 
partager  entre  eux  sa  fortune,  restaient  quelquefois 
dans  riodivision,  Démosthène ,  énumérant  les  biens 
que  la  loi  dispensait  de  contribuer  aux  charges  de  la 
triérarchie ,  cite  les  xoivojvtxâ ,  et  le  grammairien  Har- 
pocralion  exprime  l'opinion,  trés-vraisemblable  malf^ré 
la  forme  dubitative  sous  laquelle  elle  est  présentée  (1), 
que  l'orateur  a  eu  en  vue  les  biens  indivis  possédés 
par  des  frères  :  Kotvojvocoùç  îv  'aî-^oi  T«ya  (/.^v  toÎ»?  ivifAtiTov 

oùsfav  jfyovTaç  iSeXfoûç ,  Stv  6  (jiv  •itK'rijp  soûvaro  XEiTOupYS'^  »  "l  61 
xXiipovôiioi  Twv  Ixttvou  xaO'  £va  Tpii]pap)c_ÊÏv  oùx  lç;^pxûyv  (2).   Un 

homme,  dont  la  fortune  était  assez  considérable  pour 
qu'il  fût  soumis  aux  liturgies,  mourait  laissant  plu- 
sieurs enfants  qui  ne  procédaient  pas  au  partage. 
Comme,  en  apparence  au  moins,  l'unité  du  patri- 
moine n'avait  pas  été  modifiée  par  la  mort  du  pro- 
priétaire ,  on  aurait  pu  soutenir  que  les  charges  pu- 
bliques continuaient  de  peser  sur  ses  représentants 
comme  elles  avaient  pesé  sur  lui.  Mais  le  législateur, 
obéissant  à  une  inspiration  d'équité,  avait  voulu  qu'on 
distinguât  daus  la  fortune  totale  la  part  idéale  à  la- 
quelle chacun  des  enfants  avait  droit.  Si  celte  part, 
jointe  aux  autres  biens  de  l'enfant,  était  assez  forte  pour 
le  soumettre  aux  contributions  publiques,  l'enfant  était 
porté  sur  le  tableau  des  imposés;  sinon,  il  était  dis- 


faveur  que  nous  venons  d'exposer  dans  le  texte,  et  qui  est  très-con- 
formc  k  l'esprit  général  de  la  législation  d'Athtnes. 

(l)  Bœckh.  Staatshaushaltung  der  Alhener,  !•  MU.,  t.  1",  p.  705, 

(,2)  Édition  Bekker,  p.  113. 
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pensé.  Aa  point  de  roe  des  litoi^es .  on  ne  tenait 
donc  pas  compte  de  rindivieioo  et  on  procédait  comme 
si  le  partage  ent  été  eSectoé. 

Éyidemment  le  légîslmtear  n'tnnttt  pas  Btatué  pour 
ane  hypothèse  tout  k  fait  exceptionoeUe .  et  nous 
sommes  antorisé  à  oonclare  de  la  disposition  rapportée 
par  Harpocration  qae  l'indivision  était  fréquente  à 
Athènes.  Nous  en  trouvons  d'ailleurs  plusieurs  exem- 
ples dans  les  discours  judiciaires.  Le  graod-pére  de 
Timarqae  avait  trois  fils  :  Ëupoléme ,  Arizèle  et  Ari- 
gnotc.  Ëupoléme  mourut  à  une  époque  oii  la  fortune 
était  encore  indivise  :  wx^rw  ^  wowî  vJçt^.  L'indivi- 
sion conlinna  après  sa  mort;  Arignote,  malade  et 
aveugle,  aurait  difficilement  administré  sa  part.  Ari- 
zèle gérait  la  totalité  de  la  fortune  paternelle  et  re- 
mettait périodiquement  à  son  frère,  pour  son  entretien, 
une  somme  d-rterminée  parla  convention  (1).  Le  même] 
fait  se  produisit  pour  la  succession  d'Eulhymaque.  Un"! 
des  fils,  Archiade,  habitaU  Salamine.  Les  enfants  con- 
vinrent de  laisser  indivis  les  biens  héréditaires.  Midy- 
lide,  qui  résidait  dans  l'Attifjue,  administrait  la  totalité 
de  la  fortune,  et  transmettait  à  son  frère  une  part  des 
revenus  (2  .  Aussi  voyons-nous,  dans  Démoslhène, 
un  créancier  qui,  avant  de  pratiquer  une  saisie  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  s'informe  avec  soin  si  la 
succession  du  père  a  été  partagée  entre  les  enfants  ou 

laissée  indivise  :  TTÔtsjxx  !X£jx£fi»!iivoç  eTri  ^ipôç  tÔv  àSe^ipôv  ^ 
xotv:?)  :fj  (w<t(«  eTt;  «utoTî  (3). 


(t)  Bschine,  C.  Timarchum,  i  102,  Didot.  p.  47. 

(2)  Déajosthène.  C.  Uocharem.  gg  10  et  18,  Reiske,  p.  1083  et  1(1 

(.1)  Démosthfene,  C.  Erergum  et  Mruxibulum.  |  3%,  Reiske.  p.  1149. 

Ce  texte  autorise  h  penser  qu  tl  y  avait  dans  les  loii  athéniennes  une 

disposition  analogue  à  l'article  2205  de  notre  code  civil. 


5  7. 


Lorsque  le  défunt  ne  laissait  pour  successible  dans 
la  ligne  directe  descendante  qu'une  fille,  cette  fille 
ôlaitbien  l'héritière  de  son  père;  on  lui  donnait  même 
le  nom  d'£it(x)ir,po;  ;  mais  les  plus  proches  parents  avaient 
alors  UD  droit  singulier  :  le  droit  d'èm5txaa(a ,  que  nous 
allons  essayer  de  décrire. 

I.  —  Le  parent  le  pîus  rapproché  de  Fépiclére  pou- 
vait demander  en  justice  que  la  fille  héritière  lui  fût 
adjugée  en  mariage  ,  ce  qui  lui  faisait  obtenir  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  des  biens  recueillis  par  la 
femme  dans  la  succession  de  son  père. 

Lorsque  nous  disons  que  le  plus  proche  parent  de 
répidère  pouvait  employer  VimStx.'xrsvx ,  nous  laissons 
de  côté,  bien  entendu^  l'hypothèse  où  ce  parent  était 
une  femme  ou  un  ascendant  (1).  Pour  que  le  mariage 
soit  possible,  il  faut  qu'il  y  ait  différence  de  sexes  ;  les 
femmes  ne  pouvaient  donc  pas  demander  rhéritière. 
D'un  autre  côté ,  le  mariage  étant  prohibé  à  l'infini 
dans  la  ligne  directe  descendante  ou  asœndaute,  les 
ascendants  ne  pouvaient  pas  davantage  recourir  à 

rîTîiîixaiTt*  (?). 

Restaient  les  collatéraux  mâles.  Mais  il  faut  encore 
écarter  les  frères  de  Tépiclère,  utérins  ou  consanguins, 
peu  importe;  les  frères  utérins,  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  épouser  leur  sœur  utérine  ;  les  frères  con- 
sanguins, par  d'autres  motifs,  puisque  la  loi  athénienne 


(1)  Bunsen,  Dejitre  bereditario  AAmiemivm,  p.  45;  Van  den  Es, 
Dr  jure  fatnilinrum  apnii  Atheniennei:,  p.  19. 

(2)  Voir  aussi  Schel]ing,  DeSolonis  Ugibus,  p.  108. 
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validait  le  mariage  entre  frères  et  sœurs  qui  avaient 
seulement  le  même  père  (1).  Le  frère  consanguin 
était-il  encore  dans  sa  famille  naturelle?  il  excluait 
sa  sœur  de  la  successiaa;  elle  n'était  pas  héritière  , 
et  il  n'y  avait  pas  d'èTciotxxTw  possible.  Était-il  sorti  de 
sa  famille  naturelle  par  une  adoption?  tous  les  liens 
de  parenté  civile  étaient  alors  rompus;  aux  yeux  du 
législateur,  ce  frère  n'était  plus  le  parent  de  sa  sœur, 
et  par  conséquent  il  n'avait  pas  le  droit  d'imSocaffaaftxt.  1 

Quels  étaient  donc  les  parents  les  plus  proches  qui 
pouvaient  recourir  à  rèTttStxaata  (2j? 

Nous  devrions  trouver  au  premier  rang  le  neveu  de 
l'épiclère,  collatéral  au  troisième  degré.  Nous  suppo- 
sons, bien  entendu,  que  ce  neveu  était  le  iîls  d'une 
sœur;  car  les  neveux  lils  de  frères  avaient  les  mêmes 
droits  que  leurs  pères ,  et  pouvaient  exclure  de  la 
succession  de  l'aïeul  leurs  tantes,  les  sœurs  de  leurs, 
pères.  Il  en  était  autrement  des  àSeXçiSof ,  flls  de  sœurs; 
ceux-ci  venaient  à  la  succession  en  concours  avec 
l'épiclère,  et  on  est  en  droit  de  se  demander  s'ils  pou- 
vaient exiger  que  leur  tante  Tépiclère  leur  fût  adjugée. 
Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  dans  les 
textes.  Peut-être,  à  cause  de  la  disproportion  d'âge 
existant  habituellement  entre  le  neveu  et  la  tante , 
l'hypothèse  d'un  neveu  voulant  épouser  sa  tante  étaii- 


(1)  Démosthfene,  C.  Eubulidem,  g  20,  Reiske,  p.  130S;  Plutarque, 
Themistacles,  32. 

{%)  ]-«  discours  de  Démosthëne,  C.  Siephanum,  H,  i  18,  Reiske,  1134, 
contient  un  texte  de  loi  relatif  à  ce  sujet;  mais,  outre  qu'il  est  très- 
obscur,  soa  autheiilicîlé  parait  plus  que  douteuso,  et  le  plus  sage  est 
de  négliger  un  pareil  document.  On  trouvera  dans  Schelling,  De  Solonis 
legibus,  p.  97  et  suiv.,  les  diffdrcnles  interprétations  qui  ont  été  don- 
nées de  cette  loi. 
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elle  très-rare.  Le  neveu  d'ailleurs,  petit-fils  du  défunt, 
pouvait,  mieux  encore  qu'un  autre  descendant  à  naître 
do  son  mariage,  continuer  la  personne  de  son  aïeul 
et  perpétuer  le  cuito  domestique.  Voilà ,  sans  doute, 
pourquoi  ni  le  législateur,  ni  les  interprètes  ne  font 
jamais  mention  de  ce  parent  lorsqu'Qs  s'occupent  de 
1  ^TîtStxac-ta. 

Le  droit  du  frère  du  défunt ,  c'est-à-dire  de  l'oncle 
de  l'épiclère,  est  incoutes table;  des  textes  formels  lo 
consacrent  (1). 

Nous  en  dirons  autant  des  neveux  du  défunt,  cou- 
sins germains  de  répiclôre  (2),  Il  est  vrai  qu'il  semble^ 
résulter  d'un  passage  d'isée  que  Vimèivuxcia,  permise 
au  frère  du  père  de  la  jeune  flUe,  était  interdite  à 
l'iSgXstSoijç ,  c'est-à-dire  au  fils  de  ce  frère  (3)  ;  mais  il 
est  probable  qu'il  n'y  a  là  qu'une  solution  d'espèce , 
et  que,  si  le  fils  du  frère,  l'dSeX^tSoûç ,  était  alors  écarté, 
c'est  qu'il  y  avait  avant  lui  d'autres  parents  d'un  degré 
plus  rapproché  (4). 

Après  les  cousins  germains  de  l'épiclère  venaient 
les  oncles  du  défunt,  grands-oncles  de  la  jeune  fille, 
collatéraux  au  quatrième  degré  (5),  et  ainsi  de  suite  en 
observant  l'ordre  des  successeurs  aux  biens. 

Le  parent  du  degré  le  plus  rapproché  n'était  pas 
obhgé  d'user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accordait  ;  il 
lui  était  permis  de  renoncer  à  rimSuMta(«,  et  cette  re- 


(1)  Isée,  De  Àrùlarchi  hereditaie,  g  5,  Didot,  p.  306. 
(1)  Isëe,  De  Pyrrhi  hereditale,  |J  7Î  et  suiv. .  Didot,  p.  259; 
Àristarchi  hrrcditale,  l  5,  Didol,  p.  306. 

(3)  Isée,  De  Cironis  hereditafe,  g  31,  Dldot,  p.  i%. 

(4)  Cf.  Van  den  Es,  De  juro  familiarum  apud  Àthenientet,  p.  19. 

(5)  laéc.  De  Pyrrhi  heredilate,  {  74,  Didot,  p.  259. 
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noncialion  ouvrait  le  droit  des  parents  plus  éloignés  (l).i 
Lorsque  plusieurs  parents  se  trouvaient  au  même 
degré  et  invoquaient,  des  droits  égaux,  donnait-on  la 
préférence  au  plus  âgé  (2)?  Le  sort  était-il  chargé  de 
dire  quel  serait  le  mari  de  Tépiclère  (3)  ?  Nous  serions 
tenté  de  croire  qu'il  n'y  avait  pas  de  règles  précises , 
et  que  les  juges  altribuaienl  alors  la  jeune  fille  â  celui 
des  prétendants  dont  les  prières  avaient  été  les  plus 
touchantes. 

IL  —  L'ini5waiï(a ,  lorsque  les  parties  étaient  athé- 
niennes, appartenait  à  la  compétence  de  l'archonte 
éponymo ,  chargé  spécialement  par  la  loi  do  la  protec- 
tion des  epiclères  (4).  S'il  s'agissait  de  métèques,  le 
magistrat  compétent  était  l'archonte  polémarque  (5). 
Les  formes  de  procédure  ressemblaient  beaucoup  à 
celles  que  le  législateur  avait  établies  pour  les  deman- 
des d'envoi  en  possession  d'une  hérédité.  Le  plus 
proche  parent  déposait  une  requête  (  ^^Çt?)  entre  les 
mains  de  l'archonte.  Ce  magistrat  l'inscrivait ,  dans 
son  auditoire,  sur  le  tableau  (uavCç ,  Xsûxwjx») ,  destiné  à 
recevoir  la  mention  des  actions  dont  il  était  saisi;  il  la 
faisait  lire  à  haute  voix  par  un  héraut  dans  l'assemblée 
ordiaaire  du  peuple  (xupfa  IsocXn^o-fa J ;  puis,  lorsqu'un 
certain  délai  s'était  écoulé,  délai  fixé  par  la  loi  ou 
laissé  à  la  discrétion  du  magistrat,  un  héraut  invitait 
tous  ceux  qui  voulaient  contester  la  demande  à  faire 

valoir  leurs  droits  :  Eï  tu  d|j.(pta€TtTErv  i\  TwpaxaxaêaXXeiv  poû- 


(1)  Isêc,  De  Pyrrhi  hereditati,  g  74,  Didot,  p.  259;  De  Aritlarchi  he- 
TêditaU,  g  5,  Didot,  p.  306. 

(2)  Bunsen,  De  jure  bereditario  Atheniensium,  p.  45. 

(3)  Platner,  Processund  Klagen  hei  den  Allikem,  II,  p.  255. 

(4)  Démosthcne,  C.  LacrUum,  g  48,  Rcisko,  p.  940. 

(5)  Démosthfene.  C.  Stephanum,  II,  |  2î,  Reiske,  p.  U35. 
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Xexat  T^<  ktxXiifou  t65  Setvoç.  Quand  personne  ne  répondait 
à  cette  invitation  (l),  le  magistrat  adjugeait  Fépiclère 
au  réclamant. 

Si,  au  contraire,  des  oppositions  étaient  formées, 
basées  sur  ce  que  le  demandeur  n'était  pas  le  parent 
le  plus  proche  et  qu'un  autre  parent  devait  lui  être 
préféré,  l'épidére  devenait  eu  quelfjue  sorte  une  chose 
litigieuse  (ImStxoç};  un  procès  s'engageait  {Si*S«aota -rr,? 
Imxkifw),  et  Farchonte,  après  l'avoir  instruit ,  le  sou- 
mettait à  la  décision  des  tribunaux  ordinaires. 

Cétaient  les  Héliastes  qui  jugeaient  quel  devait  être 
répoux  de  l'épiclère.  Ils  ne  s'inquiétaient  pas  toujours, 
le  vieux  Philocléon  eu  fait  l'aveu,  de  savoir  quel  était 
celui  des  prétendants  que  favorisait  le  droit  rigoureux; 
ils  accordaient  la  jeune  ûlle  au  plus  éloquent  des 
plaideurs  (2). 

Le  parent  qui  avait  réussi,  soit  devant  l'archonte , 
soit  devant  le  tribunal,  n'était  pas  encore  assuré  de 
garder  la  femme  qu'il  avait  été  autorisé  à  épouser. 
Malgré  la  chose  jugée,  un  parent  plus  rapproché  était 
admis  à  la  lui  disputer.  Il  est  vrai  que,  pour  prévenir 
autant  que  possible  les  cûutestalions  mal  fondées,  la 
loi  obligeait  lo  citoyen,  qui  revendiquait  une  épiclère 
déjà  adjugée  à  un  autre,  à  consigner  la  TtapxxatotêoXï)  : 

ïàv  5'  è7tiS«5t)c«(rfJtivou  à(x(f  itÊtjt^  toû  xXi^pou  ^  "c^ç  littxXi^pou,  Ttpoff 
xct^îdfttù  tÔv  ^TttStSixaffjiivov  irpbî  riv  dcp-^ovra,  xaôddrep  ii:\  TÔiv 
(ÏXXwv  SîxMv  •  7tocpo(xaT«êoXàç  Ô'  îTvai  tw  (xjx^iaêriTOÛvTi  (3).  Cette 


(1)  Meier,  Attitche  Prottst,  p.  470,  dit  qu'on  appelait  alors  l'épiclère 
ivETtiSixo;,  a  nicht  streitigc.  »  Voir  cependant  Démosthfcnc ,  C.  Sle- 
libanum,  II,  g  22,  Reiske,  p.  1135,  qui  donno  un  autre  sens  au  mot 
ivETtiSixoç. 

(2)  Aristophane,  Yespa,  v.  586. 

(3)  Dt^mosthcnc,  C,  MacariaUv\,  'i  16,  Rei»lie,  p.  1054. 
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wïp<xx«Ta6oX^  était  probablemeut  égale  au  dixième  de 
valeur  de  la  fortune  de  l'épiclère;  le  contestant  la  pe! 
liait  au  profit  tle  son  adversaire,  s'il  succombait;  danâ 
le  cas  contraire,  elle  lui  était  restituée. 

Andocide  parle  d'une  autre  consignation ,  exigée  de 
ceux  qui  contestaient,  soit  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session, soitradjudicatii>n  déjà  prononcée;  ils  devaient 
déposer  la  Ttafâcrraiïtç  (1).  Mais,  autant  que  nous  pou- 
vons en  juger,  la  rapârraoïç  était  d'une  drachme  seule- 
ment ,  et  l'obligation  de  verser  une  somme  si  modique 
ne  pouvait  guère  arrêter  les  plaideurs  athéniens.         J 

Les  textes  ne  nous  disent  pas  pendant  combien  de' 
temps  la  revendication  d'une  épiclère  déjà  adjugée  était 
possible.  Nous  avons  indiqué,  dans  une  étude  spéciale 
sur  la  prescription  à  Athènes  ^  les  graves  raisons  qui 
ne  permettent  pas  d'appliquer  à  Tdjji^Kiêi^TTiffiî  t9i<;  èizalifw 
la  même  prescription  qu'à  l'afA^picreTÎTrifftç  d'une  héré- 
dité (2).  Gomme  le  but  de  toute  cette  procédure  était 
de  donner  au  père  de  l'épiclère  un  successeur  de  son 
sang,  nous  serions  tenté  dédire  que  rà[i|ii(i6iÎTï)aiç  n'était 
plus  possible  dès  qu'un  enfant  mâle  était  né  du  mariage 
de  répiclère  et  du  plus  proche  parent.  i 

III.  —  Le  droit  pour  le  plus  proche  parent  de  de- 
mander en  justice  la  ûlle  héritière  existait,  non -seule- 
ment lorsqu'elle  était  encore  libre ,  mais  même  quand 
elle  était  déjà  engagée  dans  les  liens  d'un  mariage.  Ili 
fallait  alors  que  l'épiclère  se  séparât  do  son  mari ,  de 
celui-là  même  que  son  père,  le  meilleur  juge  des  inté- 
rêts d'un  enfant,  lui  avait  donné  pour  époux  (3).| 


(l)  Andocide,  De  mysteriis.  g  120,  Didot,  p.  68. 
(î)  La  prescription  à  AMnes,  18C9,  p.  17  et  saiv. 
(3)  Isée,  De  Purrhi  fieredilale,  |  64,  Didol,  p.  2ô8. 
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Démosthène  n'exagère  donc  pas  lorsqu'il  dit  que  Vtm- 
Saaiifa  est  admise  par  la  loi  pour  toutes  les  ôpiclères 

indistinctement  :  i'KtSixvaiw  tîvrm  twv  Imx^i^pwv  ânaaSv  (I). 

Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  de  lire  dans  les 
auteurs  anciens  que  le  mari  de  l'épiclère  s'imposait 
quelquefois  de  lourds  sacrifices  d'argent  pour  décider 
les  parents  de  sa  femme  à  renoncer  kVimSix'xd'x  et  pour 
maintenir,  grâce  à  cette  renonciation  chèrement  aclie- 
tée,  un  mariage  bien  assorti.  Les  parents  abusaient 
quelquefois  de  leur  situation;  le  fait  suivant,  que 
rapporte  Isée  (2),  le  prouve  suiïîsanimont.  Un  citoyen 
d'Athènes  avait  une  femme  qu'il  aimait  tendrement. 
Cette  femme  fut  appelée  à  recueillir  la  succession  de 
son  père.  Sans  s'inquiéter  d'elle ,  les  plus  proches 
parents  se  mirent  aussitôt  en  possession  de  l'hérédité, 
et,  quand ,  sur  les  instances  de  sa  femme,  le  mari  vint 
les  attaquer  et  exiger  une  restitution ,  ils  l'arrêtèrent 
en  lui  disant  :  «  Sachez  vous  contenter  de  la  dot  que 
vous  avez  déjà  ;  car,  si  vous  persistez  à  réclamer  la 
succession  de  votre  beau-père,  nous  allons  user  contre 
vous  de  notre  droit  rigoureux  et  vous  dépouiller  de 
votre  femme  par  une  imSuafffa.  »  Le  mari ,  qui  tenait 
à  n'être  pas  séparé  de  sa  femme ,  cessa  de  troubler 
les  usurpateurs ,  et  ceux-ci  jouirent  paisiblement  dos 
biens  de  la  succession  de  leur  parente, 

IV.  —  Pourquoi  toute  cette  procédure ,  si  peu  en 
harmonie  avec  nos  idées  modernes  ?  Nous  lisons  dans 
les  loisdeMaaou,  inspirées,  comme  on  le  sait,  par 
la  préoccupation  constante  de  ne  pas  laisser  périr  le 
culte  domestique,  que  la  fille  héritière,  lorsqu'elle  a 


{!)  Déinoathtne.  C.  Stephanum,  II,  J  2'2,  Roiske,  p.  1135. 
(2)  laée,  De  Aristarehi  iteredilate.  g  tS,  Didot,  p.  308. 
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un  fils,  doU  restituei'  à  C6  Uls,  dè&  qu'il  peut  ufTi 
.les  sacrifices  aux  ancêtres,  tout  l'héritage  de  -  1^ 

[maternel  (1).  Les  législateurs  athéniens  ont  u..^.  .  .a 
[inêiue  pensée;  ils  ont  voulu  donner  au  défunt,  mon 
Ifi&DB  successibles  mâles,  un  continuateur  poslh< 
^un  Léritierj  ijui  recueillera  la  fortune  par  routremistf' 
|4e  Viifukr^Qi  et  qui  perpétuera  le  culte  du  foyer. 
)nt  voulu ,  de  plus ,  que  cet  héritier  posthume  fi 
lutant  que  possible  du  sang  du  défunt ,  et  ils  Vi 
lerché  dans  le  mariage  de  la  fille  et  du  plus  procbi 
[parent.  Ils  ont  permis  cette  union ,  quels  que  fu 
fies  obstacles  qu'elle  rencontnit ,  et  ils  ont  pris  toui 
garanties  pour  que  le  parent  le  plus  rapprool 
Kerçàt  réellement  son  droit  de  donner  un  fils  à 
{parent.  Aussitôt  que  le  vœu  de  la  loi  aura  été  exau< 
Vet  tju'un  fils  sera  né  du  mariage,  cet  enfant,  le  iHs 
la  fille,  le  OuYotTptooûï,  sera  véritablement regartlé  coin 
le  FILS  de  son  grand-père  (2).  Quand  il  aura  atteint 
in^orité ,  on  ne  s'inquiétera  plus  des  droits  de  la  ûll 
''iuccessible  du  premier  degré.  Sans  attendre  sa  mon 
on  remettra  au  petit-fils  tous  les  biens  composant 
succession  de  sou  aïeul;  il  on  disposera  en  mat 
fious  la  seule  condition  de  fournir  des  aliments  à 
flûère  (3).  La  maison  du  défunt  sera  restaurée,  et  1 
sacrifices  aux  dieux  domestiques  reprendront 
cours  interrompu. 

Le  mariage  de  répiclère  et  du  plus  proche  parent 
avait  doue  pour  but  de  donner  au  défunt  un  Uéri^ 


(I)  Boisson&de,  UUtoire  de  la  réterve  héréditaire,  1873,  p.  2&. 

(?)  U6e,  D«  Pyrrhi  hereduate,  |  73,  Didut,  p   259.  dit  prttoia^inen 

(3)  DémMtbëae.  C.  SUphanum,  II,  j  20.  IWttiu.  p.  l  U&. 
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tlo  son  sang  (1).  Aussi  la  loi  s'étaiL-elle  montrée  pré- 
voyante, aliu  de  bien  assurer  ce  résultat.  Le  mari  qui 
négligeait  sa  femme  et  ne  remplissait  pas  ses  devoirs 
conjugaux  était  exposé  à  une  fiction  publique  :  la  xaxtu- 
netoi;  YFf"^-  Trois  fois  par  mois,  il  devait,  bon  gré,  mal 
gré,  :î«vtwî,  comme  dit  le  texte,  èyrur/*^"^  "^  licotXiîpti)  (2) , 
ce  qui  a  donné  lieu  à  taut  de  railleries  de  la  part  des 
comiques  (3).  S'il  faut  en  croire  Plutarque ,  dont  le 
témoignage  a  rencontré,  il  est  vrai,  des  contradic- 
teurs (4),  Selon  était  même  allé  plus  loin.  Il  avait  per- 
mis à  l'épiclère,  quand  son  mari  était  impuissant, 
d'avoir  des  relations  avec  celui  des  parents  de  son 
mari  qu'elle  préférait.  Le  moraliste  grec  juge  cette  loi 
absurde  et  ridicule  ;  mais  beaucoup  de  personnes  l'ap- 
prouvaient, «  Elles  trouvent  juste,  dit  Plutarque, 
qu'on  punisse  la  cupidité  de  ceux  qui,  impropres  au 
mariage,  épousent  de  riches  épiclèrespourjoulr  de  leurs 
biens,  et  s'autorisent  de  la  loi  pour  outrager  la  nature. 
Instruits  que  leur  femme  pourra  s'attacher  à  un  autre, 
ils  renonceront  au  mariage,  ou  bien  ils  ne  se  marie- 
ront que  pour  leur  honte  et  subiront  la  juste  peine  de 
leur  avarice  et  dç  leur  impudence.  »  On  applaudissait, 
nous  dit  encore  Plutarque,  à  la  sagesse  de  Solou,  qui 
avait  obligé  la  femme  à  fixer  son  choix  sur  un  parent 
de  son  mari,  afin  que  les  enfants  à  naître  de  cette 
union  fussent  toujours  du  même  sang  et  de  la  môme 
race  (5). 


(1)  Gide,  Élude  sur  la  condition  privée  de  la  femme.  1867,  p.  86. 

(2)  Plutarque,  Solon.  c.  ÎO. 

(3)  Scholitt  in  Aristophanom ,  Equités,  v.  399  ;  Lucien,  Bit  acctua- 
tvs,  c.  27  et  siiiT. 

{4}  Wachstnuth,  Hellenische  Alterthumskunde,  2*  éd.,  Il,  |  103,  21. 
(5)  PiuUirque,  SoloK.  c.  20. 

1874.  —  REVUE  DS  LÉGISLATION.  13 


166 


us  DROIT   DB  BUCCESSION 


S  8. 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  filles ,  elles  étaient  I 
licUlrifùt  ol  avaient  des  droits  égaux  à  la  succession 
leur  père.  La  faculté  de  les  demander  en  justice  par 
la  voie  de  ViTiStxaciai  appartenait  alors  aux  parents  lé 
plus  proches;  du  premier  degré,  s'ils  étaient  en  noc 
'  bre  égal  aux  épiclères  ;  du  premier  degré  et  ravmo  d« 
degrés  plus  éloignés,  si  les  parents  du  premier  degi 
étaient  moins  nombreux  que  les  filles. 

Andocido  nous  apprend  que  les  parents  se  metlaioil 

habituellement  d'accord  pour  l'exenût-e  de  leurs  droij 

respectifs  et  pour  la  détermination  des  épiclères  qi 

rchacun  réclamerait.  Un  oncle  maternel  de  roralouj 

Epilykos,  était  mort  en  Sicile,  n'ayant  pas  d'enfauJ 

mâles,  mais  laissant  deux  filles,  dont  les  {dus  prnchc 

Lparents  étaient  Andocido  et  Leagros.  Les  ollaires  <l'E\ 

lykos  étaient  en  très-mauvais  état;  car  l'aclif  apparet 

n'était  pas  de  deux  taleuts,  et  le  passif  s'élevait  à  pli 

de  cinq.  Andocide  alla  trouver  Leagros  et  lui  dit} 

,  «  Agissons  en  bons  parents,  et  épousons  mes  cousint 

tSi  mon  oncle  vivait  encore  ou  s'il  était  mort  riche 

►  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  provaloir  de  la  proximilj 

[de  notre  parenté  pour  demander  que  ses  flUos  noi 

[^soient  adjugées;  nous  le  ferions,  soit  par  alTot'lic 

ir  Epilykos ,  soit  par  intérêt.  Eh  bien  !  faisuna-l 

jar  devoir;  convenons  entre  nous  que  vous  dec 

lerez  en  justice  telle  de  mes  cousines;  moi,  je 

'merai  l'autre.  »  L'accord  fut  conclu,  et  Vhaii*aa(m 

formée  suivant  les  termes  de  la  convention  :  t^u 

[u!h  i}tfO)  KGttJi  t)|v  k^  ^)«S<  i^oXo^iw  (!}. 
(I)  Andocide,  Dr  myrimit.  )|  117  et  sutv.,  Didot,  p.  68. 
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L'orateur  ajoute  un  détail  intéressant,  qui  prouve 
que  le  droit  résultant  d'un  pareil  contrat  était  esseo- 
tiellement  personnel ,  et  ne  pouvait  pas  être  cédé  à 
un  tiers.  La  jeune  fille  qu'Andocide  avait  choisie  mou- 
rut. Leagros,  peu  disposé  à  épouser  l'autre  jeune  fllle, 
était  prêt  à  vendre  son  droit  à  un  étranger  nommé 
Callias.  Audocide  intervint  de  nouveau  (1)  :  «  Si  vous 
voulez,  dit-il  à  Leagros,  épouser  ma  cousine,  je  n'y 
fais  pas  obstacle,  et  je  forme  des  vœux  pour  votre 
bonheur.  Mais,  si,  au  contraire,  vous  disposez  de. votre 
droit  au  profit  d'un  tiers,  je  vais  agir  pour  mon  pro- 
pre compte  et  demander  que  cette  jeune  flllo  me  soit 
adjugée.  » 

S  9. 

SI  le  défunt  laissait  des  filles  et  des  petits-enfants 
issus  de  flUes  prédécédées ,  les  pctits-fils  avaient  le 
droit  de  venir  à  la  succession  de  leur  aïoul  par  repré- 
sentation de  leur  mère  :  narpûoiv  ^pTi[i«Tt«»v  xi  ïoov  a&xoïç 
[filiabus  et  defwiictarwnv  filiar'U,m  fUis)  6  y6\i.o<;  |«TO(7y.gîv 
î(Sù>ït  (2). 

La  succesaion  se  divisait  naturellement  par  souches; 
car,  comme  le  disaient  nos  anciens  auteurs ,  «  repré- 
sentation et  partage  par  souches  sont  choses  absolu- 
ment réciproques.  »  Cependant  do  Boor  a  soutenu  que 
Jles  filles  survivantes  et  les  fils  dos  filles  prédécédées 
Succédaient  par  têtes.  Nous  ne  connaissons  aucun 
texte  qui  nous  oblige  à  admettre  un  mode  de  réparti- 
tion si  injuste  pour  les  filles  survivantes  (3J.  La  mort 

(1)  Eod.  loc,  B  120. 

(2)  Isée,  De  Apullodori  kùredilate,  §  20,  Didot,  p.  286. 

(3)  Nous  aurons  a  examiner  ploa  tard  ai  la  succession  du  frère,  re- 


do  leur  soeur  laissant  une  Dombireoaa  postérité  mas- 
culine peut-elle  avoir  raîsonnablemeot  pour  conâé- 
quence  «î  rir  la  part  qu'elles  auraient  eue,  si 

la  succcb>.  ..  c^;  été  racaeillie  par  tous  les  héritic 
du  premier  degré  (1}Î 

Quand  la  fille  prédéoédée  avait  laissé  des  fils  et  d^ 
filles ,  les  fils  seuls  représentaient  leur  mère  dans  là" 
succession  de  Taïeul,  et  ils  étaient  obligés  de  dot 
leurs  sœurs  (2).  Si  elle  n'avait  laissé  que  des  filles j 
celles-ci  succédaient  alors  et  se  distribuaient  égale^ 
ment  la  part  4  laquelle  leur  mère  eût  été  appelée. 

Nous  venons  de  dire  que  les  filles  étaient  obligée 
de  subir  le  concours  de  leurs  neveux ,  les  enfants  ai 
de  filles  prédéoédées.   Ne  devrions-nous  pas  même 
aller  plus  loin  et  admettre  que  lei;  filles  partageaient 
avec  leurs  propres  enfants  la  succession  de  leur  père?^ 

Euctémon  avait  laissé  deux  filles,  mariées  Tune  à 
Cbieréas ,  l'autre  à  Phanostrate  (3)  ;  chacune  d'elles 
aurait  dû,  par  conséquent,  recueillir  la  moitié  des 
biens  d'Euctémon.  Et  cependant  nous  voyons  que  laj 
femme  de  CUoeréas  n'en  avait  qu'un  cinquième  (4). 
Gomme  il  y  avait  trois  petits-enfants ,  savoir  une  fille 
de  Cliaeréas  (5)  et  deux  fils  de  Phanostrate  (6),  on  est 
porté  à  croire  que  la  part  de  la  femme  de  Chseréas  fut. 


cuaillie  par  des  sœurs  et  par  des  descendants  de  sœurs  prédécédées , 
se  divisait  per  stirpa  ou  per  capi$a  ;  sur  ce  point,  les  textes  soulèveat 
une  controverse  sérieuse. 

(1)  CL  Schneider,  De  jure  heredimrio  Athenientium,  p.  18. 

(2)  Schneider,  Eod.  loc..  p.  18. 

(3)  Isée,  De  Philoctemonit  htredilaU,  g  6,  10  et  39.  Didot,  p.  274  etj 
suiv. 

(4)  Eod.  loc,  l  46.  Didot,  p.  280. 

(5)  Eod.  U>c.,  J  32,  Didot,  p.  278. 

(6)  Eod.  loc..  l  0,  Didot,  p.  274. 
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cette  femme  était 


seulement  du  cinquième ,  parce 
obligée  de  partager  avec  sa  sœur,  sa  allé  et  ses  deux 
neveux.  Cette  interprétatiou  so  trouve  confirmée  par 
deux  passages  du  discours  d'Isée  :  «  Euctemon,  à  sa 
mort,  (levait  avoir  pour  héritiers  ses  filles  et  leurs 

j       enfants,  ta?  OuYotTÉpas  KAl  Toiç  h.  Tourtav  yc-^o-tixini  (1)...   » 

'  B  Au  lieu  d'attribuer  la  succession  d'Euctémon  à  des 
:  étrangers,  u'est-il  pas  plus  conforme  à  la  justice  d'ap- 
'  peler  comme  héritières  ses  filles  y  dont  la  légitimité 
Best  reconnue  par  tout  le  monde,  kt  nous  les  enfants 

^*  de  ses  filles ,  xXvjpovofieTv  t^ç  IjcéÉvou  0'JY«Tép«*;  KAl  ïiii-aç  Toùç 

»ix  TOUTwv  yt-(QmT^<;  (2)  ?  »  Aussi  l'illustre  philologue  ,  qui 
A  célébré  le  20  juin  1873  lo  soixantième  anniversaire 
d'un  enseignement  fécond  pour  l'étude  du  droit  attt- 
quH,  M.  Schœmann,  pense  que  les  filles  étaient  admi- 
ses à  la  succession  do  leur  père  on  concours  avec 
leurs  propres  enfants  :  «  Hoc  mihi  maxime  proban- 
dum  videlur  ut  in  avi  raaterni  hona  nepotos  una  cum 
flliidius,  LiDEROs  CUM  MATHiBus,  succossisse  statuas.  » 
Il  en  donne  la  raison  :  les  filles  ôpiclères,  même  lors- 
qu'elles étaient  mariées ,  étaient  imStxoi  ;  leurs  plus 
proches  parents  pouvaient  donc  les  réclamer  par  la 
voie  de  VèmSi*%iit  et  rompre  leur  mariage.  N'était-il 
pas  juste  d'accorder  aux  enfants  nés  de  la  première 
union  une  part  do  la  succession  de  leur  aïeul  (3)  ? 
Ce  fait  serait  tellement  extraordinaire  que  nous  ne 
cuvons  nous  décider  à  l'admettre  sur  de  simples  in- 
uctions  tirées  de  généalogies  assez  obscures.  La  suc- 
ssion  d'Euctémon  a  dû  être  recueillie  par  ses  deux 


(1)  Isêe,  De  Philùctemanis  hereditale,  g  30,  Didot,  p.  278. 

(2)  Eod.  loc,  g  56,  Didot,  p.  Î81. 

(3)  Ëchocmann,  Ad  Isattm,  p.  320. 
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filles ,  qui  se  la  partagèrent  également.  Si  l'orateur 
parle  aussi  des  enfants  des  QUes ,  c'est  qu'ils  bénéfi- 
cient do  la  vocation  de  leurs  mères,  soit  en  adminis- 
trant dés  maintenant  leurs  lots,  soit  en  ayant  la  pers- 
pective de  les  recueillir  un  jour. 

Restent  les  mois  :  iréjATTrou  j/épouç.  La  part  de  la  fille 
était  du  cinquième  de  la  succession  !  Hermann  a  pro- 
posé de  lire  ln\  p.£pou;,  et  cotte  correction,  qui  ferait 
disparaître  complètement  la  difficulté  que  nous  venons 
d'indiquer,  est  déjà  adoptée  par  plusieurs  savants  (1). 

§  10. 

Lorsque  la  flUe  épiclère  appartenait  à  la  dernière 

classe  des  citoyens  d'Athènes,  en  d'autres  termes, 
quand  elle  était  une  0^»a«,  la  règle  n'était  plus  tout  à 
fait  la  même.  La  loi  ne  se  bornait  plus  à  dire  au  plus 
proche  parent  :  Vous  avez  la  faculté  d'épouser  votre 
parente;  elle  lui  disait  :  Vous  êtes  obligé  de  l'épouser, 
el ,  dans  le  cas  où  vous  refuseriez  de  le  faire ,  vous  lui 
fournirez  une  dol,  qui  lui  permettra  de  trouver  un 
autre  mari  (2). 

Cette  lot,  que  l'on  attribue  généralement  à  Solon  et 
que  Solon  lui-même  avait  peut-être  tirée  de  la  législa- 
tion de  Charondas  (3),  est  rapportée  par  Térence  dans 
une  comédie  que  le  poëte  latin  déclare  avoir  em- 
pruntée à  r^TîtûLxaÇo'tievoî  d'ApoUodore  : 


(I)  Voir  Schneider,  Dejure  hereditario  Àlheniemium,  p.  20. 

(i)  Polliix,  Onotnasiicon.  Ill,  33. 

(3)  Diodore  de  Sicile  ,  XII,  18.  A  Thariiim,  le  plus  proche  jiarent 
eut  d'abord  l'option  entre  épouser  sa  parente  pauvre  ou  lui  donner 
cinq  cents  drachmes  :  mais,  sur  la  demande  d'une  jeune  fille,  le  droit 
d'opter  fut  enlevé  cl  le  parent  dut  n«SGes8airenicnt  épouser  sa  parente. 
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loin ,  le  père ,  apprenant  que ,  en  vertu  de  cette 
loi ,  son  fils  a  épousé  une  fille  pauvre ,  s'indigne  âe  la 
^conduite  de  son  fils,  qui  aurait  dû  se  borner  à  doter 
Bfia  parente  : 

n  propose  do  rompre  le  mariage,  et  de  donner  à  la 
jeune  fille  la  somme  d'argent  que  la  loi  lui  permettait 
d'exiger  : 


JVoa  fuit  ntcesse  habere  ;  sed  id  quod  kx  jubet 
Doiem  darelis;  quœreret  alivm  virum  (2). 


,    !d  quod  lex  jubet 

Dotem  dare,  ahduce  hanc  ;  minas  quinque  accipe  (3). 


^1  Nous  avons  reproduit  le  texte  de  Térence,  parce  qu'il 
est  plus  complet  que  celui  des  grammairiens.  Nous 
trouvons ,  il  est  vrai,  dans  le  discours  de  Démosthène 
contre  Macartatus,  un  document  législatif  qui  devrait, 

l^en  apparence,  nous  dispenser  d'invoquer  tout  autre 
témoignage.  «  Lorsqu'il  s'agira  d'une  épiclère  appar- 
tenant à  la  classe  des  thètes,  le  plus  proche  parent, 
s'il  ne  veut  pas  l'épouser,  devra  la  doter.  La  dot  sera 
de  cinq  cents  drachmes  si  le  plus  proche  parent  est  un 
pentacosiomédimne,  de  trois  cents  drachmes  s'il  est 

i chevalier,  de  cent  cinquante  drachmes  s'il  est  zeugite  ; 
le  tout  indépendamment  de  la  fortune  personnelle  de 


(l)  Tërenco.  Phormio,  1, 2.  v.  75-76. 
(î)  Eod.  loe.,  II,  1,  V.  G6-67, 


(3)  Bod.  loc,  II,  3,  V.  52-53. 
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la  femme.  Si  Tépiclère  a  plusieurs  parents  au  même 
degré,  cLarun  d'eux  contribuera  à  l.i  dot  pour  sa  pari. 
S'il  y  a  plusieurs  épiciéres,  il  sulBi'ii  à  la  famille  (1) 
d'en  doter  une.  Le  plus  proche  parent  doit  donc  doter 
ou  épouser  sa  parente.  Si  le  plus  proche  parent 
n'épouse  pas  ou  ne  dote  pas  l'épiclère,  l'archonte  le 
contraindra  à  l'épouser  ou  à  ta  doter.  Si  l'archonte  ne 
le  contraint  pas,  rarchonto  sera  puni  d'une  amende 
de  mille  drachmes  consacrées  à  Héra.  Toute  personne 
aura  le  droit  de  dénoncer  à  rarclionle  celui  qui  ne  56 
conformera  pas  ii  ces  prescriptions  {'2).  »  Mais  cette 
loi  a  été  jugée  apocryphe  ;  les  objections  que  les  phi- 
lologues ont  soulevées  contre  elle  sont  si  fortes  qu'il 
est  difQcilo  de  lui  accorder  quelque  créance  lorsque 
son  témoignage  est  en  contradiction  avec  d'autres  ren- 
seignements. 

Ainsi ,  par  exemple ,  elle  fait  varier  le  chiffre  de  la 
dot  avec  la  fortune  du  parent  qui  devait  la  constituer. 
Les  pentacosiomédimnos ,  c'est-à-dire  les  citoyens 
assez  riches  pour  retirer  de  leurs  propriétés  cinq  cents 
mesures  de  produits,  médiranes  ou  mélrètes,  devaient 
à  répiolère  cinq  cents  drachmes.  Les  chevaliers ,  qui 
récoltaient  seulement  de  trois  cents  à  cinq  cents  me- 
sures, devaient  trois  cents  drachmes.  Les  zeugites, 
qui  récoltaient,  suivant  les  uns,  plus  de  deux  cents, 
suivant  d'autres  plus  de  cent  cinquante  mesures ,  ne 
devaient  que  cent  cinquante  drachmes.  Cette  variation, 
calculée  sur  le  revenu  minimum  de  chaque  classe  de 
citoyens ,  n'a  eu  oile-raême  rien  de  déraisonnable. 
Mais  tous  les  autres  textes  qui  nous  sont  parvenus 


(I)  H  faut  lire  t(^  yévEt  et  non  pas  ttf)  y'  êvî. 

(Tj  Démosthène,  C.  Macarlalum,  i  54,  Reiake,  p.  1067. 
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indiquent,  d'une  façon  absolue  et  sans  aucune  distino- 
lion,  la  somme  do  cinq  cents  drachmes.  «  Il  fallait, 
dit  Harpoçration ,  que  le  plus  proche  parent  prît  en 
mariaj^e  la  O^ana  ou  qu'il  lui  donnât  cinq  mines  (1).  » 
Le  grammairien  cite  en  ce  sens  le  poëte  comique  Po- 
sidippe.  Dans  le  discours  de  Dinarque  à  propos  de  la 
fllle  d'Aristophon ,  on  lisait  que  les  proches  parents 
donnent  cinq  mines  aux  jeunes  iîlles  pauvres  (2). 
0  L'épiclère  qui  n'a  pas  de  dot  et  que  son  père  a  laissée 
dans  la  misère  recevra ,  dit  Suidas ,  à  titre  de  dot 
et  eu  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  uno  somme  de 
cinq  cents  drachmes  que  lui  paieront  ses  parents  (3).  »> 
Térence,  dans  la  comédie  qu'il  a  empruntée  à  Apol- 
lodore,  écrit;  «  Id  quod  lex  jubet  doLem  darc,  minas 
quinque ,  accipe  (4).  v  Enfin,  Gharoudas,  dans  la  loi 
qui,  dit-on,  servit  de  modèle  à  Solon,  obligeait  le 
plus  proche  parent  à  épouser  l'orpheline  ou  à  lui  payer 
cinq  cents  drachmes  (5].  L'uuEinimité  de  ces  témoi- 
gnages ne  doit-elle  pas  l'emporter  sur  un  texte  jugé 
apocryphe  ? 

On  peut  ajouter  que  la  loi  intercalée  dans  le  discours 
de  Démoslhène,  en  gardant  le  silence  sur  le  cas  oîi 
le  parent  de  la  Oî-çra  était  lui-mémo  un  thôle,  semble 
dire  que  ce  parent  n'était  grevé  d'aucune  obligation. 
L'esprit  de  la  loi ,  le  désir  de  maintenir  les  familles  et 
de  protéger  les  filles  pauvres ,  doit  plutôt  conduire  à 
décider  que  les  thètes  eux-mêmes  devaient  épouser 


(1)  Harpoçration,  e»  Sîjtk,  ddiKoa  Bekker,  p.  98. 

(2)  Uarpocration,  t' iitiSiTtoi,  âdUion  Bekker,  p.  70. 

(3)  Suidas,  t»  BritTa,  éd.  flernhardy,  p.  1187. 
(1)  Tërence,  Phormio.  TI,  3,  v.  52-53. 
(5]  DicHlore  de  Sicile.  XII,  18. 
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leurs  pareDtes  ou  tout  au  moins  leur  trotrver  on 
mari  (1). 

Lo  grammairien  Aristophane  de  Byzanoe  déclare 
que  le  chiffre  de  la  dot  due  à  la  (ff,<K:t  fut  élevé  de  cinq 
cents  drachmes  à  mille  drachmes  (2).  Cette  augmenta- 
lion  serait  donc  postérieure  au  discours  de  Dinanjufl 
(quatriomo  siècle  avant  J.-C.j  et  même  à  la  comédie  de^ 
Posidippe  (troisième  siècle  avant  J.-C.)  que  nous  avons 
cités;  car  ces  deux  auteurs  parlent  encore  de  cinq 
cents  drachmes. 

E.  Caillemir  , 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble. 


1)  Voir  ea  ce  seni  M.  Van  den  Es,  De  jure  familiatwn  apud  Àthe- 
nimuu,  p.  43. 
(2)  Voir  Samuel  Petit ,  Ltçet  ÀUica,  éd.  1742,  p.  552. 


[La  suite  à  une  prochaine  livraison. 


COLLÈGE  DE  FRANCE. 


COURS   D'HISTOIRE   DES  LEGISLATIONS 
COMPARÉES. 


LeçoQ   d'ouverture. 

(8  décembre  1873.) 


Messieurs , 

Ceux  d'entre  vous  qui  depuis  deux  ans  m'ont  fait 
l'honneur  d'assister  à  mes  leçons  ont  dû  lire  sans 
étonnement,  sur  le  programme  des  Cours,  Tannonce 
de  mon  futur  enseignement.  Il  me  semble  même 
qu'ils  devaient  en  quelque  sorte  le  connaître  d'avance. 
En  effet,  depuis  le  jour  où  la  fatigue  de  vingt  an- 
nées de  professorat  et  les  nouveaux  devoirs  auxquels 
la  confiance  de  ses  concitoyens  venait  de  l'appeler 
ont  décidé  M.  Laboulaye  à  me  confier  sa  chaire,  j'ai 
fidèlement  suivi,  dans  son  développement  logique  et 
rigoureux,  le  sujet  d'études  que  j'avais  choisi.  Je  me 
suis  efforcé  de  remplir  successivement  les  premières 
sections  du  vaste  cadre  que  j'avais  tracé  dès  le  début. 
Votre  bienveillance  m'a  soutenu;  votre  attention  m'a 
prouvé  que  je  ne  m'étais  pas  mépris  sur  l'intérêt  que 
peut  offrir  à  la  génération  présente  l'histoire  des  ori- 
gines et  des  progrés  de  notre  droit  national.  Vous  ne 
devez  donc  pas  être  surpris  que  je  vienne  aujourd'hui 


175  coins  d'histoihe 

vous  proposer  de  reprendre  les  choses  au  point  où  noi 

les  avons  laissées  qtmnd  nous  nous  sommes  séparé: 

Mais  je  no  dois  pus  oublier  que  s'il  en  est  plusieurs' 
I>arnii  vous  qui  ont  été  (jepuis  deux  ans  les  témoins 
nissidns,  jo  dirais  volontiers  les  compagnons  de  mei 
rofliorohos ,  ehacjuo  année  amène  dans  nos  amphi- 
MiéAtros  une  pénération  nouvelle,  et  que  parmi 
;iiMliloui*s,  encore  inconnus  pour  moi,  il  s'en  trouv»^ 
«ans   iloulo  (luolques-uns  auxquels  les  origines  du 
droit  fnuirnis  no  sont  pas  familières.   Je  voudrais 
[nmr  les  associer  plus  étroitement  à  nos  études,  les 
iiiilinr  tout  d'abord  aux  résultats  que  nous  avons  déjà 
ûbloinis.  Ji'spôre  donc  que  vous  m'approuverez  d( 
l'iiim  un  roUnir  en  arrière,  et  de  consacrer  nos  pre- 
miors  oiitrotiens  à  la  revue  sommaire  des  questions 
f|iio  nous  avoua  traitées.  Vous  pourrez  tous,  il  me 
Boinblo,  on  tirer  profit.  Les  uns,  les  anciens,  ne  re- 
(jontiaîLront  pas  sans  quelque  plaisir  les  principales 
éljip(vrt  do  la  roule  que  nous  avons  parcourue ,  et  coh 
résumé  /gravera  dans  lour  mémoire  les  faits  les  plu^^^ 
iinpoi'tanls,  (juo  la  multiplicité  des  détails  dans  les- 
(juels  jo  suis  entré  ne  m'a  pas  toujours  permis  de 
inollro  sufnsftinmont  en  relief.  Les  autres ,  les  nou- 
viiaux  vouus,  comprendront  la  lenteur  de  notre  mar- 
clui,  apprécieront  la  sévérité  de  nos  méthodes,  et 
parvenus  on  quelques  jours  au  point  que  nous  avons 
mis  deux  aimées  â  conquérir,  ils  voudront,  je  l'espère, 
poursuivre  avec  nous  cette  belle  et  grande  entreprise 
d'une  histoire  complète  du  droit  français. 


Mon  premier  soin ,  en  commençant  cette  histoire , 
a  été  d'en  poser  nettement  les  assises ,  c'est-à-dire 
d'indiquer  les  divers  éléments  que  l'action  des  siècles 
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a  successivemeat  déposés  sur  le  sol  de  notre  pairie , 
et  dont  le  contact,  la  laite  et  finalement  la  fusion  ont 
produit  la  nationalité  française.  A  des  points  de  vue 
très-différents,  ces  éléments  ont  tous  une  égale  im- 
portance. S'il  était  permis  de  comparer  la  France  à 
une  statue,  douée,  comme  celle  de  Pygmalion,  du  prin- 
cipe de  la  vie,  on  pourrait  dire  que  les  Romains  ont 
joué  le  rôle  de  l'artiste  et  lui  ont  donné  la  forme,  tandis 
que  c'est  aux  Gaulois  qu'appartient  l'honneur  d'avoir 
fourni  l'argile  dont  elle  est  pétrie. 

Je  n'ai  donc  pas  hésité  à  vous  introduire  dès  le 
début  au  .sein  des  queslions  si  controversées  de  l'eth- 
nographie gauloise.  Nous  nous  y  sommes  troavés  en 
présence  des  systèmes  les  plus  opposés,  forcés  de 
choisir  entre  les  opinions  des  hommes  les  plus  auto- 
risés par  leur  science  et  la  profondeur  de  leurs  tra- 
vaux. Je  ne  pouvais  avoir  la  prétention  de  dissiper 
les  obscurités  d'un  sujet,  où  l'intuition  doit  suppléer 
le  plus  souvent  au  défaut  do  preuves  positives.  11  me 
semble  cependant  que  nous  sommes  parvenus  à  dé- 
gager quelques  points,  à  mettre  en  lumière  quelques 
faits ,  que  l'état  présent  de  la  science  permet  de  con- 
sidérer comme  waisemblahies.  A  l'extrémité  sud- 
ouest  de  la  Gaule  et  sur  les  rives  de  la  Méditerranée 
noua  avons  rencontré ,  sous  la  dénomination  généri- 
que d'Ëuskariens  ou  d'Ibères  ,  sous  les  noms  topiques 
d'Aquitains  et  de  Ligures ,  les  débris  d'une  race ,  que 
les  uns  font,  venir  des  monts  Durais,  dont  les  autres 
cherchent  l'origine  sur  les  eûtes  septentrionales  de 
l'Afrique,  mais  que  nous  pouvons  jusqu'à  nouvel  ordre 
considérer  comme  la  première  qui  ait  occupé  le  sol 
gaulois.  Elle  fut  vaincue,  refoulée,  en  partie  détruite, 
en  partie  absorbée ,  par  une  autre  race ,  dont  personne 
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ne  conteste  la  provenance  asiatique,  et  qui  du  plus 
loin  qu'on  puisse  remonter  dans  los  profondeurs  de, 
l'histoire,  nous  apparaît  comme  maîtresse  de  la  pli 
grande  partie  de  la  Gaule.  Je  veux  parler  de  la 
celtique.  Les  Celtes  forment  un  dos  rameaux  les  plus 
importants  de  la  famille  indo-européenne ,  et  je  ne 
crois  pas  qu'aucune  ualiou  ait  joué  dans  Tantiquité  ua 
rùle  plus  cousitléraLle.  Ils  ont  peuplé  la  Gaule,  l'E» 
pagne,  les  îles  Britanniques;  ils  ont  successivement 
occupé  l'Italie,  la  région  danubienne  et  l'Asie  Mineure; 
pendant  plusieurs  siècles  ils  ont  protégé  rOccident 
contre  le  ûot  des  invasions  teutoniques.  On  ue  s'est 
pas  encore  mis  d'accord  sur  l'unité  ethnographique 
de  leurs  différentes  triLus;  les  uns  admettent  une 
dualité  véritable  là  où  d'autres  ne  reconnaissent  que 
des  nuances,  des  variétés,  produites  par  le  contact 
des  peuples  voisins.  Mais  de  quelque  nom  qu'on  lei 
désigne,  quelque  valeur  générique  ou  partielle  qu'o 
attribue  aux  dénominations  de  Celtes,  Galls,  Belgi 
ou  Kymris ,  chacun  les  proclame  nos  premiers  et  véri 
tables  ancêtres. 


esS 


En  dehors  des  Aquitains  et  des  Celtes,  nous  avons 
rencontré  quelques  traces  d'autres  peuples,  qui  n'ont 
exercé  sur  les  destinées  de  la  Gaule  qu'une  action 
passagère  ou  restreinte.  Ce  sont  d'abord  les  Phéni- 
ciens, dont  le  génie  commercial  et  civihsaleur  est  per- 
sonnifié dans  le  mythe  d'Hercule ,  triomphant  de 
Ligur  et  d'Albion ,  hls  de  Neptune  ,  qui  s'opposaient 
à  son  débarquement;  remontant  le  cours  du  Ilhône 
et  de  la  Saône;  détruisant  sur  sa  route  les  tyrans; 
adoucissant  les  mœurs  par  l'enseignement  du  labou- 
rage et  des  arts  utiles;  fondant  les  villes  de  Nemausus 
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et  d'Alesia;  perçant  enfin  la  chaîne  des  Alpes  pour 
s'ouvrir  le  chemin  de  Tltalie.  C'étaient  sans  doute  les 
mines  d'argent,  de  fer  et  de  plomb,  que  renferment 
les  Aipcs,  les  Pyrénées  et  les  Gévennes;  c'étaient  les 
productions  variées  du  sol  et  les  facilités  de  commu- 
nications qu'offrdient  ses  grands  fleuves,  qui  les  avaient 
attirés  au  sein  de  la  Gaule.  La  chute  de  Tyr  entraîna 
celle  des  ôtabhssements  qu'ils  avaient  fondés  ;  de  leur 
rapide  passage  il  ne  resta  que  le  vague  souvenir  d'un 
état  meilleur  dû  à  Tinterventioa  de  puissants  étran- 
gers, et  rindication  d'une  route  maritime,  que  les 
Grecs  se  hâtèrent  de  suivre  (1). 

Les  Rhodiens  partirent  les  premiers ,  mais  les  comp- 
toirs qu'ils  avaient  établis  à  l'embouchure  du  Rhône 
et  sur  les  côtes  d'Espagne  n'eurent  qu'une  existence 
é|.)hémére.  Les  Phocéens,  qui  leur  succédèrent,  furent 
plus  habiles  ou  plus  heureux.  Attirés  d'abord  par  le 
commerce  des  métaux  et  la  pêche  du  corail ,  encou- 
ragés par  raccuetl  des  habitants  à  fonder  une  véritable 
colonie,  vainqueurs  des  tribus  voisines  dont  leurs 
progrès  avaient  excité  la  jalousie,  fortifiés  par  l'arrivée 
des  fugitifs  do  leur  mère-patrie,  que  les  Perses  avaient 
ruinée,  ils  reprirent  les  traditions  interrompues  des 
Phéniciens,  remontèrent  les  fieuves,  pénétrèrent  dans 
l'intérieur  du  pays ,  établirent  des  relations  avec  les 
peuplades  celtiques  qui  occupaient  la  Gaule  centrale, 
et  parvinrent  de  l'Armorique  jusqu'aux  rivages  de  la 
Grande-Bretagne.  Leur  domination  s'étendit  sur  un 
vaste  rayon.  Nice,  Antibes  el  Monaco  à  l'est;  Agde, 
Rosas  et  Empurias  à  l'ouest  ;  Arles ,  Avignon  et  Ca- 


Cl)  A.  Thierry,  Histoire  des  Gauloù  (4'  éd.),  t.  1,  p.  ISO  etsuiv. 
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vaiUon  au  nord,  leur  durent  leur  existence  ou  leur 
prospérité.  Ils  eurent  enfin  la  gloire  de  fonder  celb 
illustre  cité  de  Marseille,  qui  fut  longtemps  l'alliée' 
lidèle  des  Romains  et  devint,  après  la  chute  de  Car- 
tilage, la  métropole  commerciale  de  l'Occident,  dont 
les  habitants  ont  dans  le  monde  entfer  une  juste  et 
proverbiale  réputation  d'activité,  d'intelligence,  de 
vivacité  d'esprit ,  et  que  la  Fnmce  regarde  avec  un  ^ 
légitime  orgueil  comme  un  des  plus  beaux  fleurons  da 
sa  couronne  municipale  (i). 

Marseille,  malgré  son  éclat,  n'a  exercé  aucune  in-' 
fluence  sur  le  développement  général  de  la  civilisation 
gauloise.  Les  villes  mémos  qui  étaient  soumises  à  sa 
suzeraineté  paraissent  n'avoir  rien  gardé  de  ses  insti- 
tutions politiques  et  civiles.  J'ai  discuté  devant  vous 
cet  intéressant  problème ,  et  c'est  pour  en  découvrir^ 
les  causes  que  j'ai  rassemblé  et  placé  sous  vos  yeuï 
tous  les  renseignements  que  nous  ont  transrais  le 
écrivains  de  l'antiquité.   La  religion  des  Massaliotes 
était  restée  celle  que  les  premiers  émigrants  phocéens 
avaient  apportée  do  l'Asie  Mineure.   Leur  principale 
divinité  était  la  Diane  d'Ephèse,  image  symbolique  de 
la  nature  sans  cesse  occupée  à  procréer  et  à  nourrir. 
Ils  adoraient  Apollon,  dieu  commun  à  la  race  ionienne, 
et,  comme  tous  les  peuples  appartenant  à  cette  raoeJ 
ils  avaient  à  Del[»hes  leur  trésor  particulier,  où  leurs 
offrandes  étaient  déposées.  Ils  adoraient  aussi  Minerve, 
la  déesse  d'Athènes,  ville  ionienne  comme  Marseille  (2). 
Leurs  lois  civiles  et  pénales  procédaient  de  la  même 


(!)  A.  Thierry,  op.  cit. ,  t.  I,  p.  534  et  suiv.  ainsi  que  lea  autoritéi 
qu'il  cite, 
(ï)  Straboa,  livre  IV,  chap.  I^i  i  S. 
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tradition.  Ce  que  uous  savons  de  l'affranchissement 
des  esclaves  et  de  sa  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tule,  do  la  condition  des  fendîmes,  de  la  modicité  do 
leur  dût  et  de  la  limitation  de  leur  droit  héréditaire, 
de  l'institution  des  arbitres  forcés ,  de  la  peine  d'atimie 
et  de  la  rébabilitiîtion  des  condamnés,  est  de  tous  points 
cùiilbruie  au  droit  athénien  (1),  Quelques  traits  de  leur 
constitutiou  politique,  notamment  la  distribution  des 
familles  en  phijles  ou  tribus,  ainsi  que  les  privilèges 
accordés  aux  famiDes  sacerdotales ,  trahissent  égale- 
ment l'origine  commune  des  deux  cités.  Mais  les  lois 
d'Athènes  avaient  subi  de  fréquentes  réformes  ,  celles 
de  Marseille  avaient  conservé  plus  de  stabilité  ;  et 
tandis  que  les  unes  ouvraient  la  porte  à  tous  les  excès 
de  la  démagogie,  les  autres  gardaient  un  juste  équi- 
libre entre  la  mobilité  démocratique  et  le  despotisme 
héréditaire  des  aristocraties.  Elles  confiaient  le  pou- 
voir aux  classes  riches  et  intelligentes,  soumettaient 
les  chefs  de  la  république  à  la  direction  d'une  assem- 
blée de  notables  et  méritaient  par  ces  sages  tempé- 
raments les  éloges  d'Aristote,  qui  leur  avait  consacré 
un  commentaire  spécial  (2) ,  de  Strahon,  qui  les  con- 
sidérait comme  le  modèle  des  constitutions  politi- 
ques (3y ,  de  Gicéron  enfin,  qui  dans  un  accès  d'en- 
thousiasme, ou  plutôt  d'amer  retour  sur  la  situation 
intérieure  de  liomo,  s'écriait  qu'il  était  plus  facile  de 
les  louer  que  de  les  imiter  (4).  Le  caractère  exclusive- 
ment grec  des  institutions  marseillaises^  nous  a  fourni 


X  (1)  Girand,  Uisloire  du  droit  français,  t.  I,  chap.  1". 

(2)  Cf.  Athénfej  XIII,  l,  et  les  différenla  passages  de  ta  Politique 
d'Aristote,  oii  il  est' question  de  la  constitution  de  Marseille. 

(3)  Straboa,  loc.  cit. 

(4)  Ciceron,  Pro  Flacco,  §  26. 
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l'explicalion  que  nous  cherchions.  Fidèles   aux  prati- 
ques reUgieuses  et  juridiques  do  leurs  ancêtres  ,  les 
Massaliotes  sont  restés,  au  point  de  vue  politique,] 
dans  risolemenl.  Leur  force  d'expansion  ne  s'est  Ira^l 
duite  que  dans  les  relations  commercijdes,  et  si  leurs 
usages  ont  eu  quelque  part  à  la  formation  du  droiï 
européen,  c'est  seulement  dans  le  droit  maritime  de 
l'Occident,  dans  ce  droit  qui  ai>partient  en  commun 
tous  les  peuples  navigateurs  et  qui  survit  à.  toutes  les' 
révolutions ,  qu'on  peut  trouver  la  trace  de  leur  in- 
fluence (1). 


Le  rôle  des  Aquitains  dans  notre  développement 
national  nous  a  paru  moins  considérable  encore  ijua» 
celui  des  Phocéens  de  Marseille.  Pressée  d'un  côtéfl 
par  les  nations  celtiques  qui  Fenveloppaient,  refoulée 
de  l'autre  par  les  colonies  des  Phéniciens,  des  Cartha- 
ginois et  des  Grecs,  la  race  ibérique  avait  perdu  de 
bonne  heure  son  caractère  oriy^inal.  César  se  borne  à 
dire  qu'elle  différait  par  ses  mœurs  et  ses  lois  de^ 
autres  habitants  de  la  Gaule  (2).  Strabon  confesse  ave 
ingénuité  qu'il  n'a  pu  réunir  à  son  sujet  qu'un   très-"" 
petit  nombre  de  renseignements  (3),  Je  n'ai  pas  voulu    . 
suivre  les  auteurs  modernes,  qui  ont  tenté  de  recon^| 
slruire  la  civihsfition  ouskarienne  au  moyen  des  cou- 
tumes pratiquées  au  moyen  âge  par  les  montagnards 
du  pays  basque.  Je  vous  ai  mis  eu  garde  contre  une_ 
méthode  qui  ne  tient  compte  ni  do  la  domination  séci 
laire  des  Romains,  ni  de  i'occupation  des  Wisigoths^ 


(1)  Pardessus,  Colleetion  des  lois  marilimei,  t.  I  et  II,  passim. 
("2)  Cicaar,.  De  bello  gaUica,  l,  I, 
(3)  Strabon.  liv.  Ill,  chap.  :v,  g  tO. 
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ni  (le  la  transformation  religieuse  opérée  par  le  chris- 
tianisme ,  ni  (lu  travail  intérieur  qui  s'accomplit  au 
sein  des  peuples  sous  la  double  action  rlu  temps  et 
des  contacts  étrangers.  Le  nombre  des  fails  que  j'ai 
pu  mettre  sous  vos  yeux  s'est  donc  trouvé  très-petit. 
La  religion  des  Aquitains  nous  est  apparue  comme  un 
fétichisme  primitif,  un  naturalisme  grossier,  que  Tin- 
troduclion  du  polythéisme  grec  n'avait  pu  faire  eutiè-  - 
reraent  disparaître  (1),   Leur  organisation  politique, 
qui  ne  s'élevait  même  pas,  comme  celle  des  Gaulois, 
jusqu'à  la  réunion  des  différentes  trihus  en  confédé- 
rations (2),  ne  semble  avoir  pris  un  peu  de  consistance 
et  d'énergie  qu'en  présence  de  l'invasion  romaine  (3). 
Il  est  possible  que  leurs  femmes  aient  exercé  un  cer- 
tain asceadant,  qu'elles  aient  accompagné  leurs  maris 
à  la  guerre  comme  elles  les  aidaient  dans  les  travaux 
de  la  culture  (4)  ;  mais  il  y  a  loin  de  semblables  mœurs, 
conformes  du  reste  à  celles  de  tous  les  peuples  pri- 
mitifs, à  une  institutiou  pohtique  et  nationale.  Quant 
à  cette  coutume  de  droit  privé,  en  vertu  de  laquelle 
ia  fille  devieut,  dans  certains  cas,  la  principale  héritière 
du  bien  de  la  famille  et  reçoit  une  dot  de  son  mari , 
fioutupie  signalée  par  Strabon  comme  une  singula- 
rité  '5),  nous  avons  vu  qu'elle  était  la  conséquence 
du  régime  pastoral  et  de  la  jouissance  commune  de  la 
propriété.  Eu  présence  de  notions  si  peu  complètes  et 
d'une  civilisation  d'apparence  si  grossière,  on  ne  peut 
accueillir  qu'en  souriant  l'opinion  d'un  auteur,  dont 


(1)  Strabaa ,  tiv.  III ,  ehap.  i  ot  m ,  pattim. 

(2)  Ibidem,  liv.  III,  cb.  iv.  l  5. 

(3)  Caeaar,  III,  23  et  suiv. 

(4)  A.  Thierry,  op.  cit.,  f,  433  et  suiv. 
p)  Strabon.  liv.  III,  chap.  iv.  g  18. 
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je  tais  le  nom  par  respect  pour  les  morts ,  qui  faisait 
remonter  jusqu'aux  Ibères  le  défaut  d'unité  de  notre 
Gode  civil  1 


Nos  recherches  sur  les  Massaliotes  et  les  Aquitains 
n'étaient  en  quelque  sorte  «ju'un  préambule.  C'est  ea 
abordant  l'étude  de  la  civilisation  celtique  ou  gauloise 
que  nous  sommes  entrés  dans  le  vif  de  notre  sujet. 
Cette  étude  offre  des  difficultés  de  plus  d'un  genre.  La 
plus  grande  résulte  du  défaut  absolu  de  renseigne- 
ments originaux.  Les  Gaulois  n'ont  rien  écrit,  et  nous 
ne  connaissons  leur  histoire  que  par  les  auteurs  grecs 
et  latins,  généralement  peu  bienveillants  pour  les  peu- 
ples qu'ils  qualifiaient  do  Ixifhares.  Los  Grecs  d'ailleurs 
n'oubliaient  pas  que  les  Gaulois  avaient  ravagé  la 
Macédoine  et  l'Etolie,  pillé  le  temple  de  Delphes, 
occupé  l'Asie  Mineure,  soumis  les  princes  et  les  villes 
à  de  honteux  tributs,  et  que  leur  expulsion  par  Attale, 
roi  de  Porgame,  avait  été  célébrée  dans  tout  l'Orient 
par  des  réjouissances  publiques.  Les  griefs  des  Romains 
étaient  encore  plus  graves  :  c'étaient  la  prise  et  l'incen- 
die de  Rome,  les  secours  fournis  aux  Carthaginois, 
l'alliance  avec  Annibal.  César  avait,  il  est  vrai,  trop 
de  grandeur  pour  ne  pas  s'élever  au-dessus  de  ces 
rancunes  nationales  ;  mais  dans  ses  Commentaires , 
écrits  eu  quelque  sorte  au  jour  le  jour ,  il  se  montre 
surtout  préoccupé  des  faits  de  guerre  et  s'attache  à 
mettre  en  rehef  sa  personnalité.  Il  n'avait  ni  le  temps, 
ni  probablement  le  goût  de  faire  une  enquête  sur  les 
origines  et  les  institutions  du  peuple  qu'il  était  venu 
combattre;  il  n'eu  parle  qu'en  passant,  et  les  quelques 
cbnjjitres  qu'il  a  consacrés  à  cette  matière  forment 
pour  ainsi  dire  un  hors-d'ieuvre  au  miheu  de  son 
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'récit.  Ce  qui  donne  à  son  livre  un  prix  iiiosLimable , 
c'est  la  promptitude  et  la  sûreté  du  coup  d'ceil;  c'est 
le  tact  avec  lequel  il  saisit  les  combinaisons  poliliquea 
des  Gaulois,  l'habileté  avec  laquelle  il  les  déjoue,  la 
clarté  avec  laquelle  il  les  expose.  Ou  sent  Thomme 
d'Etat  à  ct>té  du  soldat.  S'il  n'est  pas  toujours  juste 
envers  ses  adversaires,  c'est  du  moins  de  tous  les  au- 
teurs qui  ont  parlé  de  la  Gaule  indépendante,  le  seul 
qui  l'ait  vue.  Cet  avantage  manquait  à  Strabon ,  qui 
nous  a  servi  si  souvent  à  compléter,  à  contrôler,  quel- 
quefois même  à  rectifier  les  allégations  de  César.  Eru- 
dit,  curieux,  archéologue,  etlmograplie  autant  qu'on 
pouvait  l'être  de  son  temps,  Slrabun  ne  connaissait 
la  Gaule  et  les  Gaulois  que  par  les  écrits  de  César  ou 
par  les  relations  des  voyageurs  qui  avaient  précédé  le 

^  conquérant, 
F  De  toutes  les  parties  de  la  civilisation  gauloise  que 
nous  avons  successivement  étudiées,  la  religion  est 
celle  sur  laquelle  nous  avons  trouvé  César  le  plus 
incomplet  et  le  moins  exactement  renseigné.  Le  pro- 
fond scepticisme  du  futur  dictateur  et  ses  doctrines 
matérialistes  le  rendaient  naturellement  indifférent  aux 
questions  religieuses;  il  témoignait  a  ses  propres  Dieux 
trop  de  mépris  pour  s'intéresser  bien  vivement  à  la 
théologie  des  barbares.  Les  prêtres  gaulois  mirent 
d'ailleurs  tous  leurs  soins  à  lui  cacher  leurs  dogmes 
j  et  leurs  rites;  il  n''en  sut  que  ce  qui  était  extérieur,  ou 
ce  qu'il  put  ap[}rendre  à  la  dérobée.  Quant  à  Strabon, 
il  peut  d'autant  moins  suppléer  au  silence  de  César, 
qu'au  moment  où  il  écrivait,  la  religion  des  Gaulois, 
proscrite  par  les  Romains ,  tombait  on  décadence, 
il-ètre  aurais-je  pu,  comme  uu  grand  nombre  d'au- 
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teurs  mgdornes ,  chercLier  à  compléter  leurs  lémoi- 
gaag;es  au  moyen  des  anciennes  poésies  irlandaises  et 
des  Triades  du  pays  de  Galles.  Mais  pour  la  seconde 
fois  j'ai  refusé  de  m'euga^er  dans  celte  voie  dange-, 
reuse,  qui  consiste  à  demander  aux  monuments  des 
âges  postérieurs  le  secret  des  croyances  et  des  insti- 
tutions primitives.  J'aurais  voulu  d'ailleurs,  avant  de.\ 
faire  usage  de  ces  recueils ,  être  scientifiquemenl  cer- 
tain do  leur  auLheuticilé,  et  n'avoir  i>lus  à  craindre 
qu'on  y  reconnaisse  un  jour  le  produit  do  quelque  su-J 
porcherie  littéraire,  semblable  à  celles  qui  nous  ont 
valu  les  poésies  d'Ossian,  de  Chatterton  et   de  Clo- 
tildo  de  Surville. 

Quand  on  parle  de  la  religion  des  Gaulois,  le  mot, 
de  Druidisme  vient  immédiatement  à  la  pensée.  Glia-^ 
cun  sait,  en  elî'et,  que  la  religion  druidique  régnait 
chez  les  anciens  habitants  de  la  Gaule;  quelques-uns 
même  ont  cru  qu'ils  n'en  connaissaient  pas  d'autre. 
C'est  une  erreur,  contre  laquelle  j'ai  dû  vous  mettre, 
en  garde.  A  côté  du  Druidisme,  on  trouve  Jes  restes i 
du  grossier  naturalisme  professé  par  les  Ibères  ;  on  i 
trouve  quelques  traces  des  cultes  introduits  par  les| 
Phéniciens;  on  trouve  enfin,  sous  ses  formes  vivantes  i 
et  poétiques,   le  polythéisme  grec,  propagé  par  les 
Phocéens  de  Marseille,  qui  dut  sans  doute  imposer  au, 
Druidisme  bien  des  concessions  ,  et  devint,  sous  la.| 
domination  romaine,  un  des  principaux  instruments 
de  sa  ruine.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vi'ai  que  le 
Druidisme  était  la  religion  nationale  des  Gaulois  et 
qu'il  leur  appartient  d'une  manière  exclusive.  Il  ne 
s'étend  même  pas  à  toutes  les  branches  de  la 
celtique;  il  n'apparaît  qu'en  Gaule  et  dans  la  Grande- 
Bretagne,  c'est-à-dire  dans  les  pays  qui  ont  reçu  les 
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dernières  tribus  venues  de  l'Orient.  Celte  circonstance 
peiil-elle  être  invoquée  en  laveur  de  la  dualité  pré- 
tendue de  la  race  celtique?  Prouve-t-elle,  comme  Ten- 
seiyneut  quelques-uns  de  nos  historiens,  qu'il  existait 
au  sein  de  cette  race  deux  religions  répondant  à  deux 
familles  distinctes?  J'ai  cru  qu'il  était  plus  conforme 
à  riiistoire  générale  des  religions  d'y  voir  la  trace  d'une 
de  ces  évolutions  que  durent  subir  au  sein  de  l'Asie 
les  croyances  primitives  de  la  famille  arienae ,  et  qui 
donnèrent  successivement  naissance  aux  doctrines  des 
Brahmanes  et  des  Mages.  Quand  les  dernières  migra- 
tions celliiiues  s'ébranlèrent  dans  la  direction  de  l'Oc- 
cident, elles  emportèrent  sans  doute  avec  elles  le 
germe  d'une  doctrine  analogue,  et  c'est  au  milieu 
dans  lequel  ce  germe  s'est  développé  qu'il  faut  attri- 
buer les  traits  caractéristiques  qui  distinguent  le  Drui- 
disme  des  religions  de  l'Inde  et  de  la  Perse. 

Il  n'entrait  pas  dans  mon  plan  de  vous  exposer 
l'ensemblo  des  rites  pratiqués  par  les  Druides.  L'his- 
toire des  ïeligions  ne  se  rattache  à  nos  études  qu'au 
point  de  vue  de  l'influence  exercée  par  les  croyances 
religieuses  sur  les  institutions  poUtiques  et  civiles.  Je 
me  suis  donc  borné  à  vous  signaler  les  tleux  points 
de  la  doctrine  druidique  les  plus  dignes  de  jouer  un 
rôle  prépondérant  dans  le  développement  social  d'une 
nation  :  je  veu.x  parler  de  l'unité  de  Dieu  et  de  l'im- 
mortalité de  l'àine.  En  dépit  de  la  multiplicité,  plus 
apparente  que  réelle,  des  divinités  gauloises,  en  dépit 
de  leur  idenlLTicalion  superficielle  avec  les  divinités 
de  l'Olympe  grec  et  romain  (1),  nous  avons  trouve, 
dans  la  conception  mémo  qu'avaient  les  Druides  du 


(l)  Cœsar,  VI,  17. 
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principe  divin ,  la  preuve  de  leur  croyance  à  l'unité 
de  Dieu.  Si  dans  leur  théologie  ce  principe  suJjit  pk 
sieurs  incarnations ,  en  i:iuelque  sorte  parallèles,  il  est^ 
facile  de  voir  qu'utto  seuio  d'entre  elle  possède  la^ 
toute-puissance,  la  suprématie  universelle,  et  que  le 
autres  n'ont  qu'un  r(Me  secondaire  et  subordonné.  Ces 
incarnations  n'ont  d'ailleurs  rien  de   commun  avec 
celles  du  polytliéismo  hellûiiiiiue.  Elles  ae  revêtenl 
aucune  forme  déterminée j  elles  n'éprouvent  ni  les] 
passions,  ni  les  joies,  ni  les  douleurs  de  l'iiumanité;' 
encore  moins  peut-on  les  considérer  comme  les  per- 
sonnifications d'anciens  héros  divinisés.  Elles  sont  te- 
nues pour  immenses,  pour  incommensurables,  pour 
immatérielles.  Cette  conception  du  principe  divin  est- 1 
elle  une  trace ,  un  débris  de  la  croyance  générale  el 
primitive  de  l'humanité  à  un  Etre  suprême ,  créateur 
de  toutes  choses,  essence  de  la  vie  universelle,  donti 
chaque  peuple  a  successivement  décomposé  et  maté- 
rialisé les  attriljuts,  pour  ol)éir  à  ce  besoin  que  sem- 
ble éprouver  le  cœur  de  l'homme  de  rapprocher  de  lui 
l'objet  de  son  adoration?  J'ai  posé  la  question  sans 
oser  la  résoudre.  Tout  ce  que  je  me  suis  permis  d'af-^ 
Armer,  c'est  que  i'unilé  druidique   ne  saurait  être 
confondue  avec  le  monothéisme  des  peuples  sémiti- 
ques. Elle  n'a  pas  le  caractère  net,  individuel,  la  per-^ 
sonnalité  distincte  et  tranchée  du  Dieu  des  Juifs.  Ello( 
est  plus  vague,  plus  incertaine;  c'est,   on  quelque 
sorte,  une  unité  panthéistique ,  dans   laquelle  vien- 
nent se  concentrer  toutes  les  forces ,  toutes  les  puis- 
sances, toutes  les  aptitudes,  que  l'homme  sent  en 
lui-même  où  dont  il  voit  la  manifestation  dans  la 
nature. 
La  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme  se  dégage  plus 
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lettement   encore  de  l'enseignement  des   Druides. 

fous  les  écrivains  de  l'antiquité  qui  parlent  des  Gau- 
lois, César,  Diodore,  Strabon,  Valère-Maxtme ,  Pom- 
pouius-Méla,  Lucain ,  Aramien-Marcellin ,  l'ont  re- 
connu sans  hésitation  (l).  L'existence  du  dogme  est 
donc  certaine;  il  n'y  a  d'incertain  que  son  interpréta- 
tion. J'ai  montré  que  l'immortalité  druidique  devait 
être  soigneusement  distinguée  de  la  métempsyohose, 
dans  laquelle  l'âme  perd  le  souvenir  de  son  existence 
antérieure.  La  mort  n'est  pour  le  Gaulois  que  la  con- 
tinuation de  la  vie  qui  vient  de  finir;  son  âme  ne  perd 
rien  de  ses  souvenirs  ni  de  sa  personnalité;  il  om- 
prunlo  et  prête  de  l'argent  remboursable  dans  l'autre 
monde  (2)  ;  on  jette  dans  les  flamme  de  son  bûcher  les 
lettres  destinées  aux  parents  ou  amis  qu'il  va  retrou- 
ver (3)  ;  l'immortalité  à  laquelle  il  croit  est  une  vérita- 
ble résurrection. 

Quelle  a  été,  sur  le  développement  de  la  civilisation 
gauloise,  l'influence  de  ces  nobles  doctrines?  Comment 
les  concilier  avec  ces  pratiques  sanguinaires,  avec  ces 
sacriTices  barbares,  dont  la  description  nous  remplit 
d'horreur  et  de  dégoût?  Il  m'a  semblé  que  les  immo- 
lations humaines ,  qui  ne  sont  pas  particulières  à  la 
religion  dos  Gaulois,  et  que  nous  rencontrons  chez 
tous  les  peuples  de  l'antiquité,  pouvaient  être  rappor- 
tées à  l'une  de  ces  croyances  primitives  de  l'humanité, 
dont  les  écrivains  grecs  et  latins  n'ont  su  dégager  ni 
l'origine ,  ni  le  caractère.  L'homme ,  par  suite  d'un 
instinct  secret,  sinon  d'une  révélation  divine,  est  porté 

(1}  Caesar,  VI,  14;  Strabon,  IV,  iv,  4;  Valère-Maximc ,  II,  vt,  11: 
,       Aminien,  XV,  9. 
1  (2)  Pomponius-Méla,  111.  2. 

L         (3)  Diodore  de  Sicile,  V,  28, 
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ù  supposer  que  le  danger  auquel  il  est  exposé,  que  le 
désastre  qtd  menace  soo  pays,  est  la  conséquence  de 
fautes  commises  envers  la  Divinité.  Il  sent  le  besoin 
de  racbeler  ces  fautes  en  substituant  une  victime  i\ 
celle  que  dans  sa  justice  la  Divinité  aurait  le  droit  de 
frapper.  C'est  cette  croyance  au  besoin  d'un  rachat,  à 
la  nécessité  d'une  expiation ,  croyance  commune  aux 
Juifs,  aux  Grecs,  aux  Romains,  qui  explique  le  sacriGce  ^ 
de  la  fille  de  Jephlé,  celui  d'Iphigénie,  le  dévouement  H 
volontaire  de  Curtius.  C'est  elle  encore  qui  sert  de 
fondement  à  la  religion  chrétienne.  Les  Druides  en 
avaient  adouci  la  rigueur  en  persuadant  au  peuple 
que  les  criminels  étaient  les  victimes  les  plus  agréa- 
bles aux  Dieux  (1). 

Quant  à  l'influence  de  leurs  doctrines,  j'avoue  qu'il 
est  difficile  de  l'apprécier.  Le  contact  des  anciens 
cultes  ibériques  et  phéniciens ,  l'expansion  du  poly-  ^ 
théisme  grec ,  en  avaient  certainement  altéré  la  pu-  H 
reté.  Peut-être  les  Druides  cherchèrent-ils  à  s'assimiler 
ces  éléments  étrangers,  dont  ils  étaient  forcés  de  su- 
bir l'invasion ,  et  réser\-ant  pour  leurs  seuls  initiés  la 
connaissance  des  dogmes  les  plus  élevés  et  l'intelli- 
gence des  symboles,  se  conlentèrent-ils  d'imposer  au 
peuple  les  pratiques  rituelles,  à  l'accomplissement  des- 
quelles ils  présidaient.  Peut-être  même  cette  conduite 
leur  fut-elle  inspirée  par  le  désir  de  maintenir  intacte 
leur  autorité  en  conservant  leur  prestige.  Comme  les 
castes  sacerdotales  de  l'Inde  et  de  la  Perso,  les  Drui- 
des formaient  en  effet  une  corporation  puissante,  dont 
je  vous  ai  fait  connaître  l'organisation  et  les  privilèges. 
Soumis  à  la  direction  d'un  chef  unique  et  suprême, 
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Bcrulés  par  une  initiation  qui  ne  durait  pas  moins  de 
vingt  années,  divisés  en  trois  classes  qui  représen- 
taient les  divers  degrés  de  ce  long  noviciat,  vivant 
probablement  dans  le  œlibat,  et  peut-être  en  commu- 
nauté ,  ils  n'étaient  pas  seulement  les  interprètes  de  la 
volonté  divine,  les  ministres  des  sacrifices  publics  ou 
privés.  C'est  à  eux  que  renseignement  de  la  jeunesse 
était  confié;  ils  siégeaient  dans  le  sénat  des  cités  et 
pouvaient  prétendre  aux  plus  hautes  magistratures  ; 
ils  participaient  à  Tadministratiou  de  la  justice  et  pro- 
nonçaient les  peines  les  plus  graves;  ils  se  réunis- 
saient enfin  chaque  année  de  tous  les  points  de  la 
Gaule  dans  une  forêt  du  territoire  des  Carnutes,  et 
dans  ce  lieu  consacré ,  qu'ils  regardaient  comme  le 
centre  du  pays,  ils  tenaient  une  sorte  de  concile, 
dans  lequel  les  intérêts  de  la  corporation,  les  prohlè- 
mes  religieux  ou  scientifiques  ,  les  procès  criminels  ou 
civils,  les  traités  de  paix  ou  d'alUance,  étaient  tour  à 
tour  agités,  jugés  ou  conclus  (1). 

En  exposant  ce  vaste  ensemble  d'attributions ,  j'ai 
discuté  bien  des  questions  douteuses,  éclairci  bien  des 
points  obscurs,  rectifié  bien  des  erreurs  accréditées 
par  le  témoignage  incomplet  ou  mal  compris  des  écri- 
vains de  Fantiquité.  Je  ne  puis,  pour  tous  ces  détails, 
que  faire  appel  à  vos  souvenirs.  Mais  ce  que  je  tiens 
à  reproduire  ici  sous  une  forme  alirégée,  ce  sont  les 
réflexions  que  m'avait  inspirées  la  comparaison  du 
pouvoir  immense  des  Druides  avec  l'absence  presque 
absolue  de  leur  action  pendant  la  guerre  contre  les 
Romains.  S'ils  apparaissent  à  quelques  reprises  dans 


(1)  Csesar,  VI,  13  et  U -,  ûiodorc,  V,  31  ;   Strabon,  Ammien, 
loe.  cit. 
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eette  laite  giganlMqoB  »  dont  ils  devaient  être  les  pre- 
mièras  vietimas ,  c'est  oomme  indiviflus ,  eomme  sé- 
BatBurs  ou  magistrats  des  dtés .  jamais  en  corps  et 
comme  les  cbab  uliiralB  de  la  résistance.  Ils  ne  pré- 
cheat  pas  la  guarre  sainte,  ils  a'eaeouragent  pos  les 
chefs  militaires ,  ils  oe  s'enfecment  ni  dans  Gergovie 
ni  daas  Alise  ;  il»  semblenc  au  jour  du  danger  avoir 
déserté  les  conseils  de  la  nation.  C'est  qu'au  moment 
de  l'invasion  romaine  ta  caste  druidique  était  déjà  bien 
déchue.  Elle  jouissait  ta«|jaMn  des  mêmes  honneurs; 
ses  membres  éLiient  toujours  exempts  du  service  mi- 
litaire et  des  impôts  de  toute  nature  ;  la  jeunesse  codU- 
nuuit  à  fréquenter  ses  écoles;  le  peuple  n'avait  pas 
cessé  de  lui  demander  des  sacri&ces  ;  mais  les  citési 
et  les  rois  avaient  cessé  de  lui  obéir;  l'autorité  mo- 
rale ,  la  directiou  des  esprits  et  des  volontés ,  la  con- 
duite, en  un  mot,  de  la  société,  lui  avaient  depuis  i 
longtemps  échappé.  ■ 

Cette  déchéance  ne  calma  cependant  pas  les  ombra-  ~ 
ges  du  vainqueur,  qui  craignait  qu'un  jour  les  Druides 
ne  tentassent,  au  nom  de  la  religion,  de  réveiller 
dans  la  Gaule  le  sentiment  national.  A.uguste  interdit 
leurs  sacritices;  Claude  les  persécuta  (l),  et  la  persé- 
cution les  força  d'émigrer  dans  la  Grande-Bretagne 
ou  de  se  réfugier  dans  les  cavernes.  Ils  reparurent  à 
la  mort  de  Néron  et  s'associèrent  à  la  révolte  de  Civi-  fl 
lis  (2)  ;  mais  ce  fut  l'affaire  d'un  instant.  Les  classes 
inférieures  du  clergé  druidique,  les  Eubages  et  les 
Bardes,  vécurent  plus  longtemps;  nous  avons  pu, 
sous  la  forme  nouvelle  et  dégradée  qu'ils  avaient  re- 


(1)  Buetonc,  V,  25;  Ptinc,  XXX.  1. 

(2)  Tncltc,  UUlOTiœ,  IV,  54- 
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vêtue,  suivre  leurs  traces  jusqu'aux  premiers  siècles 
du  moyen  âge. .Les  Enbages  conservèrent  une  vague 
tradition  de  leurs  anciennes  études  astronomii.iues  et 
médicales;  ils  devinrent  les  empiriques,  les  nécroman- 
ciens, les  diseurs  de  bonne  aventure  de  nos  légendes 
populaires.  Les  Bardes  se  mirent  aux  gages  des  riches 
familles  de  rArmorique ,  de  l'Irlande  et  du  pays  de 
Galles,  ou  parcoururent  les  campagnes  en  demaiulant 
aux  habitants  des  villages  le  salaire  de  leurs  chants. 


L'esprit  religieux  n'était  pas  seul  eu  décadence  lors- 
que César  entreprit  la  conquête  de  la  Gaule.  Depuis 
longtemps  la  société  civile  était  entrée  dans  une  ère 
d'abaissement  et  de  dissolution.  Le  pouvoir  monarchi- 
que, après  avoir  porté  les  premiers  coups  à  la  théocra- 
tie des  Druides,  n'avait  pas  joui  longtemps  de  sa  vic- 
toire ;  il  avait  en  partie  succombé  sous  les  efforts  de 
l'arislocratio.  Celle-ci  n'avait  fait  preuve  d'aucune  de 
ces  fortes  qualités  qu'elle  a  montrées  dans  d'autres 
pays  et  dans  d'autres  temps.  La  démocratie  enfin,  sans 
organisation  et  sans  frein ,  ne  manifestait  sa  puis- 
sance que  par  l'appui  qu'elle  prêtait  aux  différentes 
factions.  C'est  dans  la  peinture  de  ces  éléments  rivaux, 
de  leurs  convoitises  secrètes  ou  déclarées,  de  leurs 
luttes  fratricides ,  de  leurs  associations  passagères  et 
de  leurs  trahisons,  que  César  a  déployé  sa  vive  intelli- 
gence, sa  profonde  connaissance  des  hommes  et  de 
la  politique.  Nous  n'avons  eu  besoin  ni  do'couipléler 
ni  de  contrôler  ses  récits.  Il  nous  a  suffi  d'en  extraire 
les  principaux  traits  et  de  les  grouper  dans  un  ordre 
niétliodique. 

Les  Gaulois  n'avaient  pas  de  noblesse  héréditaire  et 
privilégiée.  Ceux  que  César  désigne  sous  les  titres  de 


i94  COURS  d'histoire 

nobles  ou  de  chsvaliers  (1),  et  que  nous  voyons  exercé 
des  coinmandemenls  militaires  ou  des  magistrature 
imporlanles,  ne  paraissent  avoir  joui  d'aucune  exem| 
tion  particulière,  d'aucun  droit  attaché  à  leur  nai| 
sance.  C'est  par  Féleftion  qu'ils  parviennent  aux  en 
p!ois,  et  la  faveur  populaire  leur  est  quelquefois  dis 
putée  par  des  hommes  piiavres  ou  d'origine  obscure  (2)Ç 
lia  ne  doivent  leur  distinction  sociale  et  leur  puissaac 
qu'à  Tillustration  de  leurs  parents,  à  leurs  richesses^ 
au  nombre  de  clients  qu'ils  ont  su  grouper  autoii 
d'eux.  La  seule  hérédité  qui  ait  une  part  à  la  constitu- 
tion de  la  noblesse  gauloise,  c'est  donc  l'hérédité  d^ 
la  fortune,  de  la  réputation  et  du  crédit. 

Pou  do  questions  ont  été  plus  fréquemment  et  pli 
vivement  débatlues  que  celle  de  l'origine  et  du  carac 
tère  de  ces  clientèles,  qui  faisaient  la  force  des  noble 
Gaulois,  et  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  récit 
du  général  romain.  J'ai  combattu  l'opinion  qui  pré- 
tend les  assimiler  aux  clans  écossais.  Le  (;l;m  est  une 
forme  de  société,  dont  tous  les  membres  ont  la  même 
origine  et  portent  le  même  nom;  la  plupart  cultivent 
la  terre;  le  chef  est  guerrier;  mais,  en  dépit  de  la  diver. 
site  des  conditions,  les  rapports  de  parenté  et  la  com- 
munauté de  traditions  établissent  entre  eux  une  sorte 
d'égalité  (3).  La  clientèle  gauloise  renferme  des  élé- 
ments beaucoup  plus  nombreux.  Au  fonds  primitif 
des  tenanciers  ruraux,  qui  lui  est  commun  avec  le 
clan,  elle  joint  les  endettés,  qui  paient  en  services  les 
intérêts  d'un  capital  qu'on  ne  leur  demande  pas  et 


(t)  Csesar,  VI,  15. 

(2)  C^sar,  VII,  32,  39.    » 

(3)  Guizot,  Cour»  de  1828.  IV'  leçon,  p.  15, 
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qu'ils  ne  rembourseront  jamuis;  les  soldats  d'aventure, 
en  quête  d'un  capitaine  audacieux  et  riche  qui  les 
nourrisse  et  leur  promette  de  bonnes  parts  de  butin  (1), 
la  foule  enfin  des  artisans ,  des  ouvriers  et  des  mer- 
cenaires qui  peuplent  les  villes,  foule  mobile  et  vé- 
nale, avide  de  nouveautés,  toujours  prête  aux  coups 
de  main.  Il  se  peut  que  le  régime  du  clan  ait  été  la 
forme  originaire  des  sociétés  européennes  et  qu'il  ait 
servi  de  base  à  l'organisation  politique  de  la  Gaule  ; 
mais  il  est  certain  que  la  clientèle  n'en  offrait  plus 
qu'une  image  lointaine.  Le  clan  est  immobile  et  héré- 
ditaire; la  clientèle  est  essentiellement  mobile  et  ne 
se  transmet  que  par  la  conservation  du  prestige  et  de 
l'influence  personnelle.  Le  clan  est  une  inslitulion 
patriarcale  ;  la  clientèle  est  un  instrument  politique. 
Le  chef  du  clan  u'est  pour  ainsi  dire  qu'un  chef  de 
famille  ;  le  cbef  de  la  clientèle  est  un  chef  de  parti , 
que  ses  adhérents  suivent  ou  désertent  au  gré  de  leurs 
passions  ou  do  l'efficacité  de  son  patronage  (2). 

Ce  n'est  pas  du  reste  le  seul  point  sur  lequel  je  me 
sois  eiïorcé  de  rectifier  les  opinions  traditionnelles  de 
nos  historiens.  La  plupart  d'entre  eux,  sur  la  foi  d'un 
mot  échappé  à  César  (3),  nous  représentent  le  peuple 
gaulois  comme  réduit  à  un  état  voisin  de  l'esclavage 
et  dépourvu  de  toute  action  sur  la  conduite  des  affaires 
publiques.  Gicéron  s'était  exprimé  de  la  même  façon 
au  sujet  du  peuple  do  Marseille  (4).  J'ai  montré  qu'il 
fallait  à  cet  égard  se  défier  du  langage  des  écrivains 
latins ,  que  les  souvenirs  du  forum  portaient  trop  sou- 


(1)  Ctesar.  I,  18  ;  VU  .  4. 

(2)  Cœsar,  VI,  11. 

(3)  Plèbes  pane  sen'orum  habetur  loco,  VI,  13. 

(4)  De  repubHca,  1,  27. 
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vent  à  confondre  la  liberté  avec  l'exercice  des  droï 
politiques.  Dans  la  Gaule,  la  condition  des  pop 
lions  rurales,  débris  des  anciens  clans  seigneuriauï* 
pouvait  avoir  quelque  analogie  avec  le  colonat  du  bas-, 
empire  ou  la  servitude  de  la  glèbe  de  nos  temps  fé 
daux.  Mais  les  villes  enrichies  par  le  commerce  reo 
fermaient  un  peuple   nombreux,    actif,   intelligent, 
presque  toujours  indiscipliné,  qui  entrait  dans  les  clien- 
tèles, participait  à  l'éleclion  du  sénat  et  des  magis- 
trats ,  se  passionnait  pour  la  paix  ou  la  guerre,  et  quii^M 
malgré  l'absence  de  toute  institution  comparable  aux^^ 
comices  du  peuple  romain,  n'en  exerçait  pas  moins 
sur  le  gouvernement  des  cités  cette  action  vague ,  in- 
directe ,  mais  irrésistible ,  que  dans   notre    langage 
moderne  nous  nommons  l'action  de  l'opinion  publique. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  peuple  et  de  son  genre 
d'influence  prouve  qu'il  n'existait  chez  les  Gaulois 
aucun  système  d'assemblées  régulières  et  périodiques. 
Celles  dont  César  fait  mention ,  et  qu'il  désigne  sous 
le  nom  de  Concilia  piMlca  (1),  s'offrent  à  nous  comme 
des  réunions  extraordinaires,  accidentelles,  le  plus 
souvent  tumultueuses  (2) ,  convoquées  dans  les  mo- 
ments de  crise  par  les  magistrats  ou  sur  l'initiative  de3 
chefs  de  factions. 

Les  formes  du  gouvernement  intérieur  des  citéi 
variaient  à  l'infini.  Au  moment  de  l'arrivée  do  César 
la  monarchie  n'existait  plus  que  chez  un  petit  nombre 
de  peuples,  mais  son  abolition  était  probablement  ré 
cente.  Elle  avait  dominé  aux  époques  antérieures  chez 
les  Arvernes,  les  Garnutes,  les  Sénonais,  les  Séquanes,. 


(I)  Cœsar,  V,  54  ;  VII,  43. 
(2J  Straboa,  IV,  iv.  l  3. 
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et  n'était  pas  tombée  sans  laisser  une  trace  profonde 
dans  les  souvenirs  de  la  nation.  Son  rétablissement 
était  encore  l'objet  des  vœux,  quelquefois  même  des 
tentatives  des  descendants  des  anciens  rois  (i),  ou  de 
ces  ambitieux  effrontés,  dont  César  nous  offre  le  type 
dans  FEduou  Dumnorix  (2),  ot  qui,  s'entourant  d'un 
cortège  d'aventuriers ,  corrompant  le  peuple  par  leurs 
laryosses ,  exploitant  à  leur  profit  les  rivalités  des 
cités,  étaient  arrivés  à  consumer  dans  des  agitations 
stériles  les  forces  de  la  Gaule  et  ont  fini  par  la  livrer 
sans  défense  aux  Romains.  Les  tentatives  de  restau- 
ration monarchique  étaient  punies,  dans  certains  Etats, 
de  peines  terribles  (3)  ;  mais  ces  menaces  n'arrêtaient 
pas  les  prétendants,  Ouelquofois  même  c'était  le  peu- 
ple, qui,  dans  les  moments  de  péril,  recourait  spon- 
tanément à  la  monarcliio  comme  à  une  mesure  de 
salut  (4),  et  nous  avons  vu  qu'à  son  tour  César  établit 
des  ruis  dans  les  cités  dont  la  soumission  lui  parais- 
sait suspecte  (5). 

Les  peuples  qui  avaient  répudié  la  forme  monarchi- 
que étaient  en  général  gouvernés  par  un  sénat  et  des 
magistrats  électifs.  (î'est  au  sénat  qu'appartenait  la 
décision  dos  afbu'es  importantes,  la  conduite  des  né- 
gociations ,  la  conclusion  de  la  paix  et  la  déclaration 
de  la  guerre.  Les  magistrats,  quoique  placés  hiérar- 
I  chiquement  au-tlessus  de  lui ,  n'étaient  en  réalité  que 
l       les  exécuteurs  de  ses  volontés ,  et  si  l'on  en  juge  par 

I  (1)  Cœsar,  1,  3. 

I  (2)  Ibidem,  I.  18. 

I  (3)  Ibidem,  I,  i  -,  VIT,  4. 

(4)  Rex  ob  mii  apptllatur ,  dit  César  en  parlant  de  Vercingétorix , 
I  VII,  4. 

I  (5)  Cœsar,  V,  25,  5.4. 

^^^  1874.  —  REVUS  DS  LÉGISLATION.  14 
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le  récit  des  relations  de  César  avec  les  autorités  gau- 
loises, on  voit  qu'ils  avaient  rarement  Toccasion  d'in- 
tervenir. Ce  rôle  secondaire  s'explique  d'ailleurs  aisé- 
ment par  les  ombrages  qu'ils  devaient  exciter  au  sein 
do  populations  qui  venaient  d'abolir  le  pouvoir  monar- 
cLique  et  qui  en  craignaient  le  retour.  La  seule  cité 
dont  l'organisation  mlôrieuro  nous  soit  bien  connue, 
celle  des  Eduens,  oifre  un  exemple  frappant  de  ces 
suspicions  démocratiques.  Le  magistrat  suprême  ou 
Vergobret  y  tenait  la  place  do  l'ancien  roi  ;  il  était  élu 
par  la  réunion  des  sénateurs  et  des  druides ,  et  pos- 
sédait, en  principe,  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses 
sujets;  mais  sa  charge  ne  durait  qu'un  an,  il  ne  pou- 
vait sortir  un  seul  jour  du  territoire,  et  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  étaient  pendant  le  reste  de  sa  vie 
déclarés  incapables  d'exercer  ces  mêmes  fonctions  (1).  ^ 
Tant  de  précautions  pouvaient  à  peine  préserver  la  ™ 
nouvelle  organisation  des  cités  gauloises  des  réactions 
do  l'esprit  monarchique;  elles  étaient  impuissantes  à  B 
garantir  l'autorité  régulière  du  sénat  et  des  magistrats 
contre  les  entreprises  révolutionnaires  des  cbefs  de  _ 
factions.  I 

Ces  entreprises  coupables  et  sans  cesse  renouvelées, 
ce  mépris  de  la  règle  et  des  pouvoirs  légaux  j  n'ont 
pas  moins  contrUjué  que  la  fortune  de  Rome  à  la  ruine 
de  rindépendance  gauloise.  L'esprit  de  faction  qui  ^ 
existait  à  tous  les  degrés  de  la  vie  sociale ,  et  que  César 
signale  au  sein  même  des  familles  (2),  s'était  toujours 
opposé  au  développement  de  Funité  nationale.  Ici 
encore  j'ai  dû  vous  prémunir  contre  l'opinion  d'un 


(1)  Cœaar.  I.  16;  VU,  31 

(2)  Ibidem,  y \.  11. 
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grand  nombre  d'historiens,  qui  ont  représenté  la  Gaule 
indépendante  sous  les  traits  d'une  vaste  république  ' 
fédérative.  Ce  système  ne  résiste  pas  à  l'examen  des 
faits.  La  Gaule  était  fractionnée  en  un  grand  nombre 
de  peuples  ou  do  cités,  qui  étaient  loin  d'avoir  la  même 
importance.  La  cûinmmiauté  d'origine,  les  relations 
de  voisinage  ou  d'intérêts,  l'inégalité  des  forces,  les 
accidents  de  la  politique  ou  de  la  guerre  avaient  con- 
tribué à  former  entre  ces  peuples  des  confédérations 
partielles ,  qui  avaient  eu  pour  effet  d'engager  les  uns 
dans  une  sorte  de  vassalité  et  de  donner  aux  autres 
une  suzeraineté  passagère.  Le  régime  des  clientèles 
s'était  donc  étendu  des  simples  particuliers  et  des 
familles  nobles  jusqu'aux  cités  elles-mêmes  ;  et  de  même 
qu'au  sein  de  chaque  cité  la  rivalité  des  factions  don- 
nait naissance  à  deux  partis  qui  se  disputaient  le  pou- 
voir, de  même  au  sein  de  la  nation  la  rivalité  des  cités 
prépondérantes  avait  fini   par  engendrer   une   lutte 
dont  le  but  était  de  s'élever  à  la  suprématie  générale. 
Cette  suprématie  appartint  successivement  aux  Bitu- 
riges,  aux  Arverues,  aux  Séquanes,  aux  Eduens  (1); 
mais  elle  fut  toujours  incertaine,  variable,  contestée; 
elle  ne  devint  la  base  d'aucune  institution  réguUère  et 
nationale,  et  fut  un  des  principaux  instruments  dont 
Rome  se  servit  pour  désunir  les  Gaulois.  Etait-ce  là, 
comme  on  l'a  souvent  dit,  l'aurore  du  régime  féodal? 
Il  s'en  faut  bien,  el  je  n'ai  pu  vous  laisser  une  sem- 
blable illusion.  Le  régime  féodal  renferme  un  principe 
d'organisation  stable  et  régulière  ;  on  l'accuse  à  tort 
do  s'ôlro  établi  par  la  violence  ;  il  représente ,  à  mon 
avis,  une  des  formes  de  la  civiUsation  que  chaque 


(1)  Cœsar,  VI.  12. 
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peuple  revêt  à  son  tour,  et  qui  répond  aux  besoins  ( 
l'humanité  pondant  une  certaine  phase  de  son  dév« 
loppemont.  Le  temps  d'ailleurs  l'a  consacré ,  et  pen- 
dant plusieurs  siècles  les  Etats  de  l'Europe  ont  graad 
sous  son  égide.  La  hiérarchie  mobile  dos  cités  gau^ 
loises,  au  contraire,  n'est  qu'un  accident;  elle  n'a  eu 
d'autre  origine  que  l'esprit  do  faction,  d'autre  stabilil 
que  celle  des  passions  populaires;  loin  de  devenir  le" 
rempart  de  l'unité  nationale,  elle  a  fait  obstacle  à 
formation  et  n'a  servi  qu'à  précipiter  sa  ruine. 

Etroitement  lié  à  la  constitution  religieuse,  le  droii 
pénal  des  Gaulois  avait ,  comme  lo  Druidisme ,  un 
caractère  sombre  et  cruel.  La  peine  de  mort  y  était 
prodiguée;  elle  no  frappait  pas  seulement  le  meurtrier 
ou  celui  qui  tentait  d'usurper  le  pouvoir  suprême, 
elle  s'étendait  au  simple  voleur  ainsi  qu'à  la  femme 
adultère.  On  ne  trouve  aucune  trace  des  compositions 
ou  rachats  pécuniaires  usités  chez  la  race  germanique. 
Il  semble  cependant  que  l'affaiblissement  du  pouvoir 
sacerdotal  et  l'émancipation  politique  des  cités  avaient 
rendu  les  mœurs  plus  humaines.  Peut-être  aussi  les 
vicissitudes,  auxquelles  les  chefs  de  partis  se  sentaient 
exposés,  avaient-elles  contribué  à  cet  adoucissement. 
Les  vaincus  des  discordes  civiles  n'étaient  punis  le 
plus  souvent  que  de  la  confiscation  et  do  l'exil.  Dans 
ces  sortes  de  luttes,  l'adversaire  est  un  obstacle  plutôt 
encore  qu'un  ennemi;  on  le  faisait  disparaître,  en  k 
fermant  les  portes  de  la  cité  (1). 

Lo  peu  de  renseiguemontâ  que  nous  atona  pu  re* 


ll.l  Cajsar,  V,  54,  50;  VII,  43, 
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Biièilïir  sur  radminisLration  de  la  justice  et  la  procé- 
lure  ne  nous  a  révélé  qu'un  seul  fait  caractéristique, 
l'absence  des  ordalies  ou  jugements  de  Dieu;  mais  ce 
fait  à  son  importance ,  si  l'on  songe  aux  efforts  qu'ont 
faits  plusieurs  écrivains  pour  identifier  les  Germains 
avec  les  Gaulois. 

Quant  à  Tétude  du  droit  civil ,  elle  offre  bien  moins 
d'intérêt  que  celle  du  droit  public.  Les  renseignements 
fournis  par  César  sont  d'ailleurs  beaucoup  plus  rares 
et  surtout  moins  complets,  Lo  conquérant  avait  eu 
plus  de  rapports  avec  les  gouvernements  qu'avec  les 
particuliers  ;  il  savait  mieux  ce  qui  se  passait  au  sein 
des  sénats  que  dans  rintérieur  des  familles  ;  il  s'était 
plus  préoccupé  des  iutrigues  des  partis  que  des  usages 
de  la  vie  domestique.  Nous  avons  été  réduits  à  glaner 
quelques  faits,  qui  ne  jettent  sur  l'organisation  de  la 
famille  et  la  constitution  do  la  propriété  qu'un  jour 
insuffisant. 

Le  fondement  de  la  famille  gauloise  reposait  sur  la 
toute-puissance  du  père  de  famille,  qui  avait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants  (1). 
Cette  puissance,  que  les  Romains  considéraient  comme 
particulière  à  leur  nation  (2),  se  rencontre  dans  toutes 
les  civilisalions  primitives;  elle  était  commune  à  tou- 
tes les  brancbes  de  la  race  celtique,  aux  Galates  de 
TAsie  Mineure  comme  aux  Galls  de  TOccident.  Il  y  a 
cependant,  entre  les  Romains  et  les  Celtes,  cette  diffé- 
rence que  cliez  les  uns  la  puissance  du  père  est  pu- 
rement civile ,  et  que  par  conséquent  elle  peut  dans 


(!)  Cœsar ,  VI ,  19. 

(î)  GraïuSj  Commentarii,  I,  55. 
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certains  cas  résulter  d'une  Sction ,  tandis  que  chez 
autres  elle  est  naturelle  et  procède  exclusivement  des 
lions  du  sang.  Nous  n'avons  pu  découvrir  rien 
positif  sur  les  condilions  et  les  formes  du  mariage,! 
sur  l'existence  du  divorce  ou  de  la  répudiation ,  sur 
les  moyens  do  constater  la  légitimité  des  enfants.  Un 
passage  de  César  relatif  ^ux  relations  du  fils  avec  le 
père  (1)  nous  a  permis  de  conjecturer  qu'au  momet 
de  son  admission  dans  la  milice  l'enfant  échappaij 
par  une  sorte  d'émancipation  à  la  puissance  pater- 
nelle. Mais  le  point  qui  m'a  paru  mériter  le  plus  d'at- 
tention est  celui  de  savoir  si  les  Gaulois  pratiquaient! 
polygamie.  Le  fait  semble  résulter  d'une  phrase  de 
Commentaires ,  dans  laquelle  le  général  romain  ac 
cuse  môme  les  tribus  celtiques  de  la  Grand e-Brela-' 
gne  d'une  honteuse  promiscuité  (2),  J'ai  scrupuleuse- 
ment étudié  le  sens  de  cette  phrase,  j'en  ai  discuté  la 
construction  grammaticale,  j'ai  passé  en  revue  les  ex- 
plications diverses  qu'en  ont  données  les  traducteurs, 
les  jurisconsultes  et  les  historiens,  et  je  suis  arrivé 
à  vous  faire  partager  cette  conviction,  que  l'accusation 
portée  contre  les  Bretons  n'a  rien  de  fondé  et  ne  re- 
pose que  sur  une  observation  superficielle  des  mœurs 
rurales  ;  que  César  n'a  pu  confondre ,  ainsi  qu'on 
renseigne  quelquefois,  la  polygamie  avec  le  concubi- 
nat;  que  la  pluraUté  des  femmes  n'était  mémo  pas, 
comme  d'autres  l'ont  prétendu ,  un  privilège  réservé 
aux  grands  personnages  ;  enfiiT,  que  les  croyances  re- 
hgieuses  des  Gaulois ,  leurs  mœurs  publiques  ,  leurs 
usages  domestiques ,  et  mieux  encore  leurs  contrats 


(1)  Ceesar,  VI,  18. 

(2)  Ibidem,  V.  14. 
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nuptiaux ,  attestent  une  conception  de  l'union  conju- 
gale exclusive  de  tout  soupçon  de  polygamie. 

Nous  ne  savons  rien  de  la  constitution  do  la  pro- 
priété ,  sinon  qu'elle  avait  déjà  dépouillé  ces  formes 
de  communauté  ou  de  jouissance  indivise  qu'elle  revêt 
aux  âges  primitifs  des  société,  et  qu'elle  avait  le  ca- 
ractère individuel  qui  lui  appartient  chez  les  peuples 
policés.  L'exemple  d'un  grand  nombre  déjeunes  gens 
on  possession  dos  biens  de  leurs  pères  prouve  aussi 
qu'elle  se  transmettait  héréditairement;  mais  la  ques- 
tion des  successions  testamentaires  reste  enveloppée 
d'une  complète  obscurité. 

De  tous  les  contrats  auxquels  la  vie  sociale  donne 
naissance,  le  contrat  nuptial  est  le  seul  sur  lequel 
César  nous  ait  transmis  quelques  renseignements  [1). 
Encore  ces  renseignements  sont-ils  si  confus ,  qu'ils 
font  depuis  plusieurs  siècles  le  désespoir  des  juriscon- 
sultes et  des  érudits.  Communauté  légale  (2),  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  avec  attribution  du  tout  au 
dernier  survivant  (3) ,  acquisition  par  le  mari  de  la 
dot  de  la  femme  moyennant  l'apport  d'une  contre-dot 
égale,  et  restitution  de  cette  double  dot  à  la  femme 
sur\'ivant6  par  les  héritiers  du  mari  prédécédé  (4)  ; 
gain  de  survie  prélevé  par  égales  portions  sur  la  for- 
tune dos  deux  époux  (5)  ;  tous  les  systèmes  ont  été 
proposés  pour  expliquer  ce  régime  singulier,  dont 
César  n'a  peut-être  pas  bien  compris  le  mécanisme, 
et  qui ,  selon  toute  apparence ,  n'était  pratiqué  que 


(1)  Cœaar,  VI.  J9. 

(2)  Lebrun,  Grosley,  Heineccius. 

(3)  Pardessus,  Loi  Salique. 

(4)  Art.  de  M.  Humbert  dans  Revue  historique  du  droit,  IV,  517. 
^5)  Giraud,  Histoire  dw  droit  français,  I,  35. 


t04  coiiHs  d'histoirk 

par  les  familles  opulentes.  J'ai  passé  suocessiverae 
en  revue  oes  diverses  interprétations  ;  j'ai  monlré  c(| 
qu'elles  avaient  de  faux  ou  d^incomplet»  et  sans  avoir 
la  prolenlioii  de  vous  offrir  une  solution  sntisfaiswte^ 
jo  uiu  suis  attaché  à  mettre  on  relief  les  caractères 
digtinctifs  de  riustitution  gauloise.  Ces  caractères  sont 
la  parité  des  apports,  le  travail  commun,  régalitô  des 
droits  (1).  C'evSt  là  ce  qui  donne  une  physionomie  pa 
ticLiliore  au  régime  nuptial  décrit  par  César;  c'est  là"* 
ce  (jui  nous  permet  do  faire  remonter  jusqu'aux  Gau- 
lois lo  priiu'ipD  éminemment  moral  de  la  communaulé 
et  do  considérer  avec  respect  la  fin  qu'Us  avaient  en- 
trevue dans  l'union  des  époux. 

Je  ne  pouvais  terminer  cette  analyse  des  ancienne 
institutions  de  la  Gaulo,  sans  prolester  contre  l'usagd 
qu'on  a  voulu  faire  des  lois  du  pays  do  Galles  poui 
reconstitue!'  TéditinG  du  vieux  droit  celtique.  Ces  loia 
ont  été  rédigées  au  dixième  siècle;  nous  ne  les  con- 
naissons que  par  un  texte  remanié  au  treizième.  Elle 
offrent  un  mélange  de  principes  romains ,  de  régie 
canoniques  et  de  coutumes  germaniques.  Et  cependanl 
on  n'a  pas  hésité  à  les  présenter  comme  le  miroir 
fidèle  des  usages  pratiqués  dans  la  Gaule  avant  la  con- 
quête de  César  I  II  m'a  semblé  que  pour  ruiner  uQj 
pareil  système,  il  aulfisait  de  l'exposer. 

Arrivés  au  terme  de  cette  première  partie  do  nos 
éludes,  et  jetant  un  regard  en  arrière  sur  la  rout 
que  nous  venions  do  parcourir,  nous  avons  été  fore 
de  reconnaître  que  l'ancienne  civilisation  de  la  Gaule, 

(l)  A.  Tardif.  Thfese  de  doctorat,  1850, 
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absorbée  par  la  civilisation  supérieure  de  Rome  et 
transformée  par  le  chnstianisme,  n'avnit  laxereéalicanB 
influence  sur  la  formation  du  droit  français.  Mais  en 
considérant  la  longue  et  brillante  existence  de  ce  peu- 
ple gaulois,  brave  jusqu'à  la  témérité,  spirituel  et 
mobile,  impatient  de  la  règle,  mais  plein  de  ressources 
et  de  générosité,  nous  nous  sommes  dit  sans  dé- 
plaisir que  c'est  bien  son  sang  qui  coule  dans  nos 
veines,  et  que  c'est  à  notre  origine  gauloise  que  nous 
devons  la  meilleure  part  de  nos  instincts,  de  nos  ap- 
titudes, de  nos  passions  et  de  nos  vertus  ! 

Eugène  de  Eozière. 


ACTIONS  MLXTES 


^IB< 


CITILB. 


ite^ode  (1),  que 
i  reasemblaient 
jonspradence. 
ti  aniqnement  relatif 
qaeles  jvriseoosiilles  classiques 
de  mÔMk»  la  adioBS  divisoires.  C'est,  au 
'  eoDtniie,  en  eanâdénfioa  de  la  nataxe  des  droits  qui 
donneot  naiMance  anx  actioas ,  que  nos  anciens  au- 
tears  appliquent  ce  canclère  à  an  grand  nombre  de 
demandes  en  jostice.  Les  auteurs  de  celle  époque  ne 
savent  pas,  il  est  ml ,  s'affranchir  résolument  des 
souvenirs  du  passé,  et  ils  laissent  planer  quelque  con- 
fusion dans  leurs  écrits.  Ainsi,  à  les  entendre,  on  croirait 
que  le  système  qu'ils  adoptent  n'est  que  la  continua- 
tion du  système  romain,  car  ils  ont  soin  de  citer  en 
preraiéro  ligne  et  do  mettre,  en  quelque  sorte,  en  tête 
(lo  leur  iislo,  Ihs  actions  en  partage  et  en  bornage. 
MaÎH  |M)iir  |i<Mi  qu'on  rolléchisse ,  on  s'aperçoit  bien 
viliHiii'il  n'im  u»l  riun  et  que  les  deux  théories  n'ont 
onlro  olUm  aumui  poiul  do  contact.  La  confusion  s'ex- 
[iliquu  p«i"  «Imu  motifs  :  1"  par  l'inexaclitude  du  point 
do  viio  nU(]uol  n'iUiiioiït  placés  nos  anciens  auteurs, 
sur  In  oHMclèro  «llnlnio  par   les  Romains  aux  de- 


Ok  VI»  \\\.\\\«  tu  a«  t«  N(n'«*  \tAa4*  WM  pa«.  473  et  soiv, 
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'  mandes  naissant  de  la  vicinité  et  de  la  communauté  :  ils 
'pensaient  tous  que  les  Romains  s'étaient  exclusivement 
occupés  do  la  nature  des  droits  des  copartageants  ou 
•des  propriétaires  voisins  pour  fixer  les  principes  de  ces 
demandes;  9° par rhabi]ude  qu'ils  avaient  contractée,  de 
longue  date,  de  vieillir  avant  l'âge  les  principes  les  plus 
nouveaux,  en  les  basant  sur  des  textes  du  droit  romain. 

Les  dîBërences  profondes  qui  séparent  les  deux 
systèmes  ont  été  déjà  signalées;  nous  n'avons  plus  à 
y  revenir.  On  nous  permettra  seulement  do  rappeler, 
pour  servir  à  l'explication  du  droit  actuel,  le  caractère 
principal  des  demandes  mixtes  dans  l'ancionnc  juris- 
prudence et  l'utilité  de  la  classification.  On  désignait 
alors,  sous  le  nom  de  matières  mixtes,  deux  actions 
réunies,  dont  l'une  était  personnelle  et  l'autre  réelle; 
on  n'entendait  nullement  parler  d'une  seule  action 
formée  de  deux  éléments  divers,  unis  ensemble  d'une 
manière  indivisible.  L'intérêt  pratique  de  la  classifica- 
tion consistait  à  simplifier  la  procédure  en  autorisant 
le  demandeur  à  consigner  dans  un  seul  exploit  deux 
actions  qui,  auparavant,  devaient  être  exercées  dans 
des  exploits  distincts.  La  classification  était  sans  inté- 
rêt au  point  de  vue  de  la  compétence;  le  choix  que 
donne  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile  d'agir 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ou  de- 
vant celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  n'était  pas 
consacré.  Les  demandes  mixtes  obéissaient  aux  mêmes 
règles  de  compétence  que  les  demandes  personnelles. 

Les  principes  étant  connus,  nous  pouvons  aborder, 
sinon  avec  sécurité,  du  moins  avec  quelque  confiance, 
l'analyse  du  droit  moderne  (1). 


(1)  Nous  n'oublions  pas  cependant  ((ue  c'est  là  une  des  matières 
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La  première  queslion  qui  se  pose,  afin  de  dégager 
la  discussion  cl  de  la  placer  sur  son  vrai  terrain,  est 
do  savoir  quelle  est  la  nature  de  l'action  mixte  dans 
le  code  do  procédure  civile.  S'agit-il  d'une  action 
double,  réelle  et  personnelle  en  même  temps,  ou  bien 
de  deux  demandes  distinctes* mais  juxtaposées,  réu- 
nies entre  elles  par  un  lien  d'étroite  parenté?  Il  ne 
faut  pas  hésitera  reconnaître  qu'avecla  première  in- 
terprétation on  arrive  à  la  négation  de  l'action  mixte, 
conséquence  admise  par  certains  auteurs  (1),  mais 
inadmissible  en  présence  des  articles  59  et  64  du  Code 
de  procédure,  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  (2).  Il  faut  donc  répudier  cette  première  inler- 
prétation  comme  contredite  par  les  textes.  L'erreur 
dans  laquelle  sont  tombés  quelques  auteurs  vient  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  su  distinguer  raclion  mixte  du  droit 
mixte.  Pour  eux,  une  demande  ne  saurait  revêtir  ce 
caraclère  que  si  le  droit  qui  lui  sert  de  base  le  pré- 
sente aussi.  Avec  cette  donnée,  on  arrive  logiquement 
à  une  solution  négative,  car  on  ne  peut  rencontrer 
dans  notre  législation  aucun  droit  mixte.  Que  fau- 
drait-il, en  effet,  pour  qu'un  droit  pût  être  ainsi  qua- 
lifié? Il  faudrait  qu'il  se  composât  de  deux  éléments 
nécessaires,  essentiels ,  qui  ne  pourraient  vivre  l'un 
sans  l'autre  et  dont  la  réunion  seule  lui  donnerait 
naissance.  Or,  il  n'existe  pas  de  droit  de  cette  nature, 


Ica  plus  subtiles  et  les  plus  difQcilea  du  droit.  (Dalloz,  Rip.,  V°  octton, 
Ti°  138),  et  ijui  a  fait  de  tout  teuips  ie  désespoir  des  jurisconsultes 
(Gilbert,  Codes  annotés,  art.  59,  ii"  4). 

(I)  Duvergter,  Traité  de.  la.  vente,  t.  I,  n"  467,  et  t.  II,  n«  93.  —  Chau- 
veau,  AnnolatioTU  sur  Carré,  t,  I,  p.  280. 

{'?)  Voy.  Joccoton.  Des  actions  civiks,  n"  297  et  298. 
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^t  la  raison  en  est  simple  ;  c'est  qu'il  serait  au  moins 
Hrange  d'attacher  pour  toujours  et  de  soumettre  k  oa 
îrt  commun  deux  élémeols  juridiques  dont  chacun 
jeut  avoir  son  utililé  spéciale;  une  pareille  confusion 
le  serait  légitime  que  si  elle  était  forcée,  c'est-à-dire 
si  elle  était  commandée*par  la  nature  même  du  droit, 
qui  ne  pourrait  se  conserver  ni  naître  pour  partie.  Mais 
précisémenl  on  fouillurait  en  vain  tout  l'arsenal  de  nos 
lois,  on  ne  trouverait  pas  un  droit  de  ce  genre.  Quel- 
ques auteurs  ont  pourtant  cru  pouvoir  signaler  comme 
tel  celui  qui  nait  de  l'indivision  ou  de  la  vicinilè  :  ils 
ont  dit  que  le  droit  de  demander  le  partage  ou  le  bor- 
nage était  mixte  et  que  par  suite  l'action  qui  en  dé- 
coulait participait  de  ce  caractère  (1).  Mais  nous  ne 
saurions  accepter  cette  décision.  Aucune  espèce  d'hé- 
sitation n'est  permise  en  ce  qui  concerne  le  droit  au 
bornage,  qui  peut  se  manifester  abstraction  faite  de 
toute  revendication.  Nous  en  dirons  autant,  quoique 
avec  plus  de  réserve^  du  droit  au  partage,  sauf  à  dé- 
velopper ce  point  plus  tard.  Les  mômes  jurisconsultes, 
toujours  inspirés  par  ce  principe,  qu'il  n'y  a  d'actions 
mixtes  que  celles  qui  présentent,  dans  leur  objet  et 
dans  leur  nature,  les  deux  caractères  de  la  personnaliliî 
et  de  la  réalité  lellement  confondus  qu'on  ne  peut  pas 
les  concevoir  séparés ,  ont  encore  rangé  dans  cette  classe 
les  actions  possessoires  (2)  et  la  pétition  d'hérédité  (3). 
Nous  verrons  parla  suite  combien  cela  est  inexact  (4). 


(1)  Ccst  du  moins  la  pensée  qui  paraît  dominer  chez  eux,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  formellement  exprimée  (voy.  Poocet,  Des  actions, 
p.  172.  173  et  188  ;   Berriat  St-Prix.  Proc.  civile,  1. 1,  p.  105.  n'  12). 

(2)  Poncet,  p.  196. 

(3)  Berriat  St-Prjx,i.c. 

(4)  Sauf  pour  la  léintégrande. 
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Il  faut  donc  admettre  que  l'on  appelle  action  mixlcJ 
deux  demandes  distinctes,  relatives  à  la  même  cbosej 
dont  l'une  est  personnelle  et  l'autre  réelle,  et  que  l'on 
forme  par  un  seul  acte  de  procédure  (1).  Cette  doc- 
trine peut  invoquer,  oulreles  textes,  l'histoire.  NoaS'j 
avons  vu  ,  en  effet ,  que  le  mot  était  pris    autrefois 
dans  ce  sens.  Or,  lo  législateur  du  code  a  certaine- 
uieat  puisé  l'idéede  l'action  mixte  dans  notre  jurispru- 
dence ancienne  ;  car,  s'il  l'eût  empruntée  de  la  théorie 
romaine,  il  aurait  consacré  une  règle  h  peu  prés  sans 
effet,  puisque  des  dispositions  spéciales  fixent  la  com- 
pétence des  actions  en  partage  pour  les  cas  ordinaires, 
et  que  cependant  il  n'y  aurait  d'actions  mixtes  que^ 
celles  en  partage  et  en  bornage  (2).  Ainsi,  et  en  défi- 
nitive, nous  retiendrons  que  l'action  mixte  n'a  pas 
d'unité,  mais  résulte  de  deux  demandes  rapprochées 
l'une  de  l'autre  dans  un  exploit  de  procédure. 

Nous  avons  dit  que  le  système  du  code  de  pro- 
cédure, sur  les  actions  mixtes,  dérivait  du  système 
ancien;  mais  il  faudrait  se  garder  de  les  assimiler 
l'un  à  l'autre  d'une  manière  complète.  Il  existe ,  en 
effet ,  entra  les  deux  une  très-grosse  différence  rela- 
tive à  leurs  conséquences  pratiques.  On  se  préoccupait, 
dans  notre  ancienne  France ,  d'un  but  unique  :  on 
voulait  donner  à  une  personne  le  droit  de  former 
deux  actions  dans  un  mémo  libelle,  droit  antérieure- 
ment prohibé  de  par  lo  formalisme  méticuleux  de  la 
procédure  du  moyeu  âge.  De  nos  jours,  il  en  est  au- 
trement :  la  procédure  est  dégagée  en  partie  du  for- 


(!)  Dalloz,  Rép..  V  action,  n°  130. 

('2)  Une  doctrine  assez  générale  veut  aussi  que  l'action  en  bornage 
ne  pulase  être  portée  que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im» 
meuble. 
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malisme  ancien ,  et  Ton  a  toujours  la  faculté  d'exer- 
cer en  même  temps  les  diverses  actions  que  l'on  pos- 
sède. Cette  faculté  se  change  même  en  obligation  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  338  du  Code  de  procédure 
civile.  L'utilité  pratique  du  caractère  mixte  des  actions 
consiste  donc  uniquement  dans  la  règle  spéciale  de  com* 
pètence  éfablie  par  l'article  59  du  Cododeprocédure(l). 
Si  on  n'avait  pas  imaginé  cette  règle,  on  aurait  cerlainc- 
menl  aboli  les  actions  mixtes,  comme  proposait  de  le 
faire  Thouret  (2) ,  et  comme  on  l'a  fait  dans  certaines 
législations,  notamment  dans  la  légiglalion  italienne. 
Le  changement  opéré  par  nos  lois  actuelles  se  re- 
trouve en  germe  dans  le  dernier  état  du  droit  proven- 
çal (3),  mais  on  ne  peut  en  suivre  le  développement 
historique.  Nous  avons  trouvé  seulement  une  loi  du 
26  ventôse  an  "VI  (4),  qui  autorise  le  demandeur  à 
ci  1er  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  ou   devant  celui  du  domicile 
du  défendeur  (5).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  changement 
doit  être  relevé  avec  le  plus  grand  soin,  car  il  va 
nous  permettre  de  formuler  un  principe,  que  la  pra- 
tique a  instinctivement  compris,  mais  que  personne 
n'a  mis  encore  suffisamment  en  relief.  Ce  principe, 
c'est  que  nous  ne  sommes  nullement  obligés  d'accep- 
ter rénumération  des  actions  mixtes  que  nous  donnent 


(1)  On  peut  signaler  pluaieure  autres  différences  entre  les  actions 
mixtes  et  les  actions  personnelles  ou  réelles  (voy.  Joccoton,  Des  ac- 
liùiis,  p.  301):  mais  elles  dériventile  l'élément  porsoanel  ou  réel,  et  non 
du  caract&re  mixte. 

(2)  Vojr.  le  projet  du  code  judiciaire  do  Thourct  à  la  Constituante , 
tit,  1,  art.  G. 

(3)  Voy.  Janety,  Règlement  de  la  cour  d'Aix,  t.  I,  p.  5. 

(4)  Citée  par  Dalloz,  Réf.,  v"  action,  a'  IW. 

(û)  Principe  d'ailleurs  aboli  par  l'article  50  du  code  de  procédure. 
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les  anciens  docteurs,  bien  qu'il  soit  reconnu  que 
principes  anciens  ont  servi  de  base  à  la  théorie  mo 
derne.  Par  cela  seul  que  le  Code  do  procédure  a  Iranï--' 
formé  les  conséquences  attachées  au  caractère  mixto 
des  aclions,  il  a  oiontré  d'une  façon  sufQsanle  qa'l 
n'entendait  pas  copier  sorvilemenl  ce  qui  était  admis 
^ avant  lui.  Nous  concluons  de  là  qu'on  doit  répudier 
l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  adopter  en  bloc  la 
doctrine  autrefois  admise,  et  par  conséquent  l'énumé- 
ration  complète  des  actions  mixtes  ,  telle  qu'on  la 
donnait  alors.  Nous  croyons  qu'il  faut  tenir  compte 
du  passé,  mais  sans  lui  donner  cette  importance  ab- 
solue. Le  ûl  conducteur  est  dans  la  régie  de  compé- 
tence nouvelle.  Le  meilleur  est  d'examiner  les  ac- 
tions que  le  droit  coutumier  appelait  mixtes,  et  de 
voir  si  le  législateur  a  pu  raisonnablement  les  sou- 
mettre à  cette  règle  de  compétence.  On  opérera  ainsi 
un  triage,  c'est-à-dire  qu'on  exclura  certaines  deman- 
des de  la  classiflcation,  tandis  qu'on  en  conservera 
beaucoup  d'autres.  Nous  reconnaissons  que  la  diffi- 
culté est  grande,  mais  elle  n'est  pas  insurmontable  et 
trouve  sa  solution  dans  le  bon  sens  et  la  raison.  1 
Quel  sera  maintenant  le  critérium  pour  déterrai* 
ner  dans  quels  cas  il  serait  déraisonnable  d'appliquer 
rarticle  59  et  dans  quels  cas  ce  serait  rationnel?  On 
a  proposé  de  décider  qu'une  action  serait  mixte  seu- 
lement dans  le  cas  où  les  deux  éléments  qui  la  com- 
posent seraient  entièrement  équilibrés,  où  chacun  des 
deux  remplirait  une  fonction  égale  à  celle  de  l'autre, 
de  manière  qu'il  fût  impossible  de  traiter  l'un  comme 
accessoire,  et  l'autre  comme  principal  (1).  Cette  doc-_ 


(0 


¥»/.  Boitard,  p.  96  de  U  9*  édi(.  :  Poncet,  l.  e.,  p.  188, 
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i-logique  au  premier  abord  et  séduit 
première  impression  qu'on  éprouve  se 


CAJIACÏEKES 

trino  paraît  trës-logiqu 
l'esprit;  mais' 
dissipe  bien  vite,  si  l'on  songe  à  l'impossibilité  abso- 
lue où  l'on  est  de  rencontrer  deux  actions  dont  l'im- 
portance soit  absolument  égale;  aussi  D*est-ii  pas  éton- 
nant que  la  pratique  ne  s'y  soit  pas  arrêtée.  M.  Dalloz, 
dans  son  Répertoire,  en  fait  justice  avec  une  grande 
force  do  raisonnement.  «L'action  mixte,  »  dit-il,  t  est 
»  celle  mélangée  de  personnalité  et  de  réalité;  or,  on 
*  ne  saurait  concevoir  que,  dans  ce  mélange  de  l'ac- 
»  tion  personnelle  et  de  l'action  réelle,  il  n'y  ait  pas, 
>  dans  tous  les  cas ,  prédominance  de  l'une  d'elles. 
»  Donc,  le  mélange,  même  inégal,  des  deux  actions, 
»  suffit  pour  constituer  l'action  mixte  (1).  »  Répudions 
donc  une  formule  plus  théorique  que  pratique  ,  et 
qui  ne  servirait  qu'à  rendre  inextricable,  dans  Tappli- 
cation,  le  réseau  de  difficultés  qui  entoure  notre  ma- 
tière. Reconnaissons  que  le  législateur  n'a  pu  exiger 
une  pondération  complète  entre  la  valeur  relative  des 
doux  demandes,  et  envisageons  les  choses  sans  sub- 
tilité, avec  le  seul  bon  sens.  Il  faut,  c'est  évident, 
qu'une  demande  qui  se  présente  comme  accessoire  , 
d'une  manière  très-appréciable,  ne  puisse  modifier  les 
principes  de  compétence  auxquels  obéit  l'action  prin- 
cipale, et  c'est  en  cela  que  le  code  de  procédure  s'est 
écarté  du  système  de  l'ancien  droit,  qui  faisait  résul- 
ter le  caractère  mixte  d'une  demande  tout  à  fait  in- 
fime, ajoutée  à  la  demande  principale.  Mais  il  ne  faut 
pas  aller  au  delà  et  vouloir  que  les  deux  éléments  de 
l'action  soient  de  force  exactement  égale.  Une  com- 
paraison,  prise  dans  l'ordre  des  choses  physiques. 


(1)  Dalloz,  Bdp.,  v«  action,  n"  13S  et  138. 

1874.   —  BEVDE  UB   LéOlSI.ATIOM. 
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nous  fera  mieux  comprendre.  Jetez  dans  un  grand  vase 
00  dans  un  bassin  rempli  d'une  eau  claire,  une  ou  quel- 
ques gouttes  d'un  liquide  colorant,  la  pureté  de  l'eau 
n'en  sera  pas  sensiblement  troublée;  ce  sera  toujours, 
pour  l'œil  du  moins,  la  même  eau.  Jetez-y,  au  con- 
traire, un  volume  de  liquide  assez  considérable,  quoi- 
que de  beaucoup  inférieur,  comme  masse,  à  l'eau  do 
bassin,  celle-ci  sera  immédiatement  colorée  dans  tou- 
tes ses  parties,  sa  tranf^parcnce  disparaîtra,  ce  ne  sera 
plus  la  même  eau.  De  même  ici  une  conclusion  acces- 
soire ,  infime  ,  ne  change  pas  la  nature  do  la  demande , 
tandis  qu'une  conclusion  plus  importante  produit  ce 
résultat,  bien  qu'elle  soit  inférieure  à  une  autre  con- 
clusion ,  dite  pour  cela  principale.  Nous  verrons ,  en 
étudiant  les  diverses  classes  d'actions  qui  peuvent 
être  formées  on  justice,  dans  quels  cas  les  deux  de- 
mandes ont  chacune  une  importance  suffisante  pour 
que  leur  combinaison  donne  naissance  au  caractère 
mixte. 

Pour  qu'une  action  aoit  mixte,  il  faut  avant  tout' 
qu'elle  se  forme  d'une  demande  personnelle  jointe 
à  une  demande  réelle.  Il  semble  que  ce  premier  point|| 
ne  peut  donner  Heu  à  aucune  difficulté  et  à  aucun 
développement  ;  il  n'en  est  rien  cependant ,  et  c'est, 
croyons-nous,   pour  ne   pas  avoir  assez   nettement 
dégagé  les  principes  à  cet  égard ,  que  notre  malièrej 
reste  encore  si  peu  intelligible  pour  plusieurs.  L'action 
personnelle  est  définie  par  les  auteurs  :  celle  par  la- 
quelle nous  agissons  contre  celui  qui   est  obligé  en- 
vers nous,  Boit  à  faire,  soit  à  ne  pas  faire,  soit  à  don- 
ner quelque  chose   (1).  Cette  dôfînilion  ,  bien   quel 


(1)  Joccoton,  L  t.,  n»  IG. 
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"généralement  accepiée,  n'est  pas  complète.  Il  ne  suf- 
fit pas,  en  effet,  qu'une  personne  soit  tenue  de  don- 
ner, de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  pour  qu'il  existe  à 
sa  charge  une  obligation  personnelle  donnant  nais- 
sance à  une  action  ayant  le  môme  caractère  ;  il  faut 
de  plus  que  la  nécessité  légale,  la  contrainte  à  la- 
quelle elle  est  soumise,  ne  résulte  pas  uniquement  de 
la  détention  ou  de  la  propriété  d'une  chose;  s'il  en 
était  autrement,  c'est  une  obligation  in  rem  scriptOy 
donnant  naissance  à  une  action  réelle.  Ce  principe  ne 
saurait  être  sérieusement  contesté,  car,  si  on  voulait 
l'écarler ,  on  serait  conduit  à  traiter  comme  person- 
nelles des  actions  qui,  d'un  avis  unanime,  sont  con- 
sidérées comme  réelles.  Ainsi,  la  revendication,  l'ac- 
tion hypothécaire  seraient  personnelles ,  puisque  le 
défendeur  est  obligé,  de  par  la  loi,  de  délaisser  l'hé- 
TÏtago  au  profil  de  son  adversaire,  M.  Dalloz  a  parfai- 
tement senti  les  conséquences  d'une  pareille  idée  , 
lorsque,  à  propos  de  l'aclion  en  bornage  cl  de  l'action 
en  partage,  il  nie  que  l'obligation  légale  imposée  par 
les  articles  646  et  815  du  code  civil  puisse  donner  nais- 
sance à  un  droit  personnel.  Nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  reproduire  ce  passage.   «  On  objecte ,  » 
dit-il ,  «  que  les  actions  dont  il  s'agit  dérivent  des 
»  obligations  imposées  par  les  articles  646  et  815  du 
»  code  civil  ;  mais ,  si  cette  objection  était  fondée,  il 
»  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  d'action  pure  réelle , 
»  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  d'action  qui  ne  soit 
»  basée  sur  une  obligation  imposée  par  la  loi  ou  sur 
»  une  sorte  de  quasi-contrat  ;  il  faudrait  prétendre,  par 
»  exemple,  que  l'aclion  hypothécaire  exercée  contre  un 

>  tiers  détenteur,  action  reconnue  exclusivement  réelle, 

>  est,  au  contraire,  mélangée  de  personnalité,  attendu 
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l'obligatioD  légale  ( 


lel 


.  détei 


ir  d  acquitte 

»  la  dette  oa  de  délaisser  l'immeuble  (1).  »  Cela  est 
d'éyidenoe,  en  effet,  et  Doas  en  tirerons  immédiate- 
ment ane  conséquence  d'an  grand  intérêt  :  c'est  que 
les  obligations  imposées  à  la  personne,  dans  les  cha- 
pitres I  et  II  du  titre  4,  livre  2,  do  code  civil,  inves- 
tissent le  créancier  d'une  action  réelle  et  non  d'une 
action  personnelle.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  si  la 
loi  a  consacré,  dans  ce  chapitre,  de  vraies  servitudes 
ou  seulement  des  restrictions  générales  au  droit  de 
propriété,  peu  nous  importe.  La  seule  chose  à  consi- 
dérer, c'est  le  lien  qui  existe  ici  entre  l'obligation  cl 
la  chose.  Toutes  les  fois  que  la  contrainte  personnelle 
résulte  uniquement  de  la  détention  ou  de  la  propriété 
d'une  chose,  elle  fait  naître  sans  doute  une  obliga- 
tion ,  si  l'on  prend  ce  mot  dans  son  sens  général  et 
comme  synonyme  de  nécessité  légale,  mais  une  obli- 
gation réelle,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  qui  ne  lie  pas 
étroitement  la  personne,  puisqu'elle  peut  s'en  débar- 
rasser en  abandonnant  l'immeuble  à  propos  duquel 
elle  naît.  Tels  sont  les  principes  qui  doivent  servir  à 
déterminer  si  une  action  est  réelle  ou  personnelle. 

Nous  pourrions  commencer  immédiatement  l'étude 
détaillée  de  chaque  action ,  mais  il  sera  bon  aupara- 
vant de  poser  encore  un  principe  qui  nous  servira 
à  vider  ensuite  des  difficultés ,  éludées  par  les  au- 
teurs plutôt  que  résolues.  Nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  répété  que  l'action  mixte  consistait  dans  la  réu- 
nion d'une  demande  personnelle  et  d'une  demande 
réelle ,  mais  nous  ne  nous  sommes  pas  expliqué  sur 

demandes 


pui 


que 


(1)  Dttlloï,  liép.,  M*  action,  n"  131,  in  fine. 
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!  coexistassent  au  début  même  du  procès,  à  l'instant, 
|où  l'action  est  formée,  ou  s'il  suffisait  qu'elles  vins- 
sent se  produire  au  cours  du  débat;  en  d'autres  ter- 
mes ,    est-il  indispensable  que  les  deux  demandes 
aient  pris  naissance  au  moment  où  on  lance  l'exploit 
d'aJQurnemeat ,   ou  bien'sufflt-il  qu'elles  se  rencon- 
trent à  un  moment  quelconque  ?  Prenons  un  exemple. 
Une  personne  a  vendu  un  immeuble  ;  elle  réclame 
plus  tard  la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix.  Dans  l'espèce,  l'action  intentée  est,  au 
début,  purement  personnelle,  car  le  vendeur  ne  peut 
invoquer  le  droit  de  propriété  transmis  à  l'acquéreur  ; 
mais  ,  d'un  autre  côté  ,  le  droit  de  propriété  renaîtra 
lorsque  le  juge  aura  prononcé  la  résolution  ,  et  l'ac- 
tion personnelle  en  résolution  sera  augmentée  d'une 
action  en  revendication.  Sera-t-olle  mixte?  Nous  le 
croyons,  car  la  réunion  des  deux  demandes  existe  à 
un  moment  donné.  Pour  rester  dans  la  réalité  juridi- 
que, il  faudrait,  dans  ce  cas,  deux  procès  successifs  : 
l'un  ouvert  par  une  demande  personnelle,  l'autre  par 
une  demande  réelle  ;  mais  de  tout  temps  on  a  envi- 
sagé les  choses  autrement, et  permis  de  former  un  seul 
procès  de  ces  deux  procès  distincts.  De  tout  temps  on 
a  considéré  que  la  succession ,    sans  intervalle  dos 
deux  actions,  engendrait  une  action  mixte.  C'est  en 
co'sens  qu'on  peut  dire,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
qu'il  faut  tenir  compte,  pour  apprécier  la  nature  d'une 
demande,  plutôt  des  conclusions  qu''elle  contient  que 
des  droits  qui  existent  au  moment  où  elle  est  exer- 
cée, n  faut  sans  doute  rencontrer  un  droit  réel  à  côté 
d'un  droit  personnel,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que 
jla  jonclion  s'opère  à  l'ouverture  de  l'instance. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des    diverses 
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classes  d'actions  qui  peuvent  être  exercées  devant  les 
tribunaux. 

De  faction  en  bornage.  —  Les  auteurs  s'accordent 
tous  pour  ranger  cette  action  dans  la  classe  des  de- 
mandes mixtes,  mais  ils  n'osent  pas  accepter  résolu- 
ment les  conséquences  nécessaires  de  l'opinion  qu'ils 
émettent  et  appliquer  à  ces  demandes  l'article  59,  §  3, 
du  Code  de  procédure.  Ils  invoquent ,  pour  justifier 
leur  réserve,  une  considération  puissante  et  des  tex- 
tes sans  portée.  La  considération,  c'est  qu'il  serait  ab- 
surde de  donner  au  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur la  mission  d'examiner  des  questions  de  bornage; 
l'argument,  c'est  que  l'article  3  du  Code  de  procédure 
et  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  montrent,  par 
le  rapprochement  qu'ils  font  entre  les  actions  posses- 
soircs  et  celles  en  bornage,  l'intention  d'établir  pour 
les  deux  la  compétence  unique  du  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  (i).  Nous  reconnaissons  l'im- 
portance du  premier  motif,  car  on  ne  conçoit  pas 
qu'on  soumetle  au  tribunal  du  domicile  une  opéra- 
tion qui  ne  peut  se  faire  que  sur  les  lieux.  Mais  les 
textes  nous  paraissent  peu  concluants.  La  loi  de  1838, 
tout  d'abord,  ne  peut  fournir  une  base  solide,  car  elle 
s'occupe  exclusivement  de  la  corapétenco  ratione  ma- 
terix  du  juge  de  paix,  tandis  que  l'arlicle  59  pose 
une  régie  de  compétence  ratione  fersonx,  quand 
il  permet  d'exercer  les  actions  mixtes  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble.  On  ne  voit  pas  dès  lors 
comment  celte  régie  pourrait  se  trouver  modifiée 
par  un  article  qui  consacre  des  principes  à  l'èyard 


(I)  Poncct,  (.  c,  p.  195;  Joccoton,  n"  298. 
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l'une  compétence  toute  différente.  Quant  à  l'article  3 
lu  code  de  procédure,  il  doit  être  écarté  aussi,  car  il 
ne  s'occupe  pas  de  l'action  en  bornage,  mais  unique- 
meut  de-  l'action  en  déplacement  de  bornes,  ce  qui  est 
bien  différent.  On  est  donc  à  peu  prés  forcé  d'appli- 
quer l'article  59  aux  demandes  en  bornage  ,  si  l'on 
admet  qu'elles  sont  mixtes. 

Reste  maintenant  à  savoir  si  ce  caractère  doit  leur 
être  attribué. 

On  le  décide  en  général  (1).  Cependant  quelques 
auteurs  ont  émis  des  doutes  ou  môuie  posé  un  princi[)0 
contraire  (2).  C'est  là  aussi  l'opinion  à  laquelle  nous 
nous  arrêtons.  Notre  conviction  profonde  est  que  le 
droit  de  contraindre  un  voisin  au  bornage  ne  peut 
être  considéré  comme  engendrant  une  action  person- 
nelle. Ce  droit,  en  effet,  est  attaché  à  la  propriété 
d'une  chose,  tout  comme  l'obligation  correspondante. 
Il  existe  bien  une  créance  et  une  obligation,  mais  l'obli- 
gation a- pour  sujet  passif  une  chose  et  non  une  per- 
sonne. Elle  est  in  rem  scripta.  C'est  une  dette  du 
fonds.  S'il  en  est  ainsi,  Taclion  qui  en  dérive  ne 
saurait  être  que  réelle j  car  elle  s'exerce  directement 
sur  la  chose  sans  l'intermédiaire  d'une  personne.  Il 
est  vrai  qu'on  sera  toujours  forcé  de  s'adresser  à  une 
personne,  mais  cela  tient  à  la  nature  intime  des  cho- 
ses et  se  produit  d'ailleurs  dans  les  actions  qui  sont 
réelles  au  plus  haut  degré.  Seulement  on  s'adres- 
sera, non  à  une  personne  déterminée,  mais  à  tous 
ceux  qui  seront  successivement  propriétaires  de  la 
chose. 


(l)  Voy.  Poucet  et  Joccoton  ,  toc.  cil. 

(ÎJ  Voy,  DuUqz,  Rép.^y  action,  n'  131-,  lioitard,  n"  134. 
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Pour  méconnaUre  le  pur  caractère  de  réalilé  dflJ 
notre  action,  il  faudrait  commencer  par  nier  rexis-j 
tenco  des  actions  réelles,  car  il  n'en  est  pas  qui  ne 
conduisent  à  exercer  une  contrainte  indirecte  sur  la 
personne  du  détenteur.  Au  surplus,  le  législateur 
n'est  pas  resté  muet  sur  ce  point,  puisqu'il  a  rangé  plu- 
sieurs obligations  légales  dans  la  classe  dos  servitu- 
des (1).   On   pourra  nous  objecter  que  nos  anciens. 


(l)  Ne  pourrait-on  pas  aller  jusqu'à  dire  que  le  bornage  constilu 
une  servitude  proprement  dite?  Nous  le  ci-oyons;   mais  ceci  exig 
quelques  développements  sur  les  caractères  essentiels  des  servitude 
rdelles.  Si  l'on  s'en  lient  h  l'article  Ci?  du  code  civil,  la  servitude  < 
une  cliarge  imposée  k  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds  ;  c'est,  pouti 
nou»  servir  d'une  expression  usitée,  une  dette  du  fonds.  Mais  comme 
le  fonda  ne  peut  acquitter  par  lui  même  aucune  dette  ,  c'est  toujgiirs 
une  personne  qui  interviendra.  Quel  sera  son  rôle?  Consistera-t-U  uni- 
quemenl  dans  la  nccessit(5  de  ne  pas  faire,  ou  de  laisser  faire,  ce  qnij 
revient  au  nit^nie,  car  laisser  faire,  c'est  ne  pas  empêcher  qu'on  fns.s4S>l 
Pourra-t-ll  consister  h  faire  ?  à  priori.'on  ne  voit  pas  pourquoi  une  pw-^ 
soune  ne  pourrait  pas  iHre  tenue  d'agir,  dans  l'intérot  d'un  fonds,  en  i 
qunlitô  de  propriétaire  d'un  autre  fonds.  Il  y  aurait  là  quelque  clio 
d'analogue  à  ce  qui  se  passe  en  oiatière  de  servitude  personnelle, 
une  chose  est  utilisée  au  profit  d'une  personne  cl  non  au  profit  d'un* 
chose.  Ce  serait  la  personne  qui  serait  utilisée  au  profit  du  fonds.i 
Pourquoi  n'y  aurail-iL  pas  servitude  dans  ce  cas?  Dira-t-on  que  le^ 
mot  Kcn-iittde  indiciue  que  c'est  la  chose  qui  soiilTre  et  non  la  personni;? 
Mais  procisémenl  nous  le  nions,  Ce  mot  n'indique  par  jui-méme  qu'u 
asscrvissemoirt,  une  exception  à  la  Uberté  commune.  Au  reste,  on 
peut  nier  que  la  situation  que  nous  supposons,  quand  elle  est  c^tablii 
par  le  législateur,  ne  produise  les  mfîines  effets  qu'une  servitude.  Il  en 
résulte  toujours  une  obligation  imposée  h  une  personne  on  sa  (lualitisJ 
de  propri'Jtaîrc  d'un  fonds.  Rien  ne  s'opposerait  doue  à  ce  qu'on  ap-^ 
pelât  servitude  toute  obligation  négative  ou  positive,  quand  elle  est  at- 
tachée à  la  chose  et  suit  tous  les  propriétaires  de  celte  chose,  tandis 
qu'on  réserverait  l'expression  d'obligation  proprement  dite  aux  cn^- 
gemcnts  attachés  k  des  individus  déterminés.  Quel  est  maintenant  lai 
système  suivi  p.ar  les  rédacteurs  du  code?  Ont-ils  réservé  le  caractër&l 
de  servitude  aux  obligations  négatives  du  propriétaire  du  fonds  scr-J 
vanl?  i'unt-ils  étendu  mémo  h  ses  obligations  positives?  Un  premier 
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fauteurs,  suivant  en  cela  les  Instituts  de  Justinienj  con- 
►sidéraicnt  tous  l'action  en  bornage  comme  mixte  et 
qu'il  serait  bizarre  que  le  code  l'eût  traitée  d'une 
^  autre  manière.  Mais  notre  étude  historique  nous  per- 
^■met  de  trouver  la  réponse.  Il  est  vrai  que  nos  anciens 
^■auteurs  citent  presque  tous  la  demande  en  bornage 
^^ comme  mixte;  mais,  ne  l'oublions  pas,  ils  ne  tirent 
i  aucune  conséquence  pratique  de  ce  caractère.  Le  but 
^■qu'ils  poursuivaient,  en  donnant  une  place  dans  leur 
r  énumération  à  ces  sortes  de  demandes,  était  unique- 
'  meutd'invoquer  l'autorité  si  respectée  du  droit  romain. 
Les  rédacteurs  du  code,  eux,  ont  fait  produire  au 
caractère  mixte  un  effet  de  compétence  important,  et 

^Hpoint  certain,  c'est  que  le  législateur  a  conçu  l'idde  d'une  servitude  de 
^^ce  genre,  puisqu'il  a  cru  devoir  ta  prohiber  quand  clic  résultait  de  la 
volonté  de  t'hommc  ;  et  il  eût  élii  difQcile  qu'il  en  fût  autrement ,  cal 
nutre  ancien  droit  fourmillait  de  droits  do  co  genre.  Mais,  nous  objec- 
tera-t-on  sans  doute ,  il  n'y  a  plus  à  discuter  ,  si  l'on  tient  compte  de 
la  prohibition  établie  par  le  législateur  dans  l'article  (îflfi.  C'est  là  jus- 
tement oii  l'on  fait  une  regrettable  confusion,  Il  est  bien  vrai  que  l'on 
ne  peut  créer  des  obligations  positives  à  titre  de  servittide.  Mais  cela 
laisse  coniploturaent  intacle  la  question  de  savoir  ai  le  législateur  n'a 
pas  fait  lui-uiome  eu  qu'il  défendait  aux  autres  de  faire  ;  or  ,  sur  co  ler- 
rain.  l'affirmative  semble  seule  possible,  si  l'on  considère  iju'un  grand 
nombre  d'obligations  sont  rangées  dans  la  classe  des  servitudes 
l^ales  ou  dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux.  Dire  que  ces 
obligations  ne  constituent  pas  des  scrvitudea,  c'est  d'ailleura  jouer  sur 
'es  mots,  car,  dans  tous  les  cas,  on  est  forcé,  de  reconnaître  qu'elles  en 
produisent  tous  les  effets.  Nous  comprenons  d'ailleurs  fort  bien  que  la 
loi  ait  créé  des  servitudes  ayant  ce  caracti're ,  tout  en  refusant  aux 
particuliers  le  droit  d'en  établir  de  semblables.  11  y  avait,  en  eJlet,  pour 
agir  ainsi,  des  raisons  majeures.  On  a  prohibé  les  servitudes  imposées 
h  la  personne,  avec  leurs  effets  spéciau-t,  dans  l'article  68G,  par  deux 
motifs  qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  cas  où  la  loi  impose  à  ce  titre 
des  obligations  h  la  personne,  commandées  par  l'intérêt  générîil  ou  la 
nature  des  choses.  On  avaitj  en  premier  lieu,  le  désir  de  rouipre  avec 
la  tradition  ancienne  et  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  droits 
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ils  ODt  dû  s'attacher  plus  à  la  nature  des  choses 
qu'au  texte  des  Instituts. 

De  l'action  en  partage.  —  Les  mêmes  raisons  qni 
nous  ont  conduit  à  décider  que  l'action  en  bornage 
n'est  pas  mixte  s'appliquent  ici.  Il  existe ,  en  eSiet,  < 
une  obligation  de  même  nature,  m  rem  scripta,  atta-J 
chéo  à  la  qualité  de  copropriétaire  et  qu'on  ne  saurait! 
assimiler  à  une  obligation  proprement  dite.  Il  est  vrai 
qu'à  Home  l'élément  personnel  dominait  dans  cctlâj 
action  ;  mais  les  régies  du  droit  français  sur  le 
sont  modifiées,  et  en  outre  la  notion  des  obi.^ 
in  rem  soriptie  a  pris  plus  de  consistance,  ou,  pour 
mieux  dire ,  s'est  développée  seulement  dans  ne 


foodaux.    On   voulait  ensuite  empêcher  qu'un  propriétaire  UU 
toujours  Ift  liberté  do  ses  successeurs  en  leur  imposant  un  fait  ^mmr 
tifil  alors  que  les  besoins  do  l'agriculture  ne  justifiaient  pM  cHU  i 
teinte  It  la  liberté. 

&i  l'un  adopte  notre  sysltme.  l'obligation  de  se  borner  est  utic  mt'' 
vitiide  réelle,  car  elle  est  placée  «u  titre  <i<r.t  rerritudex  9141  dértirtil  it 
la  liiuaiion  des  lieux  (art.  646).  On  nous  dira  peut-^lre  • 
de  1370  corrige  ce  que  l'article  641  a  d'inexact.  Maîâ  si  I  -  ' 

rélléchir,  on  verra  que  l'article  1370  ne  contredit  pas  l'uriii-l*  t»»(», 
comme  on  l'afflrmo  constamment.  Que  dit-il  en  effet  ?  que  parmi  le 
eogagemcnls  qui  résultent  de  l'autorité  Mule  de  la  loi,  il  faut  comf 
ceux  entre  propriétaires  voisins.  Eh  bien,  soit  ;  apr^?  il  Mt  exact  < 
les  propriétaires  soient  obligés  de  se  borner  ,  et  l'article  1370  n'a 
qu'envisager  les  choses  sous  l'un  des  deux  aspects  qu'-  ' 
en  appelant  ohllgixtion  l'engagement  résultant  de  la    i 
chose.   Le  seul  tort  du  législateur  a  été  de  parler  de  cette  ckUli( 
dans  un  livre  où  il  s'occupe  des  obligations  proprement  ditea.^ 
voilà  tout.  Il  s'est  laissé  ontrainor  par  cette  idée  que  toutes  tes 
tudcs  consistent  dans  des  obligations,  et,  apercevout  ici  une  obUc^ 
tiun  de  Taire ,  il  s'jr  est  attaché.  Eu  d'autres  termes,  il  a  pris  lo  1 
dans  son  sens  générai  quand  il  aurait  dû  le  prendre  dans  son 
restreint.  L'article  C4ti  ne  contredit  |kas;  il  est  souleiuenl  domiiut  par 
ce  principe  que  l'obligation  résulte,  dans  l'ospc^ce,  de  la  dAeaUun  de  U 
chose ,  et  alors  il  place  cetteobligation  dans  une  classe  K  part,  1 
servitude». 
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droit  français  (1).  Au  surplus,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  manifesté  leur  volonté  de  soustraire  l'action  en 
partage  aux  conséquences  des  actions  mixtes,  ce  qui 
paraît  indiquer  qu'ils  la  considèrent  comme  n'ayant  pas 
ce  caractère.  Le  Gode  contient  en  effet  une  disposition 
(art.  59)  qui  soumet  cette  demande  à  une  compétence 
spéciale,  celle  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, pour  le  cas  où  c'est  le  partage  d'uno  succession 
qu'on  réclame,  et  l'article  1872  permet  d'étendre  le 
même  principe  au  partage  d'un  fonds  social ,  et  de 
donner  compétence  au  tribunal  du  siège  social.  Il 
faut  conclure  de  là  que  la  règle  do  l'article  59,  S  2  , 
du  Code  de  procédure ,  propre  aux  actions  mixtes , 
ne  s'appliquerait  que  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit 
de  diviser  un  fonds  devenu  commun  autrement  que 
par  succession  ou  société.  Or,  on  ne  conçoit  pas  quel 
motif  il  y  aurait  eu  de  distinguer  et  d'établir,  pour  ce 
cas  particulier,  l'alternative  qui  dérive  de  l'article  59, 
S  2  ;  n'est-il  pas  plus  probable  que  l'action  n'a  pas  été 
considérée  comme  mixte  et  qu'on  doit  la  porter 
devant  le  tribunal  de  la  situation?  C'est  beaucoup 
plus  rationnel  et  plus  conforme  aux  intentions  du 
législateur.  Nous  sommes  pourtant  obligé  de  conve- 
nir que  la  pratique  n'a  pas  suivi  ce  système.  Elle 
admet  que  l'action  communi  dividundo  peut  être 
exercée  indifféremment  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  ou  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur  (2j.  (Voy.  cass. ,  il  mai  4807,  Sirey,  7-1, 


(t)  Le  partage  était  h  Rome  translatif  de  propriété;  il  est  aujourd'hui 
déclaratif.  Il  en  résulta  que  le  demandeur  ne  pouvait  autrefois  invo- 
quer un  droit  de  propridtd  sur  les  objets  (lai  devaient  tomber  dans  son 
lot,  tandis  qu'il  le  peut  aujourd'hui. 

(î)  L'obligation  de  partager  ne  pourrait-elle  pas  fitre  rangée  parmi  les 
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267.  —  Paris,  22  novembre  1838,  Dalloz,  339,  2-1) 
Action  en  pétition  (f  hérédité.  —  Dans  le  sens  le 
plus  exact  des  mots,  cette  action  suppose  qu'on  ré- 
clame la  délivrance  de  la  succession  ou  d'une  partie 
d'icelle.  Elle  compète  à  celui  qui  est  héritier,  soito^ 
intestat,  soit  en  vertu  d'un  testament  valable,  et  4 
ses  héritiers  ou  ayant  cause  (1). 

Puisqu'on  réclame  une  succession ,  c'est  la  qualité 
d'héritier  qui  est  en  jeu,  c'est  elle  que  le  jage  aura  \ 
examiner,  et,  remarquons-le  avec  soin,  ce  n'est  poinfl 
comme  argument  en  faveur  de  sa  prétention  que  le^ 
demandeur  l'invoque;  il  ne  dit  point  :  t  Je  suis  pro- 
priétaire, et,  à  l'appui,  je  fais  valoir,  commo  moyen  de 
preuve,  ma  qualité  d'héritier  d'une  personne  qui  aviit 
certainement  un  droit  de  propriété  sur  les  choses.  » 
Non!  il  demande  à  ce  que  le  juge  reconnaisse  ses 
droits  à  la  succession,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  fasse 
obtenir  tous  les  avantages  qui  en  découlent.  Si  l'i 
s'en  lient  au  but  matériel  poursuivi,  ce  sera  le  pi 
souvent  la  déclaration  d'un  droit  de  propriété  ou  d 
droits  réels  qu'obtiendra  le  demandeur,  car  les  créan 

servitudes  légales?  C'est  Ia  m?rae  question  que  nous  avons pfn 
le  cas  de  bornage-,  seulement ,  ici  les  deux  textes  qu'où  pouvailj 
qucr,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  font  dcraut.  Il  n'existe  que 
de  815,  qui  ne  fournit  aucun  arguutcnt,  car  il  n'est  plac4S  ni  au  titn;  i 
servitudes,  ni  au  titre  des  obligations ,  et  son  but  unique  est  d'alBrmr: 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  Nous  croyons  Ci:|i 
dant  que,    pour  fitro  logique ,  nous  devons  donnor  In  milinn  ««lut 
qu'en  inatir.rcde  bornage.  Quelle  est,  en  eiTet.  la  situai  <  :«,  ea 

sa  qualité  de  propriétaire  ,  a  le  droit  de  contraindre  au  j 
propriétaire,  dgniement  en  cette  qualité.  Le  droit  de  ct)»eun  il'ctix  i 
au((meiit($  et  diininu<5  en  mi^me  temps,  ce  qui  est  le  caract^  skilti 
de  toute  servitude. 

(I)  Vuy.  Obtcn\  prclim.  tur  k  projet  du  codr  de  prttC-,  prittmttÊt 
par  la  C.  d«  eatt.;  Dalloz ,  Rép.,  t"  aelian,  page  18,  en  noto. 
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ces  lui  ont  été  acquises  de  plein  droit  par  le  seul  ef- 
fet de  la  loi.  Cependant,  il  peut  se  faire  qu'un  débi- 
teur du  défunt  refuse  de  payer  en  contestant  la  qualité 
d'héritier;  dans  ce  cas,  l'action  aura  pour  objet  l'exé- 
cution d'une  oLligalion.  Il  peut  arriver  aussi  qu'on 
agisse  contre  un  héritier  apparent,  qui  a  déjà  touché 
des  créances  hérédilaires,  et  qu'on  lui  demande  le 
remboursement  des  sommes  reçues  à  ce  titre.  Dans 
tous  les  cas ,  c'est  la  même  difficulté  qui  s'élève  :  il 
s'agit  toujours  de  savoir  si  une  personne  est  héritière; 
mais  les  conclusions  du  demandeur,  le  résultat  ma- 
tériel qu'il  poursuit  sont  différents.  Faut-il,  ne  tenant 
compte  que  do  l'objet  de  la  controverse,  donner  à 
notre  action  un  caractère  unique,  sans  se  soucier  des 
conséquences  qui  en  découlentj  ou  bien  faut-il  pren- 
dre les  faits  en  considération,  s'attacher  aux  résultats 
praliquesî  C'est  là,  à  noire  sens,  la  seule  solution  ju- 
ridique, et  c'est  celle  que  donnaient  nos  devanciers. 
Partant  de  là,  nous  disons  que  la  pétition  d'hérédité 
peut  être  mixte,  mais  qu'elle  peut  être  aussi  pure 
réelle  ou  pure  personnelle.  Elle  sera  mixte  lorsqu'on 
réclamera  en  même  temps  le  paiement  d'une  créance 
cl  des  droits  réels  (1)^  à  la  condition,  d'ailleurs,  que 
chacune  des  deux  demandes  soit  assez  importante, 
relativement  à  l'autre ,  pour  ne  point  être  absorbée 
par  elle.  S'il  en  était  autrement,  l'action  aurait  la  na- 
ture que  lui  im.primerailla  demande  principale. 

(l)  Cujas  a  mis  en  relief  cette  idée  duns  le  passage  suivant;  «  Ciir 
mixta  est?  »  dit-il ,  et  il  répond  imruédiatement  :  «  quia  hac  actione 
non  tantum  Tendicatur  hereditas,  sed  ctiam  quod  pussessor,  cuin  quo 
ft(jïLur,  dofuDcto  debuit,  aut  quod  cxegit  a  dcbitoribus  hcredilariîs,  vel 
prctium  rcriim  vonditaram  ab  co;  quas  quidcm  omnia  nunquam  fuo 
runt  in  liereditatc,  et  pi'œstationes  perBonales  sunt,  »  Récit,  solemn., 
ad  tit.  III,  lib.  5,  S.  De  petit,  /(«rotiti. 
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La  pétition  d'hérédité  sera  pure  réelle  lorsqu'on! 
demandera  uniquement  la  délivrance  des  choses  hé-j 
réditaires.  Elle  sera  pure  personnelle  lorsqu'on  nej 
prétendra  qu'à  la  restitution  de  sommes  perçues  par* 
le  possesseur  de  l'hérédité  ou  au  paiement  des  som- 
mes dues  par  le  débiteur  du  de  cujus.  Nous  conclnons 
donc,  que,  selon  les  cas,  la  pétition  d'hérédité  relèvera 
de  tribunaux  différents.  On  serait  mal  venu  à  nous 
Ojiposer  que  les  anciens  auteurs  ne  font  pas  toutes  les 
distinctions  que  nous  proposons  quand  ils  disent  qne 
celle  action  est  mixte,  et  que  nous  n'avons  pas  le 
droitde  les  faire  nous-mêmes.  Cela  serait  tout  d'abord 
inexact,  car  Gujas,  à  la  fin  du  passage  que  je  viens  de 
citer,  a  soin  de  dire  :  «  at  principaliter  est  in  rem,  » 
et  tout  le  passage  démontre  que,  pour  lui,  l'élément 
personnel  disparaîtrait  si  l'on  ne  demandait  aucune 
prestation  personnelle.  Au  surplus,  si  l'on  admettait, 
en  principe  absolu,  que  la  pétition  d'hérédité  est  mixte, 
on  aboutirait  à  des  résultats  de  com[iétence  étranges: 
on  donnerait  par  exemple  le  droit  au  demandeur  de 
saisir  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  lorsqu'il 
réclamerait  l'ensemble  des  immeubles  que  celui-c 
détient  comme  hôrilier  apparent,  bien  qu'il  n'ajoutai 
à  sa  demande  aucune  conclusion  personnelle. 

Actions  révocatoires  de  propriété  immobilière. 
Oo  ne  saurait  croire  combien  d'opinions  hasardées, 
combien  de  systèmes  étranges  ont  été  émis  à  propos 
de  ces  demandes!  Pour  arriver  à  quelque  clarté,  nous 
distinguerons  le  cas  otj  la  propriété  a  fait  retour  de 
plein  droit  au  demandeur  et  celui  où  il  faut ,  pour 
qu'elle  soit  résolue  à  son  proflt,  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution.  Supposons  d'abord  une  condition 
qui  opère  de  plein  droit,  à  la  suite  de  tel  événement 
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OU  de  tel  acte  déterminés,  comme  presque  toutes  les 
conditions  résolutoires,  et  notamment  comme  celle 
qui  s'ajoute  quelquefois  à  la  vente  sous  le  nom  de 
clause  de  réméré.  Ici  encore  il  n'est  pas  sans  impor- 
tance de   sous-dislinguer  selon  que  la  condition   est 
légale  ou  qu'elle  résulte  de  la  •volonté  de  l'homme. 
"Dq  exemple  saillant  de  condition  légale  de  ce  genre 
nous  est  offert  par  le  Code  civil  en  matière  de  dona- 
tions. L'article  960  dispose,  en  effet  :  *  Toutes  do- 
nations entre-vifs...  demeureront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  do- 
nateur. »  Un  exemple  très-connu  do  condition  ayant 
ce  caractère  et  résultant  de  la  convention  des  parties, 
se  rencontre  dans  la  clause  de  réméré.   Nous  allons 
raisonner  sur  chacune  de  ces  deux  espèces,  et  ce  que 
nous  dirons  à  l'égard  de  l'une  ou  do  l'autre  s'appli- 
quera à  toutes  les  actions  de  même  nature.  Supposons 
d'abord  qu'il   s'agit  de  la  condition  de  survenance 
d'enfants  établie  par  l'article  960  du  Gode  civil  :  l'ac- 
tion à  laquelle  donnera  lieu  la  naissance  d'un  enfant 
légitime  du  donateur  sera-t-elle  mixte?  On  l'a  sou- 
tenu, mais  nous  ne  saurions  l'admettre.  A  noire  avis 
l'action  est  pure  réelle.  En  effet,  la  propriété  est  ren- 
trée de  plein  droit,  et  par  le  seul  fait  de  la  surve- 
nance d'un  enfant,    entre  les    mains  du   donateur. 
Celui-ci  exerce  donc  simplement  une  revendication, 
dépouillée  de  tout  élément  personnel,  puisque  la  con- 
dition de   rendre  la   propriété  au  donateur  est  déjà 
exécutée  par  la  seule  force  de  la  loi.   Des  auteurs 
cependant  ont  résisté  à  cette  argumentation   et  ont 
qualifié  l'action  de  mixte,  en  se  basant  sur  ce  que  les 
tribunaux  auront  à  apprécier  la  clause  tacite  insérée 
par  lar  loi  dans  l'acte  do  donation,  ainsi  que  la  justi- 
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fication  des  faits  qui  opèrent  l'aoéantissemeDl  du  coo- 
tral  (1).  Celte  objection  n'est  pas  Irés-claire  et  ne  nous 
semble  pas  avoir  grande  portée.  Les  tribunaux  doi- 
vent sans  doute  conslaler  ce  qui  s'est  produit  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  la  question  :  ce  qu'il  faut  rechercher, 
c'est  si  le  demandeur  invoque  un  droit  personnel  à 
côté  d'un  droit  réel.  Or,  l'auteur  que  nous  avons  cité 
a  si   bien   compris  la  difficulté  de  la  démonstralion 
qu'il  l'a  éludée  et  s'est  rejeté  sur  des  banalités  sans 
intérêt.  Toutefois,  serait-il  impossible  de  trouver  ail- 
leurs un  élément  personnel?  Ne  pourrait-on  pas  dire 
que  la  loi  impose  au  donataire  l'obligation  de  restitue 
la  chose  donnée,  et  trouver  dans  celte  obligation  le  ca 
ractèro  de  personnalité?  Ce  serait  trés-certainemenl 
commettre  une  erreur  que  d'adopter  une  pareille  idée. 
La  législateur  n'avait  pas  besoin  d'infliger  au  dona- 
taire le  fardeau  d'une   obligation,  pour  protéger  les 
droits  du  donateur,  dès  l'instant  qu'il  lui  restituait 
ipso  jure  la  propriété  perdue ,  et  il   n'a  rien  dit  qui 
puisse  faire  supposer  une  pareille  intention  de  sa  part. 
Sans  doute,  le  donataire  sera  tenu  de  restituer,  mais 
c'est  uniquement  à  cause  de  sa  détention  et  comme 
un  défendeur  ordinaire  à  la  revendication. 

Passons  main  tenant  à  l'hypothèse  où  les  parties  ont 
soumis  la  translation  de  propriété  à  la  condition  réso- 
lutoire qu'on  appelle  clause  de  réméré?  Il  faut  tout 
d'abord  écarter  le  cas  où,  le  rachat  ayant  été  effectué, 
lo  vendeur  s'adresse,  non  à  son  acheteur,  mais  à  un 
tiers  délenteur  de  l'immeuble.  Il  ne  peut  y  avoir 
alors  l'ombre  d'un  doute  ;  l'action  esl  pure  réelle, 
car  le  défendeur  n'est  tenu  d'aucun  engagement  per- 

(1)  Voy.  Joccoton,  n°  311. 
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sonnel.  On  peut  donc  s'étonner  à  juste  titre  que 
M.  Poncet  ait  osé  soutenir  que  l'action  restait  néan- 
moins pure  personnelle.  L'auteur  essaie  de  justifier 
son  opinion  en  disant  que  le  premier  acquéreur,  quand 
ii  a  transmis  à  d'autres  la  propriété  de  l'immeuble 
vendu,  n'a  pu  leur  transférer  que  les  droits  qu'il  avait 
lui-même.  Or  il  n'avait  sur  i'imoaeuble  qu'un  droit 
résoluble  en  vertu  du  pacte  de  réméré;  ils  ne  l'ont 
donc  reçu  qu'à  la  charge  expresse  ou  sous-entendue 
de  la  même  conditioa  résolutoire;  ils  sont  donc  enga- 
gés, et  l'action  que  le  vendeur  dirige  contre  eux  dérive 
de  l'obligation  qu'ils  ont  ainsi  tacitement  et  indirec- 
tement contractée  envers  lui  (l). 

Nous  n'avons  pas  à  insister  pour  démontrer  le  peu 
de  londemenl  de  cette  opinion.  Elle  repose  sur  un 
oubli  complet  des  principes  en  ce  qui  touche  la  trans- 
mission des  obligations,  car,  si  on  la  dépouille  de  tout 
artilice  oratoire  ,  on  s'aperçoit  qu'elle  aboutit  à  décla- 
rer les  successeurs  à  titre  particulier  responsables  des 
obligations  contractées  par  leur  auteur.  La  conclusion 
est  forcée;  il  n'y  aurait  aucun  motif  de  leur  imposer 
l'obligation  dont  il  s'agit  et  de  les  décharger  de  tou- 
tes les  autres.  Un  pareil  système  peut  donc  être  con- 
sidéré comme,  basé  sur  une  erreur  certaine. 

Il  est  par  conséquent  bien  entendu  que  l'action 
sera  dans  ce  cas  pure  réelle.  Mais  en  sera-t-il  de 
même  si  on  la  dirige  contre  l'acheteur?  L'assimilation 
ne  saurait,  à  notre  avis,  se  justifier,  et  il  faut  au 
contraire  décider  qu'elle  sera  mixte  dans  ce  second 
cas.  Il  est,  en  effet,  logique  de  supposer  que  les  par- 
ties ont  entendu,  non-seulement  résoudre  le  droit  do 


(1)  Poncet.  J.  c.  n-ll'J. 
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pcopriMé  tanmis,  nus  enecce  obliger  l'aequéreur  i 
resUlaer  l'unineable,  one  fois  1*  oooditioo  accomplie. 
L'acquiTear  qui  se  refnserût  à  celte  restitalioa  tnan- 
querail  i  la  foi  du  contnt.  Ces!  là.  da  reste,  la  seule 
toarce  possible  du  droit  personnel  ;  il  ne  suffirait  pas 
de  dire,  d'une  maDière  générale,  comme  le  fait 
M.  ioccoton  (n*304  ,  que  l'action  est  mixte  parce 
qu'elle  a  eoo  fondement  dans  la  clause  insérée  dmi 
l'acte  de  vente.  Cela  ne  signifie  rien,  si  on  ne  'léve- 
loppe  pas  davantage  :  un  contrat  pouvant  très-bien, 
si  les  parties  le  veulent,  produire  nniquement  un  droit 
réel. 

Voilà  pour  le  cas  où  la  résolution  opère  de  plein 
droit  :  mais  la  question  n'est  plus  aussi  simple  si  l'on 
suppose  une  cause  de  nullité  ou  de  résolution  qui  dé- 
coule, non  do  la  seule  volonté  des  cootraclanls,  mais 
du  prononcé  d'un  jugement.  Prenons  pour  exemple 
la  résolution  de  la  vente  pour  défeut  de  paiement  du 
prix.  On  pourrait  dire,  ce  semble,  que  le  vendeur, 
ayant  cessé  d'être  propriétaire  par  l'effet  de  la  vente 
et  ne  l'étant  pas  redevenu  au  moment  où  il  forme  sa 
demande,  ne  peut  invoquer,  contre  son  acheteur, 
qu'un  droit  personnel  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  plu- 
sieurs auteurs  (1).  Cette  manière  de  raisonner  doit 
cependant  être  rejelée ,  parce  qu'elle  repose  sur  une 
équivoque.  Il  n'y  aurait  rien  à  répondre,  il  faut  en 
convenir,  si  Faction  mixte  ne  pouvait  exister  qu'à  la 
condition  de  rencontrerj  au  moment  où  elle  est  exer- 
cée,  un  double  droit  au  profit  du  demandeur,  dont 
l'un  personnel ,  l'autre  réel.  Ici ,  ie  droit  réel  ferait 


(H  Voy.  tDuvergier.  trente.  1. 1,  n=>  467  ;  Carré,  n»  219;  Poncet,  n°  119 
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défaut.  Mais  celle  condition  n'est  prescrite  nulle  part, 
cl  rbistoire  nous  apprend  qu'on  l'a  écartée  sans  ré- 
serve ,  quand  il  s'est  agi  de  caractériser  les  actions 
mixtes. 

Bornier  nous  dit,  dacs  un  passage  déjà  cité,  qu'une 
action  est  mixte  par  cela  seul  qu'il  y  a  des  conclusions 
personnelles  à  côté  de  conclusions  réelles ,  ou  vice 
versa.  En  d'autres  termes ,  l'action  n'est  pas  mixte 
seulement  lorsqu'on  exerce  en  même  temps  une  de- 
mande personnelle  et  une  demande  réelle  ;  elle  a  en- 
core ce  caractère  ,  lorsqu'on  les  exerce  successive- 
■ment  ;  en  sorte  que  la  seconde  vienne  adhérer  à  la 
première  avant  le  jugement  définitif,  et  soit  soumise 
au  tribunal  en  même  temps  que  celle-ci.  C'est  là  un 
rincipe  reçu  sans  controverse  dans  l'ancien  droit,  et 
rien  n'autorise  à  penser  qu'on  a  voulu  le  répudier  do 
nos  jours.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  l'action  du  vendeur, 
basée  sur  l'article  1654  du  code  civil ,  est  très-certai- 
nement mixte  quand  elle  est  dirigée  contre  Fâche- 
leur  {sic  Lyon,  31  août,  49.  Dalloz,  1849,  2,  133),  car 
elle  est  basée  sur  le  droit  de  propriété  qui  sera  re- 
nnu  appartenir  rétroactivement  au  vendeur,  et  sur 
l'obligation  naissant  du  contrat. 

Pourrions-nous  appliquer  sans  difflculté  notre  théo- 
ie  au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  contrat  fondé 
iBur  un   vice  du  consentement  ou  sur  l'incapacité  , 
ainsi  qu'au  cas  de  demande  en  révocation  d'une  do- 
nation pour  cause  d'ingratitude? 
Nous  en  sommes  très-fermement  persuadé,   sauf 
ne  réserve  pour  le  cas  de  révocation  des  donations. 
En  etlelj  l'élément  réel  existe,  puisque,  au  moment 
où  le  juge  prononcera  la  rescision  ,  le  droit  de  pro- 
priété reviendra  rétroactivement  au  demandeur,  et, 
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quant  à  l'élément  personnel,  il  se  trouve  dans  le  con- 
trat qui  a  lié  les  deux  parties  d'obligations  récipro- 
ques. Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  selon  que 
l'acquéreur  est  en  fauie  ou  non  (dol,  violence),  car, 
mciTie  s'il  est  de  très-bonne  foi ,  ce  qui  peut  arriver, 
à  supposer  l'erreur  simple  ou  l'iacapacité,  il  est  ce- 
pendant, à  la  suite  du  contrat,  obligé,  de  par  la  loi,  à 
remettre  les  choses  dans  leur  état  primitif.  Ce  n'est 
pas  une  obligation  m  rem  scripta  ,  comme  paraît  le 
dire  à  tort  M.  Troplong  (1)  ;  c'est  une  obligation  pro- 
prement dite,  dérivant  d'un  rapport  entre  deux  per- 
sonnes déterminées;  c'est  une  dette  de  la  personne 
et  non  point  une  dette  du  fonds,  tandis  que,  dans  le 
cas  d'obligation  in  rem  scripta,  c'est  une  dette  du  fonds 
et  non  de  la  personne.  Au  surplus,  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  ainsi,  puisqu'aa  moment  où  Faction  est  in- 
tentée ,  le  demandeur  ne  peut  invoquer  aucun  droit 
réel  ;  d'où  il  résulte  que  son  action  n'aurait  aucune 
base,  s'il  n'existait  pas  à  son  profit  un  droit  de, 
créance. 

Nous  ne  ferons  aucune  exception  pour  la  demande 
en  rescision  d'une  vente  basée  sur  la  lésion  de  plus 
des  7/12.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  1681, 
racquérour  a  le  droit  de  garder  le  fonds ,  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  mais  c'est  là  une  faculté 
qui  lui  est  propre  et  qui  ne  peut  faire  obstacle  â  ce 
que  le  vendeur  réclame  la  rescision  do  la  vente  et  la 
propriété  de  l'immeuble,  en  se  basant  sur  l'article  1674. 
En  ce  qui  concerne  le  cas  de  dol,  on  remarquera  que 
l'action  no  pourra  jouer  le  rôle  d'action  pure  réelle 
que  si  on  admet  le  demandeur  à  agir  contre  le  tiers 


(I)  Voy.  Rapports  de  Troplong.  Ualbz,  1847,  1,  3îl. 
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acquéreur  de  bonne  foi,  ce  qui  est  fort  controversé, 
comme  on  sait. 

Faut-il ,  pour  que  les  solulions  que  nous  donnons 
soient  exactes ,  que  l'acquéreur  soit  encore  en  pos- 
session de  l'immeuble  ?  La  Cour  de  Nîmes  a  cru  de- 
voir Tadraoltre  (27  août  1847,  Sirey,  1847,  2,  633). 
Ce  n'est  point  cependant  nécessaire;  car,  même  s'il  a 
perdu  la  possession,  le  but  du  demandeur  est  de  se 
faire  attribuer  un  droit  de  propriété.  Ce  que  nous  di- 
sons no  saurait  pourtant  être  vrai  en  matière  de  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude ,  par 
le  motif  que  la  propriété  acquise  par  des  sous-acqué- 
reurs est  alors  irrésoluble  et  ne  peut  pas  faire  retour 
au  donateur.  Celui-ci  peut  donc  bien  demander  au 
donataire  un  équivalent  en  argent ,  mais  il  ne  peut 
pas  conclure  à  l'attribution  judiciaire  et  rétroactive 
d'un  droit  do  propriété. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  l'action  formée  contre 
l'acquéreur  primitif;  quid  si  on  la  suppose  dirigée  con- 
tre un  tiers,  dans  le  cas  où  la  résolution  réagit  contre 
eux?Lesavis  sont  très-divisés  sur  ce  point  MM.  Carré, 
n"  220 ;  Joccoton ,  n"  306  ;  Rodière,  t.  I,  p.  114etsuiv., 
estiment  qu'elle  est  mixte.  Ce  dernier  auteur  motive 
son  opinion  en  disant  que  la  loi,  dans  les  articles  930 
et  1G54,  a  subrogé  les  sous-acquéreurs  aux  obligations 
des  acquéreurs  primitifs.  Mais  cette  prétendue  subroga- 
tion est  tout  à  fait  imaginaire;  les  articles  930  et  1054 
s'expliquent  par  la  considération  unique  qu'il  y  a  une 
condition  affectant  la  cboso  et  réagissant  naturellement, 
quand  elle  s'accomplit,  contre  la  personne.  Au  reste, 
M.  Rodière  se  contredit  lui-même  en  déclarant  (p.  113) 
que  l'aclion  formée  par  un  acquéreur  en  remise  de 
'"iaamouble  à  lui  vendu 
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elle  est  dirigée  contre  un  tiers  détenteur  ;  or,  pour- 
quoi refuser  dans  ce  câs  la  subrogation  légale,  si  on 
l'admet  dans  les  autres? 

Des  auteurs  mieux  inspirés  ont  admis  ,  avec  juste 
raison,  que  l'action  était  pure  réelle.  Il  est,  en  effet, 
impossible  de  trouver  dans  ce  cas  l'existence  d'une 
obligation  à  la  charge  du  tiers  {sic  Toulouse  ,  28  mai 
1831;  Sircy,  1832,  2,  118).  Remarquons  toutefois  que, 
si  l'acquéreur  et  le  tiers  sont  actionnés  tous  les  deux, 
le  vendeur  pourra,  à  sou  choix,  saisir,  ou  le  tribu- 
nal du  domicile  de  Tacquéreur ,  ou  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble,  ce  qui  amènera  en  fait  le 
même  résultat  que  si  l'action  était  mixte.  I 

Action  hypothécaire.  —  Cette  action  peut  être  exer- 
cée contre  un  tiers  détenteur  ou  conire  une  per- 
sonne obligée  à  la  dette.  Les  deux  cas  doivent  être 
soigneusement  distingues.  Dans  le  premier,  elle  est 
pure  réelle,  car  le  défendeur  n'est  tenu  d'aucune  obli- 
gation et  l'on  ne  peut  faire  valoir  contre  lui  qu'un 
droit  réel.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'il  est  tenu 
par  la  loi  de  payer  ou  de  délaisser.  La  nécessité  où  il 
se  trouve  à  cet  égard  est,  en  effet,  le  résultat  de  sa 
détention.  C'est  une  obligation  in  rem  scripta  qui 
existe  à  sa  charge,  et  une  obligation  de  ce  genre  ne 
saurait  engendrer  un  élément  personnel,  comme  nous 
l'avons  démontré  plus  haut.  Si  l'on  trouvait  d'ailleurs,  ^ 
dans  cette  situation,  le  fondement  d'un  droit  réel,  il 
n'y  aurait  plus  d'actions  pures  réelles;  les  revendica- 
tions, même  dégagées  de  toutes  demandes  accessoires, 
deviendraient  mixtes,  par  cela  seul  que  la  loi  impose 
au  défendeur  de  restituer  l'immenble  qu'un  jugement 
a  déclaré  appartenir  à  un  autre.  Dans  le  second  cas, 
il  n'en  est  plus  de  même  :  l'action  est  mixte,  puisqu'elle 
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suppose  deux  réclamations,  dont  l'une  fondée  sur  un 
droit  réel,  l'autre  sur  un  droit  de  créance.  Il  ne  serait 
pas  rationnel  de  lui  refuser  ce  caractère  en  se  basant 
sur  ce  que  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  la 
créance  ;  ce  raisonnement,  bon  pour  ceux  qui  veulent 
un  équilibre  complet  entre  les  deux  éléments  d'une 
demaude  pour  qu'elle  devienne  mixte,  ne  le  serait  pas 
dans  notre  système  ,  qui  se  borne  à  exiger  que  les 
deux  éléments  jouent,  chacun,  un  rôle  important.  Il 
est  en  effet  hors  de  controverse  que  l'hypothèque  est 
très-utile,  et  l'on  ne  saurait  l'annihiler  au  profit  de  la 
créance,  alors  que  celle-ci  se  trouverait  peut-être,  en 
fait,  dénuée  de  tout  effet,  sans  le  secours  que  lui 
donne  celle-là.  Nos  anciens  auteurs  étaient  tous  d'un 
avis  unanime  sur  le  point  qui  nous  occupe,  et  lajuris- 
prudenco  moderne  s'est  décidée  plusieurs  fois  en  ce 
sens  (voy.  Pothier,  Traité  des  hypothèques,  chap.  II, 
section  V.  —  Gilbert,  Codes  annotés,  sous  l'article  59 
du  Code  de  procédure  civile,  n"  21  à  24.  —  Dalloz, 
Réf.,  v"  actions,  u"  137  à  141). 

Action  en  revendication,  —  Ce  que  nous  allons 
dire  de  l'action  en  revendication  s'appliquera  égale- 
ment aux  actions  négatoires  et  confessoires.  Il  con- 
vient, en  cette  matière,  de  distinguer  le  cas  où  le 
demandeur  prétend  que  son  adversaire  est  tenu  de 
l'obligation  de  lui  délivrer  l'immeuble,  et  le  cas  où 
aucune  obligation  de  ce  genre  n'existe.  Pas  de  ditïi- 
culté  s'il  y  a  eu  engagement  personnel  :  on  reoconlre 
alors  le  droit  de  créance  et  le  droit  réel,  unis  ensem- 
ble dans  un  but  commun,  et  jouant,  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  un  rôle  d'une  importance  à  peu  prés  égale  : 
l'action  est  certainement  mixte.  C'est  ce  qui  a  été  ad- 
mis pour  l'action  en  délivrance  do  l'immeuble  vendu, 
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intentée  par  l'acheteur  contre  son  vendeur  (sic  Gass., 
2  février  1809,  Sirey,  1809,  1,  438.  —Gilbert,  Codes 
annoiès,  sous  l'article  59  du  Code  de  procédure,  n'  30, 
—  Dalloz,  lUp.f  v"  actions,  n°  145).  Mais  que  décider 
au  cas  où  l'on  ne  peut  invoguer  une  obligation  à  la 
charge  du  défendeur  ?  Il  ne  peut  y  avoir  de  contro- 
verse si  le  demandeur  se  borne  à  poser  des  conclu- 
sions pures  réelles;  l'action  est  simplement  réelle. 
Mais  en  est-il  de  oiéme  s'il  conclut  à  dos  dommages- 
intérêls  ou  à  des  restitutions  de  fruits?  Gela  ne  faisait 
pas  question  dans  l'ancien  droit,  sauf  pour  ane  hypo- 
thèse spéciale  prévue  dans  l'ordonnance  du  13  août 
tG69,  article  243  tit.  4.  On  admettait  que  l'action  était 
mixte.  Des  arrèls  modernes  ont  cru  pouvoir  transporter 
cette  théorie  chez  nous  (Grenoble,  29  avril  1824,  Sirey, 
1824,  2,  27).  Toutefois  la  jurisprudence  s'est  bien  vite 
arrêtée  dans  cotte  voie  et  a  déclaré  que  le  caractère 
de  l'action  en  revendication  n'était  pas  modifié  par 
des  conclusions  additionnelles.  Voici  les  considérants 
d'un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Troplong  et  qui  pose  nettement  les  princi- 
pes à  cet  égard.   «  La  Cour,  considérant  que  l'action 

>  est  principalement  et  en  premier  ordre  une  action 
»  réelle;  qu'à  la  vérité  le  demandeur  y  avait  joint,  d'une 

>  manière  accessoire,  des  conclusions  en  reddition  de 
»  comptes  de  fruits;  mais  que  cette  circonstance  n'a 
»  pas  changé  le  caractère  de  l'action  principale,  qui, 
^  dans  ses  termes,  ses  moyens  et  son  but  était  une 
»  véritable  action  réelle...  «»  (Dalloz,  1847,  1,  321). 

C'est  avec  grande  raison  que  la  cour  suprême  a 
adopté  ce  système.  Nous  savons,  en  effet,  qu'il  no 
serait  pas  juridique  d'appliquer  sans  distinction  et 
sans   réserve  la   doclrinn   nncicnne   sur    les  actions 
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lixtes  depuis  que  le  code  a  établi  une  règle  de  com- 
pétence nouvelle.  Nous  avons  déjà  dit,  et  c'est  le  mo- 
naent  d'en  faire  une  application  saisissante,  que  tes 
rédacteurs  du  Code,  en  modifiant  les  principes  de 
notre  ancien  droit  relativement  à  la  compétence,-* 
avaient  tacitement,  mais  énergiquemcnt  manifesté  la 
volonté  de  ne  considérer  comme  mixtes  que  les  actions 
dont  les  deux  éléments  avaient,  chacun,  une  impor- 
tance suffisante  pour  modifier  le  caractère  général  de 
Faction,  Or,  ici  la  demande  en  prostations  person- 
nelles forme  un  simple  accessoire,  un  accident,  qui  ne 
peut  avoir  la  force  de  changer  la  nature  de  l'action 
réelle.  Cela  est  tellement  vrai  que  déjà,  daua  le  droit 
antérieur  au  code,  on  avait  refusé  d'attribuer  à  l'action 
en  revendication  le  caractère  mixte,  flans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  lorsqu'il  s'agissait  des  matières 
réglées  par  l'ordonnance  de  1669.  Cette  disposition, 
exceptionnelle  autrefois,  faisait  pressentir  la  marche 
future  des  idées. 

Actions  iiossessoires.  —  Les  controverses  et  les 
difflcullés  qui  se  sont  élevées  à  propos  do  ces  de- 
mandes exigeraient  trop  de  développement  pour  que 
nous  ayons  l'intention  de  les  aborder.  Nous  ferons 
seulement  remarquer  que  l'actioa  on  complainte  est 
pure  réelle  (1)  parce  qu'elle  est  fondée  sur  le  droit 
de  possession,  tandis  qu'il  y  a  doute  pour  la  réinte- 
grande.  Le  doute  lient  à  ce  que  tout  le  monde  n'est 


(t)  M.  Poncet,  qui  restreint  outre  mesure  le  cercle  des  actions  mix- 
tes, a  eu  cependant  l'idée  de  donner  une  place  à  In  complainte  dans  ïon 
énumiîmtion.  Il  se  base  sur  ce  que  le  demandeur  réclame  In  rcparalion 
du  trouble  causé.  Mais  à  ce  titre  toutes  les  actions  réelles  deviendraient 
jnixtes  h  la  suite  d'une  demande  accessoire  de  dommages  et  iDtiSr<!ts, 
ce  i]ue  M.  Poncet  nie  avec  énergie  (Poncet,  (.  c,  p.  101,  102-196). 
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pas  d'accord  sur  la  nature  de  cette  action.  D'après  la 
jurisprudence,  elle  repose,  non  point  sur  le  droit  réel 
de  possession,  mais  sur  le  fait,  sur  le  délit  de  spolia- 
tion. Dans  ce  système,  le  caractère  personnel  existe 
seul,  car  la  détention  simple  ne  saurait  être  assimilée 
à  UD  droit  réel,  et  la  seule  base  de  la  demande  consiste 
dans  le  délit  commis  par  le  défendeur.  Si  l'on  admet, 
au  contraire,  et  c'est  notre  opinion  (1),  que  Ja  réinle- 
grande  implique  Texistence  de  la  possession  annale, 
c'est-à-dire  d'un  droit  réel  de  possession,  elle  sera 
mixte,  car  le  demandeur  pourra  invoquer  son  droit 
réel,  et  de  plus  le  droit  de  créance  qu'il  a  contre  son 
adversaire,  par  suite  du  délit  commis  par  celui-ci. 
Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  parce  qu'elle  ne  constitue  pour  nous  qu'une 
variété  de  ia  complainte. 

Conclusion.  —  Nous  ne  pouvons  terminer  cette 
dissertation,  sans  examiner  les  critiques  que  l'on  a 
dirigées  contre  les  actions  mixtes.  Des  auteurs  de  mérite 
ont  peosé  que  le  mieux  serait  de  supprimer  toute  celte 
théorie  et  d'effacer  de  la  loi  le  nom  d'action  mixte. 
C'était  aussi  l'opinion  de  Thouret,  dans  son  projet  de 
code  judiciaire.  Ces  critiques  sont  sérieuses  et  méri- 
tent d'être  indiquées.  On  peut,  tout  d'abord,  blâmer 
sans  réserves  le  mot  mixte,  qui  réveille  l'idée  d'une 
action   unique,  tandis   qu'en  fait  il  s'agit  de  deux 


(l)  «  On  ne  peut  pas  disconvenir,  »  dit  M.  Touiller,  «i  que  la  réin- 
tégraade  ne  soit  une  action  possesaoire.  Or,  d'après  l'article  23  du 
Code  de  procédure,  aucune  action  poasessoire  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  est  annale  et  à  titre  non  précaire.  Donc,  l'nction  on  réinté- 
grandû,  pour  être  admissible,  doit  réunir  ces  deux  qualités  comme  les 
autres  actions  possessoires.  n  Ce  syllogisme  ne  nous  paraît  pas  avoir 
été  entamé,  malgré  toutes  les  réfutations  auxquelles  il  a  donné  lieu. 
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actions  juxtaposées.  Il  faudrait  certainement  abandon- 
ner ce  mot,  qui  est  aujourd'hui  délourné  de  son  sens 
primiLif,  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que 
lo  législateur  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  établir  la  règle 
de  compétence  de  l'article  59,  §  3,  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  souvent  une 
action  peut  être  portée  devant  un  juge  qui  n'a  pas  les 
aptitudes  nécessaires  pour  connaître  do  la  demande, 
ou  du  moins  qu'on  déroge  sans  motif  au  principe  actor 
sequHur  forum  rci.  Ainsi,  pourquoi  donner  compétence 
au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  quand  il 
s'agit  de  l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  intentée  contre  l'acheteur?  C'est 
une  pure  question  d'obligation  qu'il  faut  apprécier,  et 
on  ne  sait  trop  pourquoi  le  demandeur  a  la  faculté  de 
saisir  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeubte.  Le 
mieux  eût  été  de  dire  que  quand  deux  actions,  dont 
l'une  réelle  et  l'autre  personnelle,  seraient  formées 
en  môme  temps,  à  propos  de  la  même  chose,  la 
demande  principale  devrait  déterminer  la  compétence 
du  tribunal. 

E.  Naqubt, 
Professeur  agrégé  &  la  Facultd  de  Droit  d'Aix. 
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RÉPONSE  A  M.  B0I880NADE. 


Notre  savant  collègue,  M.  Boissonade,  avant  dé 
partir  pour  la  lointaine  et  importante  mission  qui  lui 
a  été  conOée,  a  bien  voulu  rendre  compte,  dans  deux 
articles  de  cette  revue,  de  la  quatrième  éditiou  de 
notre  Traité  des  preuves. 

Les  dissentiments  qu'il  signale,  inévitables  dans  des 
questions  aussi  délicates  que  celles  qui  se  rattachent 
aux  preuves,  prouvent  qu'il  a  fait  de  notre  travail  une 
élude  à  la  fois  bienveillante  et  approfondie.  Il  nous  est 
cependant  impossible  de  nous  rendre  aux  raisons  qu'il 
développe,  spécialement  dans  son  dernier  article;  car 
nous  ne  voyons  pas  d'intérêt  sérieux  à  revenir  sur 
quelques  points  indiqués  dans  le  premier,  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  non  fait  double,  qui 
conslaLe  une  convention  synallagmatique,  peut  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ce  sont  là  des 
controverses  un  peu  usées,  sur  lesquelles  nous  n'au- 
rions pas  à  produire  d'arguments  bien  neufs.  ^d 

11  en  est  autrement  des  développements  que  contient^| 
le  second  article  (a"  de  novembre-décembre  1873}  sur 
l'autorité  de  la  chose,  jugée.  Ils  ont  trait  à  des  théo- 
ries d'un  haut  intérêt,  faites  pour  appeler  l'attention 
des  jurisconsultes.  Nous  nous  trouvons  en  désaccord 
avec  M.  Boissonade,  et  nous  allons  essayer  de  défen- 
dre la  doctrine  énoncée  dans  notre  ouvrage  :  1"  suri 
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l'identité  d'objet  en  ce  qui  louche  la  propriété  com- 
parée à  l'usufruit;  2*  sur  l'identité  de  cause. 

Abordons  d'abord  la  discussion  sur  l'objet,  qui  est 
moins  étendue,  bien  que  ce  ne  soit  point  là  simple- 
ment, comme  semblerait  le  croire  Taiiteur  de  Tartiole, 
une  qussstio  selecta,  mais  bien  l'application  d'un  sys- 
tème géDcral. 

On  se  demande  si  celai  qui  a  vainement  réclamé 
la  propriété ,  peut  encore  réclamer,  en  vertu  du 
même  titre  (1],  d'un  testament  par  exemple,  l'usu- 
fruit formel,  c'est-à-dire  l'usufruit  qui  lui  appar- 
tiendrait comme  droit  spécial,  et  non  comme  consé- 
quence du  droit  do  propriété.  Pour  combattre  l'opinion 
affirmative,  que  nous  avons  soutenue  ,  on  s'appuie 
sur  cette  idée  que  l'usufruit  est  une  partie  intégrante 
du  domaine,  et  que  le  demandeur,  en  réclamant  tout 
le  domaine,  en  a  réclamé  implicitement  chaque  partie. 

Si  c'était  là  une  question  isolée,  il  nous  suffirait  de 
répondre  que  notre  savant  contradicteur  s'attaque  à 
une  autorité  plus  grave  que  la  nôtre,  à  celle  de  Pom- 
ponius  (L.  21,  §  3,  D.,  de  eœcept.  reijudic),  qui  fait 
précisément  la  distinction  que  nous  avons  reproduite 
entre  l'usufruit  formel  et  l'usufruit  causaL  Mais  cette 
solution  se  rattache  à  une  théorie,  résumé  de  la  doc- 
trine des  jurisconsultes  romains,  qui  est  enseignée 
par  Pothier,  par  Savigny  et  par  M.  Griolet,  théorie  qui 
a  toujours  été  considérée  comme  fort  rationnelle. 

Lorsqu'après  avoir  réclamé  un  ensemble,  je  réclame 
objet  ou  un  droit  qui  fait  partie  de  cet  ensemble, 


(I)  Cette  limitation,  en  dehors  de  laquelle  on  retomberait  dans  la 
question  d'identitii  de  cause,  rend  la  contrùversc  peu  pratique  ,  parce 
i  qu'il  arrivera  rarement  qu'aa  puiasc  rdclaraer  en  vertu  d'un  même 
titre  soit  la  propriété,  aoit  l'usufruit  du  même  bien. 


Uf 


AC-ioarrÉ 


JC6Ée. 


U  faut  bido  examiDer  s  Tobjel,  si  le  droit,  que; 
réclame  acltteliementf  oot  été  aotérieuremcot  réda- 
mte  lan^uam  pars  ejus  rei  quae  petita  fuerlt ,  suivant 
i'expremion  de  Polbier  (PaDdect.,  Deexcept.  reijudic,, 
S  5).  Ooand  je  réclame  l'usufruit  formel ,  je  ne  le 
réclame  poiat  comme  partie  intégrante  de  la  pro- 
priété; ce  qui  me  ferait  tomber  sous  le  coup  de  la 
maxime  :  Totum  in  parte  est.  Je  suis  dans  la  même 
position  que  celui  qui,  après  avoir  réclamé  vainemenl 
une  maison,  rticlamerait  les  matériaux  qui  en  font 
I>artie.  Ainsi  que  le  décide  Ulpien  i^L.  2,  §  2,  ibid.), 
dont  la  doctrine  a  été  universellement  admise,  le 
droit  aux  matériaux  est  un  droit  spécial  et  distinct. 
qui  n'a  rien  do  commun  avec  le  droit  à  la  propriété 
do  la  maison.  De  même,  on  peut,  sans  aucune  contra- 
diction ,  m  adjuger  l'usufruit  formel,  bien  que  je  oe 
sois  nullement  fondé  à  réclamer  la  propriété.  L'usu- 
fruit n'est  point  alors  partie  intégrante  de  la  propriété, 
mais  bien  ud  droit  suigeneris. 

Arrivons  maintenant  à  la  controverse  plus  grave  qui 
soulève  M.  boissonade  sur  l'identité  de  cause. 

Cette  malbeureuse  expression  de  cause,   chez  nous 
comme  à  Rome,  a  fait  naître  bien  des  équivoques, 
qui  donnent  raison  à  Condillac,  lorsqu'il  attribue  à 
une  langue  mal  l'aile  un  grand  nombre  des  difficultés     , 
qui  s'ôléveut  dans  les  discussions  métaphysiques.      ^M 

Nous  avions  d'abord  admis,  avec  une  doctrine  gé-^^ 
néralenienl  roçuc  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  sens 
donné  par  Toullierau  mol  cause  dans  l'article  1351  du 
Code  civil  :  base  immédiate  de  l'action, ^«saproa^ma, 
par  opposition  aux  causœ  rémoise,  qui  ne  seraient  que 
des  moyens.  Mais  la  lecture  des  travaux  de  Savigny 
et  de  M.  Griolet  nous  a  fait  reconnaître  que  c'est  là 


RÉPONSE   A    M.    DOISaONADE.  843 

une  fausse  inlrerprétation  d'un  texte  de  Néralius,  gui 
entendait  par  cuusa  proxima  actionis,  l'objet  même  de 
l'action,  id  ipsum  de  quo  agitur  (voy.  L.  27,  D.,  Dq 
ercept.  rei  jiicUc).  M.  Boissonade  rend  hommage  à 
l'œuvre  si  remarquable  do  M.  Griolet  ;  mais,  préoc- 
cupé, sans  doute,  de  la  grave  mission  dont  il  était 
chargé,  il  ne  nous  donne  aucuns  motifs  pour  re- 
pousser la  doctrine  savamment  élaborée,  qui,  se 
rattachant  aux  excellents  développements  de  Savigny 
sur  la  fonction,  négative  d'abord,  puis  positive,  de 
l'exception  de  la  chose  jugée  à  Rome,  nous  paraît 
avoir  le  caractère  de  l'évidence.  Il  est  par  trop  com- 
mode de  répondre  par  une  simple  négation  à  une 
théorie  aussi  solidement  assise. 

Suivant  cette  théorie,  dans  la  revendication  de  l'hé- 
rédilé  ab  intestat  par  celui  qui  attaque  on  teslament, 
l'objet  est  Thérédité  ab  intestat;  la  cause,  la  nullité 
du  testament;  les  moyens,  les  différents  vices  de  fond 
ou  de  forme,  qui  peuvent  justifier  l'action  en  nullité. 
Mais,  tandis  que  Toullier groupait  ces  vices  en  diverses 
catégories,  vices  de  consentement,  vices  de  forme, 
etc.,  qui  constituaient  les  causx  proximx,  par  oppo- 
sition aux  moyens  pris  individuellement,  causm  re- 
motx ,  M.  Boissonade  professe  un  système  diamétra- 
lement opposé  à  celui  de  M.  Griolet,  et  permet  de 
présenter,  comme  autant  de  causes  distinctes,  chacun 
des  moyens  que  l'on  groupait  en  faisceau  dans  le  sys- 
tème de  Toullier,  l'erreur,  le  dol,  etc.  En  un  mot,  il 
confond  complètement  les  moyens  avec  la  cause. 

Cette  étrange  assertion,  il  s'efforce  de  la  justifier, 
en  invoquant  l'article  1346  du  Code  civil,  corollaire 
nécessaire,  suivant  lui,  des  restriolions  apportées  par 
la  loi  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  article 
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qui  oblige  le  plaideur  à  formuler  à  l'avance,  à  peine 
de  déchéance,  toutes  les  demandes  non  entièrement 
justiOées  par  écrit.  Si  le  législateur,  dit-il,  avait  voulu 
astreindre  le  plaideur  à  produire  tous  ses  moyens  à 
poinp  de  déchéancn,  il  aurait  dû  l'obliger  égalemeot 
ici  à  les  présenter  tous  in  globo  dès  le  début  du  procès. 

Nous  répondrons  d'abord  que  la  prescription  de 
l'ordonnance  de  1667,  reproduite  dans  l'article  1346 
de  notre  Code,  est  si  peu  une  conséquence  nécessaire 
de  la  règle  qui  interdit  la  preuve  testimoniale  des 
conventions  quand  la  valeur  est  au-dessus  de  150  fr., 
que  celle  proscription  n'a  été  introduite  qu'un  siècle 
après  que  le  nouveau  principe  avait  été  consacré  par' 
l'ordonnance  de  Moulins.  Déplus,  une  exigence  de 
cette  nature,  appliquée  à  tous  les  moyens  de  forme 
ou  de  fond  qui  peuvent  se  présenter  dans  un  procès, 
serait  évidemment  impraticable.  On  peut  exiger  des 
parties  qu'elles  développent  tous  leurs  moyens;  elles] 
ont  assez  le  temps  de  les  étudier,  avec  la  durée  qu'ont 
cbez  nous  les  procès  ;  mais  on  ne  saurait  demander 
qu'elles  les  saisissent  du  premier  coup  d'oeil,  comme 
on  peut  voir,  à  la  première  inspection  de  la  cause,  s'il 
y  a  ou  non  preuve  par  écrit.  Il  n'y  a  donc  rien  à  con- 
clure de  l'absence  d'une  prescription  qu'il  eût  été  tout , 
à  fait  déraisonnable  d'introduire  en  cette  matière. 

Le  danger  de  la  multiplicité  des  procès,  dont  on 
s'est  préoccupé  de  tout  temps,  donne  à  l'opinion  de 
M.  Boissonade,  lors  même  qu'elle  aurait  en  théorie 
quelques  fondements  que  nous  ne  saurions  aperce- 
voir, peu  de  chances  sérieuses  d'être  jamais  adoptée 
par  la  jurisprudence.  Voici  comment  elle  est  caracté- 
risée par  Dalloz,  esprit  éminemment  pénétré  des 
nécessités  pratiques. 
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«  Si  cette  prétention  est  exacte,  »  dit  cet  auteur 
Judicieux  {Répertoire,  v"  chose  jugée,  chap.  Il,  secl.  2, 
S  2),  «  il  me  sera  loisible  de  faire  aulant  de  procès  dis- 

>  tincts  qu'il  y  aura  de  causes  différentes  sur  les- 

>  quelles  je  pourrai  baser  ma  demande  en  nullité. 
»  —  Eq  conséquence,  il  me  sera  permis  de  fonder  un 

>  litige  nouveau  :  1°  sur  chacun  des  vices  de  forme 
»  que  je  croirai  avoir  découverts;  2°  sur  chacune  des 
»  causes  qui  auront  affecté  le  consentement  du  tcsta- 
»  teur,  l'erreur,  la  violence,  la  fraude;  3°  sur  cha- 
»  cuiie  des  allégations  d'incapacité,  soit  du  testateur, 
»  soit  des  nofaires,  soit  des  témoins,  soit  des  héritiers 
»  institués,  qu'il  me  conviendra  de  proposer.  Si  tel 
ï  est  bien  l'esprit  do  la  loi,  on  voit  qu'à  Foccasioa 
s  d'un  seul  acle  el  pour  le  soutien  d'une  demande 
*  toujours  identique,  ou  pourrait  former  une  bonne 
»  série  de  procès  dans  lesquels  disparaîtraient  à  la 
»  fois  le  patrimoine  litigieux  et  celui  des  parties  con- 
»  tendantes.  Disons  même  qu'ainsi  entendue,  la  loi 
»  serait  une  véritable  calamité  ;  car  il  n'y  aurait  pas 
»  de  terme   aux  controverses  et  aux  incertitudes  do 

>  la  propriété.  » 

Nous  sommes  donc  profondément  convaincu  que 
le  système  proposé  par  Jiotre  honorable  collègue  est 
en  opposition  avec  toute  l'économie  des  principes  sur 
lesquels  repose  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  nous 
pensons  que  lui-même,  après  une  étude  plus  appro- 
fondie des  travaux  qu'il  a  peut-être  un  peu  trop  légè- 
rement combattus,  reviendra  à  une  doctrine  plus  saine 
et  plus  conforme  à  rutilité  pratique. 

E.  BONNIER , 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1874.  —  BXrDX  DB  LÈaiSLATIOH.  17 


C.  Adrblii  Stumaghi  relattones.  Recensait  Gulielmus  Metrr.  In-8*, 
IV  et  68  p.  —  Lipsiae.  Teubner,  1872. 

Sytnmaqiie  avait  été  jusqu'ici  Van  des  auteurs  anciens 
lès  plus  négligés  par  les  philologues.  Les  éditions  les  plus 
récentes  de  ses  lettres  remontaient  à  plus  de  deux  siècles 
et  étaient  remplies  de  fautes.  En  publiant  une  édition  cri- 
tique d'une  partie  de  ces  lettres,  M.  W.  Meyer  a  rendu 
service,  non-seulement  au.x  philologues,  mais  aussi  aux 
jurisconsultes.  Au  point  de  vue  philologique,  celte  pulili- 
cation  échappe  à  notre  compétence;  mais  au  point  de  vue 
juridique,  elle  pn>sente  un  intérêt  que  nous  croyons  utile 
de  signaler  à  nos  lecteurs. 

L'on  sait  que,  à  l'époque  où  Symmaque  devint  préfet 
de  Rome,  c'est-à-dire  en  l'an  384,  l'usage  s'était  introduit, 
pai-mi   les  magistrats  supérieurs ,  de  déférer  au  princ* 
l'examen  de  tous  les  procès  dont  la  solution  paraissait  dif- 
ficile et  douteuse  :  le  magistrat  soumettait  l'affaire  à  l'em- 
pereur dans  une  relalio,  et  l'empereur  répondait  par  un 
resiril.  Or,  les  lettres  que  publie  M.  Mej-er  sont  précisé-       , 
ment  les  relaliones  que  Symmaque,  en  sa  qualité  de  pré-  ^Ê 
fet  de  la  ville,  adressait  à  Valentinien  et  à  Théodose.  Ce 
sont  donc  des  documents  officiels,  non  moins  intéressants 
pour  le  jurisconsulte  que  pour  l'historien.  Parmi  les  qua-  ■ 
rante-neuf  relaliones  que  renferme  le  recueil  publié  par 
M.  Meyer,  je  me  borne  à  signaler  les  plus  importantes. 

Dans  la  lettre  3,  nous  voyons  Symmaque  réclamer  pour 
la  corporation  des  vestales  des  biens  légués  à  cette  corpo- 
ration et  dont  les  agents  du  fisc  s'étaient  emparés ,  pré- 
tendant, à  ce  qu'il  semble,  que  les  legs  étaient  caducs.  La 
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lettre  8  paraît  avoir  provoqué  la  loi  première  au  code 
Théodosieii,  de  expmsis  ludorum  (L.  XV,  tit.  9).  A  la  let- 
tre 16  correspond  la  loi  44  (L.  Xf,  tit.  30),  permettant 
d'appeler  d'ua  jugement  interlocutoire  avant  qu'il  y  ait 
eu  jugement  sur  le  fond.  La  lettre  19  nous  fournit  de  pré- 
cieux renseignements  sur  les  formes  de  procédure  usitées 
au  quatrième  siècle,  sur  l'emploi  et  les  effets  delà  pr«scrïp- 
tio  tmndaciorum  opposée  au  rescrit  impérial,  enfin  sur  le 
rôle  du  procuralor  in  lilsm  qui,  même  à  cette  époque,  est 
encore  considéré  comme  nu  dominus  lilis,  in  qiiemjura 
transferuntur.  Les  lettres  28  et  33  nous  présentent  d'intéres- 
sants exemples  d'actions  possessoJres.  Les  lettres  32  et  30 
nous  montrent  comment  se  calculaient  les  délais  de  pro- 
cédure etdaiis  quels  cas  des  re/iflra(ion«  ou  novaliones  tein- 
porum  [MJuvaient  être  obtenues  de  l'empereur.  Enfin,  la 
lettre  41  nous  fait  assister  à  un  curieux  procès  de  succes- 
sion entre  des  héritiers  testamentaires  et  le  fisc,  qui  ré- 
clame la  nullité  du  testament  sous  préteste  que  les 
témoins  ont  reçu  des  libéralités  du  testateur, 

M.  Mayer,  en  terminant  sa  préface,  déclare  qu'il  n'est 
pas  juriste,  mais  seulement  philologue,  et  il  invite  les  ju- 
risconsultes à  compléter  son  œuvre  en  étudiant  Symma- 
qne  à  leur  tour.  Nous  souhaitons  que  cet  appel  soit  en- 
tendu. Déjà  Godefroy,  daus  ses  commentaires  du  code 
Théodosien,  et  M.  de  Betlimauo-Holhveg,  dans  le  troi- 
sième volume  de  son  Civii  Prozess,  ont  montré  quel  parti 
on  peut  tirer  des  relationcs.  Le  jurisconsulte  qui  mettrait 
aujourd'hui  à  profit  la  nouvelle  édition  de  M.  Meyer,  pour 
faire  une  étude  complète  des  lettres  de  Symmaque,  em- 
ploierait bien  son  temps  et  mériterait  bien  de  la  science, 

P.  G. 
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Primci>>B3  ou  droit  public.  Introduction  philosophique  à  l'étude  du 
Droit  constitutiosnsl  et  du  DaotT  interwatiomal.  par  M.  J.  Tissot, 
doyen  lionoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  —  Paris,  Marescq 
aîné,  1872,2  vol.  in-8». 

La  plupart  des  quesLioas  traitées  dans  ces  deux  volumes 
sortent  du  cadre  de  celle  Revue  et  nous  entraîneraient 
sur  un  terrain  qui  nous  est,  interdit.  Nous  ne  pouvons 
engager  ici  avec  M.  Tissot  une  discussion  politique.  Mais, 
connue  jurisconsulte,  nous  avons  quelques  objections  à 
lui  adresser.  H 

Ainsi,  tout  d'abord,  nous  ne  saurions  lui  concéder  que  i 
«t  runauituiti! ,  par  kî  fait  ijn'eUe  einporlei-ait  le  consen- 
»  temeut  de  tous  et  par  conséquent  la  renonciation  de 
a  chacun  à  son  droit ,  pourrait  donner  à  une  mesure 
»  générale  un  caractère  de  justice  relative.  ï  L'auteur 
ajoute ,  il  est  vrai ,  que  «  la  mesure  serait  insensée  et 
»  immorale,  n  mais  il  n'y  voit  «  rien  de  formellement 
B  injuste.  »  (Tome  P"",  p.  17.)  Nous  sommes  étonné  que 
le  vice  d'une  proposition  aussi  malheureuse  ait  échapijé 
à  M,  Tissot,  alors  qu'il  reconnaît  ailleurs  qu'il  y  a  des 
droits  inaliéiialjles  et  imprescriptibles.  Si  chaque  droit 
politique  ou  social  n'avait  pas  pour  corollaire  un  devoir, 
peut-être  serait-il  difficile  de  dénier  à  l'homme  cette  fa- 
culté d'une  honteuse  abdication;  mais  abdiquer  ses  droits 
d'homme  ou  de  citoyen  serait  aussi  se  soustraire  à  des 
devoirs  corrélatifs,  et  l'homme  ne  le  peut  non-seulement 
sans  houle,  mais  encore  sans  injustice. 

M.  Tissot  prétend-il  (toujours  sous  la  réserve  de  son 
blime  énergique ,  bien  entendu)  que  ce  pacte  honteux  li 
les  générations  futures?  Les  pères  peuvent-ils  abdiquer 
pour  leurs  enfants,  les  maris  pour  leurs  femmes? 
L'homme  et  le  citoyen  ,  nous  en  avons  la  ferme  convic- 
tion ,  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  rester  dignes  el 
libres,  ils  eu  ont  le  devoir.  C'est  ainsi  que,  dans  l'ordre 
religieux,  la  loi  n'admet  plus  les  vœu.\  perpétuels,  et  dans 
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l'ordre  civil  elle  proscrit  l'engagement  de  ses  services  à 
vie;  ainsi  encore,  elle  déclare  rachetable  toute  rente 
perpétuelle,  nonobstant  convention  contraire;  ainsi  en- 
llu,  elle  ue  sanctionne  pas  rengagement  de  rester  dans 
l'indivision  pendant  plus  de  cinq  ans.  Concluons  donc 
que  la  volonté  de  l'homme  a  ses  limites  nécessaires  et 
que  le  droit  autant  que  la  raison  a  posé  ces  limites. 

Dans  le  second  volume,  nous  lisons  que  «  la  conven- 
»  tion  de  se  faire  une  guerre  d'extermination,  par  tous 
M  les  moyens  que  l'iniagiiiation  peut  suggérer,  est  juri- 
»  diquement  permise,  quoique  réprouvée  par  la  morale, 
t)  comme  le  duel  à  mort  est  un  contrat  permis  en  droit, 
»  quoique  réprouvé  en  morale  »  (p.  156).  Au  risqua 
d'encourir  le  reproche  que  Fauteur  fait  un  peu  plus 
loin  à  ceux  qui  confondent  le  droit  avec  la  morale, 
nous  ne  saurions  souscrire  aux  deux  assertions  du  res- 
pectable M.  Tissot  ;  le  duel  à  mort,  plus  encore  que  le 
duel  au  premier  sang,  est  contraire  au  droit,  parce  que 
la  vie  de  l'homme  no  lui  appartient  pas;  il  ne  peut  la 
sacriiier  volontairement  que  pour  sauver  celle  d'autrui, 
parce  qu'il  y  a  là  un  généreux  échange  de  viô  et  de 
danger  dont  la  lùgi limité  est  si  évidente  qu'elle  ne  souf- 
fre pas  la  discussion.  Quant  à  la  guerre  d'extermination, 
ce  duel  à  mort  entre  deu.x  nations,  elle  est  encore  moins 
Boutenable,  selon  nous,  que  le  duel  privé,  surtout  si  nous 
suivons  les  principes  du  droit  constitutionnel  de  M.  Tissot; 
cai'j  certes ,  le  souverain  n'a  pas  le  pouvoir  de  livrer  ainsi 
aux  hasards  des  combats  la  vie  de  tous  les  citoyens ,  c'est- 
à-dire  l'existence  de  la  nation  elle-même;  dans  les  dé- 
mocraties, pas  plus  que  dans  les  monarchies  ,  ce  droit 
ne  saurait  exister  pour  les  représentants  du  peuple,  dont 
le  mandat  n'a  jamais  compris  en  fait  ni  pu  comprendre 
en  droit  une  telle  détermination.  Nous  retrouvons  ici 
celte  tendance  ,  déjà  critiquée  par  nous  chez  M.  Tissot, 
à  donner  h  la  volonté  contractuelle  un  pouvoir  illimité. 

Il  est  encore  d'autres  points  sur  lesquels  nous  noua 
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irouvehoas  ea  dissaoïteaDt  ^vec  l'auteur.  Mais  nous  ue 

voulons  pas  mnlt^fioroei  critiques  ;  nous  aimons  mieux 

constater,  «a  laraùBaot ,  que  la  lecture  des  deux  volumes 

de  M.  Tissoi,  dans  nos  temps  de  découragement  et  de 

tristesse ,  élève  l'esprit .  fortifie  le  cœur  et  ranime  la  coa- 

Qauce  dans  un  meilleur  arenir. 

G.  Boisson AOE. 


Cas  ZnjBSsieznT  kscsx  tbatsjbouckbx  Vorurixgens  m  Dt 
nEN  litSTAXZKt  (De  l'Admissibilité  d'ua  oouvoau  débat  sur  le  Tait  en 
insianoe  d'appeJ).  von  A.  Iia3rfts&.  iuS",  172  p.  —  Vienne,  Haelder„ 
1873.  J 

Sous  ce  litre  un  peu  obscur ,  M.  Menger ,  professeur 
do  droit  à  l'Université  de  Vienne,  traite  une  question 
législative  fort  importante  et  fort  couaue.  Fau  t-il  admettre, 
en  matière  civile,  deux  degrés  de  juridiction  ?  M.  Menger 
le  conteste,  et,  après  un  eiamen  attentif  des  divers  systè- 
mes d'appel  et  de  cassation  établis  par  les  lois  romaines, 
françaises  et  allemandes,  il  conclut  en  demandant  lo 
maintien  du  pourvoi  en  cassation  et  la  suppression  de 
l'appel.  C'est  une  étude  sérieuse  de  législation  comparéej 
qu'on  ne  lira  pas  sans  intérêt  ni  sans  profit. 


JoiriiiTiiL  DC  DROIT  nrrKRNA.Tios*L  pRivfe,  publiii  arec  le  concours  de 
MM.  DisuAMGKxT ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  Mancini,  dé- 
putt^nii  parltiment  italien,  par  M.  BdooarJ  Cldnet.  avocat.  l'<  aosdQ 
II"  1.  jiHiviiT-février  1874.  —  Paris,  Cosse  et  Marchai. 

Voici  une  nouvelle  revue  juridique  qui  se  propose  uï 
but  tout  spécial  :  celui  de  fixer  ,  dans  la  jurisprudence  et' 
dans  la  doctrine  ,  les  principes  ,  encore  si  incertains ,  du 
droit  international  privé ,  en  recueillant  et  en  critiquant 
les  diverses  décisions  judiciaires  rendues,  en  ces  matières, 
tant  en  France  qu'à  Tétrauger.  Nous  félicitons  vivement 
MM.  Démangeât  et  Clunet  de  cette  excellente  entreprise. 
Leur  Journal  rendra  de  vrais  services  à  la  science  et  à  la 
pratique  du  droit ,  si  tous  ses  numéros  sont  aussi  bien 
remplis  que  celui  que  nous  venons  de  lire. 


CHRONIQUE. 


I.  Par  décret  du  7  février,  M.  Gaudemet ,  docteur  en  droit, 
est  nommé  professeur  titulaire  Au  la  chaire  de  droit  administra- 
tif à  la  faculté  de  drnit  de  Dijon.  —  Par  décret  du  7  février, 
M.  Uenardet ,  docteur  en  droit,  est  nommé  professeur  titulaire 
de  la  cliaire  de  droit  romaia  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon. 

II .  Le  concours  d'afirégatiou  pouf  les  facultés  de  droit  que 
nous  avions  annoncé  l'an  dernier,  vient  de  s'ouvrir  le '2  mars, 
sous  la  présidence  de  M.  CI).  Giraud.  Trente-rpiatre  candidats  se 
sont  présentés.  Le  jury  se  comjiose  de  MM.  Ch.  Guiraud.  ins- 
pecteur général  des  facultés  de  droit;  Duniont,  conseiller  i\  la 
Cour  de  cassation  ;  LarottiLiière  ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion; Bédari'ide,  premier  avocat  gêner, il  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Duvergcr ,  professeur  h  la  faculté  de  droit  de  ï'aris  ;  Lacomme, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon  ;  Couraud,  doyen  de  la  fa- 
culté de  droit  de  Bordeaux. 

m.  L'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres  ,  dans  sa 
derni^re  séance  publique  (7  novembre  1873),  a  proposé,  jiour  le 
concours  de  1875  ,  le  sujet  suivant  : 

Faire  connaître ,  d'après  les  auteurs  et  les  monuments ,  la 
composition  ,  le  mode  de  recrutement  et  les  atlribiitinns  du 
sénat  romain  sous  la  République  et  sous  l'Empire  jusqu'à  la 
mort  de  Tbéodose. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,000  fr.  Les  mémoires  devront  êtra 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1375. 

L'Académie  do  législation  de  Toulouse  a  remis  au.concours  , 
pour  1875,  les  deux  sujets  suivants  : 

1°  Du  pouvoir  rcgleracntaire  des  maires  en  matière  de  police 
municipale. 

•2"  Etude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Proudhon  ,  doyen  de  la 
faculté  de  droit  de  Dijon. 

Les  deux  prix  conpistent,  chacun,  en  une  médaille  d'or  de 
500  fr.  Les  mémoires  devront  tUre  déposés  le  30  avril  1875. 

IV.  On  BC  souvient  qu'au  mois  de  juillet  1872,  deux  cents  dé- 
légués venus  de  France  ,  d'Itiilie  ,  des  Etats-Unis,  etc ,  se  sont 
réunis  à  Londres  pour  discuter  la  question  pénitentiaire  et  e.va- 
minei'  les  réformes  les  meilleures  et  les  plus  urgentes  à  réaliser. 
Le  comité  de  patronage  des  prisonniers  protestants  de  Paris  a 
chargé  son  secrétaire,  M.  Robin,  qui  avait  pris  part  aux  débats 
du  congrès,  de  publier  un  cxi>osé  métliodiquc  de.s  faits  et  des 
idée.y  utiles  que  le  congrès  a  mis  en  lumière.  M.  Rosseeuw 
Saînt-Hilairc  a  rendu  compte  de  ce  travail  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  dans  sa  séance  du  31  janvier 
dernier, 

M.  Robin  trouve  dans  ta  prisot)  de  Louvain  l'idéal  du  péni- 
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tencier.  Le  prisonnier  est  en  cellule  -,  mais  il  reçoit  en  moyenne 
trois  visites  par  jour,  des  directeurs  ,  de  l'aumônier,  des  gar- 
diens, des  contre-maîtres  ,  des  instituteurs.  En  outre  ,  il  va  ré- 
gulièrement à  lo  chapelle  et  à  l'école,  qui  sont  cçalement  celJa- 
laires  par  un  ingénieux  artifice  d'architecture  qui  permet  à  toas 
les  prisonniers  de  voir  l'orateur  sans  se  voir  entre  eux.  Sous 
l'influence  de  ce  régime,  dans  lequel  la  cellule  est  fermée  ducAtéJ 
(lu  vice  et  ouverte  du  cùté  de  l'honnôtoté,  la  récidive  s'esl4 
almissée  on  Belgique  de  08  h  4,40  0/0.  Il  y  a  quinze  ans,  tes  pri- 
sons belges  eoiiteniiicnl  7,000  détenus;  elles  n'en  renferment 
aujourd'liui  que  4,000. 

.M.  Itolun  signale  enfin,  parmi  les  réformes  discutées  aucoE 
et  reconnues  utiles  à  introduire  en  France  :  i"  le  reniplacemcnll 
de  la  peine  rie  la  prison  par  celle  de  l'amende  ou  des  journéesj 
de  travail,  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible;  2"  la  faculté  ac- 
cordée fi  des  établis.sements ,  analogues  aux  écoles  industriellesj 
d'Angleterre,  de  d<'^tenir  les  enfants  vicieu.x  ou  abandonné^;] 
3"  la  moclifiralinn  fie  notre  loi  de  surveillance  de  police  dans! 
sens  do  la  loi  nnglaisc. 

V.  Il  existe  actuellement,  en  Italie,  trois  ou  quatre  codifica- 
tions pén.'iloa  :  la  code  sarde  ,  le  code  toscan  ,  un  système  mi- 
tigé ^  Naplos,  etc.  On  a  déjà  fait  divera  projets  de  codification 
unique;  le  ministre  de  la  justice,  M.  Yighani,  a  fondu,  corrigéj 
complété  ces  tnivaux  antérieurs,  dans  un  nouveau  projet  qu 
vient  dp  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat. 

Ce  projet  comprend  ri88  articles  ;  il  se  divise  en  deux  livres:' 
Livre  L" ,  des  culpabilités  et  des  peines  eu  général  ;  Livre  II", 
des  culpabilités  et  des  peines  en  particulier,  une  première  partie 
do  ce  second  livre  romprcnant  les  crimes  et  les  délits  ,  une  se-j 
coude  partie  a'appliqtiaiit  aux  contraventions.  Les  peines  crimi-' 
nelles  sont  :  la  moi't,  le  bagne,  la  rétlusion  (dans  un  établisse- 
ment pénitcntiain- ,  avec  régime  cellulaire  la  nuit  et  travail  en 
silence  le  jour),  la  relégation  (dans  un  lieu  fortifié  de  l'intérienr, 
sans  travail  obligatoire) ,  l'inlerdiction  des  offices  publics.  Le» 
peines  correctionnelles  sont  :  la  prison,  Fexil,  la  suspension  de! 
oUices  publics,  la  mtiUa  ou  amende  élevée.  Les  peines  de  polio 
sont  :  les  arrêts  ,  Vanienda  ou  amende  m'odérée  ,  la  suspension 
de  t'exercice  d'une  profession ,  d'un  office,  etc. 

VI.  Le  ij  février  dernier  s'est  ouverte  à  Berlin  la  première  ses- 
sion du  deuxième  parlement  de  l'empire  d'Allemagne.  Parmi  les 
divers  projets  de  loi  (pii  vont  être  discutés  dans  le  cours  do  cette 
session,  nous  signalons  :  l"  une  loi  sur  les  métiers,  qui  institue, 
pour  régler  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  une  juridic- 
tion spéciale  ;  i"  une  loi  sur  la  presse,  qui  tend  ,  en  général .  à 
substituer  le  régime  répressif  au  régime  préventif  ;  S"  une  loi 
qui  crée  et  organise  une  Cour  des  comptes  pour  l'empire  d'Al- 
lemagne. 

En  Prusse  ,  la  Chambre  des  députés ,  dans  sa  séance  du 
24  février  dernier ,  vient  de  voter  la  loi  sur  le  mariage  civil 
dans  la  forme  adoptée  par  la  Chambre  des  seigneurs. 
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RECHERCHES 

SDB 

LF.S  PREMIERS  ÉTATS  GÉNÉRAUX 


LES  ASSEMRLÉES  REPRÉSENTATIVES 

PENDANT   LA   PREUIÈRS  MOITIÉ   DU   QUÀTOnZtÈME  SIÈCLE. 


Troisième    ax^iole   (1). 


CHAPITRE  IV. 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  ET  LES  ASSEMBLÉES  REPHÉSEN- 
TATIVES,  DE  1302  A  1350, 

Sans  même  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  inutile 
ou  trop  connu,  il  esl  pourtant  nécessaire  d'étudier 
brièvement  quelles  circonstances  et  quels  événements 
donnèrent  naissance  aux  premiers  états  généraux  ,  et, 
pour  cela,  il  est  indispensable  do  remonter  un  pou 
on  arrière. 

Il  est  difficile  de  nier  que  Philippe  le  Bel  ait  été  un 
grand  roi;  mais  il  est  aussi  impossible  do  ne  pas 
constater  qu'il  fut  despotique  toujours ,  et  déloyal 
souvent.  Habitué  à  gouverner  seul ,  il  fallut  que  des 
motifs  bien  puissants,  que  des  circonstances  d'un  or- 
dre tout  particulier  le  forçassent  à  convoquer  les  trois 


(1)  VoiramuSe  1873,  p.  377  et  suiv.,  p.  507  etsuiv. 
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ordres  de  la  nation  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le 
tiers  état.  Pour  ce  tjui  est  de  la  convocation  des  no- 
bles et  des  ecclésiastiques ,  il  n'y  a  certes  pas  là  ma- 
liéro  à  sïilonnor.  Philippe  le  Bel  n'est  pas  le  premier 
roi  qui  ait  pris  conseil  do  ces  classes  supérieures  du 
pays ,  soit  collectivement ,  soit  séparément  ;  mais  où 
il  y  a  un  véritable  sujet  de  surprise,  c'est  dans  la  con- 
vocation qu'il  fit  du  tiers  état  ,  simultanément  avec 
les  deux  grands  ordres  de  la  nation.  C'est,  en  effet, 
dans  cette  circonstance  si  importante  que  réside  l'ori- 
gine de  la  vie  politique  du  peuple;  non  seulement  sa 
présence  est  constatée  officiellement ,  non-seulement 
il  est  convoqué  par  le  roi  pour  lui  apporter  le  tribut 
de  ses  conseils,  mais  il  est  appelé  en  môme  temps, 
dans  le  même  lieu ,  et  pour  résoudre  les  mêmes 
questions  que  le  clergé  et  la  noblesse;  ce  fait,  à  lui 
seul,  constitue  un  abfme  infranchissable  entre  le  passé 
et  l'avenir  du  peuple  :  il  crée,  pour  lui,  une  vie  toute 
nouvelle  qu'il  avait  jusqu'alors  absolument  ignorée. 
Mais  ,  en  considérant  ces  résultats ,  une  question  se 
pose  tout  naturoDement  à  l'esprit.  Gomnaent  donc, 
étant  donnés  le  caractère  et  la  politique  de  Philippe 
le  Bel,  un  fait  qui  eut  de  telles  conséquences  se  pro- 
duisit-il sous  un  régne  aussi  absolu?  Quels  motifs 
furent  assez  déterminants  pour  inspirer  à  ce  roi  une 
semblable  démarche  et  uns  si  grande  innovation  ? 

C'est  à  cette  question  qu'il  faut  essayer  de  répondre. 

Depuis  un  certain  temps  déjà,  les  rapports  entre  la 
cour  de  Rome  et  la  royauté  française  étaient  fort  ten- 
dus et  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  s'interrom- 
pre et  cesser.  Cette  occasion  ne  tarda  pas  à  se  pré- 
senter. Ce  fut  la  bulle  qu'adressa  le  pape  Boniface  VIII 
à  Phdippe  le  Bel ,  bulle  qui  est  connue  sous  le  nom 
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mcuUa  fili ,  des  deux  mots  qui  la  commen- 
cent. Le  pape ,  s^écartant  en  cela  de  la  théorie  des 
doux  glaives,  dans  laquelle  les  deux  pouvoirs,  tempo- 
rel et  spirituel,  sont  indépendants  Tun  do  Fautre, 
avait  proclamé  ouvertement  la  suprématie  du  pou- 
voir spirituel  sur  le  temporel;  cette  doctrine  était 
toute  différente  de  celle  qu'avaient  professée  ses  pré- 
décesseurs, Alexandre  III,  Nicolas  I"  et  Innocent  III. 
Pour  être  juste,  il  faut  diroquo  lo  dispositif,  qui  est 
seul  obligatoire  dans  tout   acte  ,   était  absolument 
différent  de  ces  considérants.  Toujours  est-il  qu'en 
recevant  ces  lettres,  Philippe  le  Bel  se  sentit  blessé  au 
cœur ,  humilié  dans  son  orgueil ,  ébranlé  dans  son 
pouvoir,  pouvoir  iUimité,  sans  bornes,  quant  au  tem- 
porel, et  qu'il  n'entendait  subordonner  à  aucun  autro, 
fût-ce  même  au  pouvoir  spirituel.  Décidé  à  ne  rien 
négliger,  pour    se    venger    de    ce    qu'il  considérait 
comme  une  insulte  à  sa  personne  et  un  empiétement 
sur  sa  puissance,  il  résolut  d'infliger  un  sanglant  dé- 
menti aux  prétentions  du  saint-siége,  en  démontrant 
avec  éclat   au  souverain  pontife  que  personne,  on 
France  ,  n'était  disposé  à  admettre  la  suprématie  du 
pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir  royal  ,  mais  que  lo 
pays  tout  entier  ne  reconnaissait  qu'un  seul  souve- 
rain, le  roi  de  France.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  no 
s'offrait  qu'une  voie  :  réunir  les  grands  ,  le  clergé  et 
les  mandataires  de  la  nation  ;  en  un  mot ,  rassembler 
les  Etats-généraux. 

Ce  moyen,  Philippe  ne  le  négligea  pas. 

Convoqués  le  jeudi  après  l'octave  de  la  Chande- 
leur 1302  (1) ,  les  trois  ordres  se  réunirent  lo  mardi. 


(l)Méiuird,  Sittoire  de  Klmes,  t.  I",  preuves,  p.  143. 
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10  avril,  à  Notre-Dame  de  Paris  (1).  L'assemblée  fut 
nombreuse;  elle  fut  composée  d'archevêques,  d'évé-j 
ques,  d'abbés ,  de  prieurs ,  de  doyens  et  de   prévôts 
d'abbayes,  et  des  procureurs  des  chapitres  cathédraux 
et  conventuels  pour  le  clergé  ;  des  barons,  ducs,  comtes, 
nobles ,  vidâmes  et  châtelains  pour  la  noblesse  ;  des 
consuls,  maires,  échevins  et  procureurs  des  communes 
et  communautés  du  royaume  pour  le  tiers  état  (2). 
Cet  ordre ,  à  en  juger  par  les  lettres  de  convocation , 
dut  être  assez  nombreux;  les  villes  du  nord  et  du 
midi  de  la  France  assistèrent  à  ces  Etats,  dans  la  per- 
sonne do  leurs  maires,  échevins,  jurés  et  consuls  (3]. 

Que  se  passa-t-il  dans  cette  réunion?  Les  textes 
vont  nous  l'apprendre. 

Les  trois  ordres  rassemblés,  Philippe  fit  exposer, 
par  Pierre  de  Flotte,  les  prétentions  du  saint-siége 
au  sujet  de  la  suprématie  du  pouvoir  spirituel  sur  le 
temporel,  fit  donner  lecturo  de  fausses  bulles  ponti- 
ficales, et  enfin  fit  annoncer  que  le  pape  allait  rassem- 
bler à  Kome  uu  concile ,  où  il  convoquait  tous  les 
prélats,  les  maîtres  en  théologie  et  les  docteurs  en 
droit  civil  et  canon,  pour  connaître  des  excès  commis 
par  lo  roi  et  ses  officiers  contre  les  ecclésiastiques  et 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  réprimer  (4).  Quand 
Pierre  de  Flotte  eut  exposé  ces  griefs ,  le  roi  prit  la 
parole ,  et ,  interrogeant  d'abord  les  deux  premiers 
ordres ,  demanda  aux  prélats  do  qui  ils  tenaient  leur 
temporel  et  aux  chevaliers  de  (jui  ils  détenaient  leurs 
fiefs  ;  tous  répondirent  unanimement,  après  brève  ré- 


(1)  Dupuy,  Preuves  du  différend,  p,  66  etsulv. 
(1)  Dupu7,  p.  66  et  suiv. 
(3)  Dupuy,  p.  71  et  Buiv. 
(S)  Dupuy,  p,  66  et  auiv. 
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rèxiun,  ("lue  c'était  de  lui  ;  le  roi,  alors,  fît  un  dis- 
cours à  peu  près  dans  ces  termes  (1)  :  «  Nos  prédé- 
»  cesseurs  se  sont  emparés  du  royaume  do  France  on 
»*  en  chassant  les  barbares,  et  depuis  ils  l'ont  toujours 
»  tenu  de  Dieu  seul  jusqu'à  ce  jour.  Nous,  leur  suc- 
M  cesseur,  nous  voulons  le  conserver  do  la  même 
»  façon  et  par  les  mêmes  moyens,  et  nous  sommes 
»  résolu  à  tout  exposer ,  la  fortune  comme  la  vie , 
»  pour  sauvegarder,  pleine  et  entière,  l'indépendance 
»  du  royaume;  aussi,   ceux  qui  s'opposeront  à  ce 
»  dessein  ,  les  considérerons-nous  comme  les  cnne- 
»  mis  du  royaume  et  comme  les  nôtres  personnels.  » 
Cette  dernière  phrase  visait  évidemment  le  clergé, 
auquel  le  roi   avait  interdit  de  se  rendre  à  Rome. 
Aussi  u'épargna-l-il  pas  ceux  qui  contrevinrent  à  res 
ordres  :  les  prélats,  les  abbés  et  les  autres  ecclésias- 
tiques qui  allèrent  au  concile  se  virent  confisquer  leurs 
biens  par  les  officiers  royaux  (2).  Son  discours  achevé, 
le  roi ,  s'adressant  aux  trois  ordres  ,  leur  demanda 
Tappui  de  leurs  conseils,   ut  dominus  et  ut  amicus. 
Conformément  à  la  volonté  royale,  les  trois  ordres  se 
mirent  en  devoir  de  déUbérer.  Les  députés  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  ordre  se  retirèrent  à  part  et  le  clergé 
resta  seul  à  délibérer  dans  la  salle  même  des  états. 
Après  avoir  mûrement  réfléchi,  la  noblesse  et  les  dé- 
putés des  bonnes  villes  rentrèrent  en  séance,  et  Kohort 
d'Artois  ,  portant  la  parole  au  nom  du  second  et  du 
troisième  ordre,  déclara  que  tous ,  uûanimemont ,  ils 
étaient  disposés  à  sacrifier  leurs   biens   ot  leur   vie 
même,  pour  la  défense  des  droits  du  roi,  et  que  si, 


(1)  Géraud,  C.  de  G.  de  Nangis,  t.  l,  j..  315, 

(2)  Dupuy,  p.  83. 
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par  impossible,  le  roi  tolérait  d'y  laisser  porter  quel- 
que atteinte,  eux,  ils  ne  le  toléreraient  pas  (Ij.  On 
voit  tout  de  suite  quel  rôle  effacé  dut  jouer  le  tiers  état 
dans  cette  première  assemblée  d'Elats-généraux  ;  la 
place  qu'il  occupa  dans  cette  délibération  est  si  mi- 
nime, que  c'est  à  peine  si  on  la  trouve  relatée  dans 
les  textes;  ses  décisions  se  trouvent  noyées  dans  celles 
de  la  noblesse.  Ce  qui  nous  prouve  bien ,  du  reste , 
que  le  tiers  état  ne  fut  appelé  que  pour  approuver 
le^  propositions  royales  et  non  pour  les  étudier  ;  pour 
donner  plus  de  force  au  démenti  que  le  roi  voulait 
infliger  aux  théories  du  saint-siége,  et  non  pour  en 
discyter  la  valeur  ;  c'est  que,  dans  la  lettre  de  convo- 
cation adressée  au  tiers  état  (2j,  PJiilippe  le  Bel  deman- 
dait aux  villes  de  lui  envoyer  des  procureurs  «  ayant 
B  pouvoir  exprès  d'entendre  ,  de  faire  et  de  consentir 
»  toutes  et  chacune  des  choses  qu'il  ordonnerait;  »  et 
plus  loin  a  de  donner  leur  assentknent  à  toutes  les 
»  propositions  par  lui  faites.  »  La  réponse  do  la 
noblesse  et  du  tiers  état  obtenue ,  le  roi ,  s'adressant 
au  clergé,  lui  demanda  le  résultat  do  ses  délibérations  ; 
le  clergé  répondit  en  demandant  un  délai  pour  réflé- 
chir (3)  ;  il  ne  lui  fut  pas  accordé  ;  il  demanda  alors 
la  permission  d'aller  au  ooncile  de  Rome;  mais  l'as- 
semblée et  le  roi  lui  refusèrent  tout  d'une  voix  cette 
autorisation.  Finalement ,  chacun  des  trois  ordres  ré- 
digea le  jour  même ,  la  séance  levée,  uno  lettre,  que 
les  nobles  (4)  et  le  tiers  ékit  adressèrent  aux  cardi- 


(I)  Dupiiy,  p.  66  et  suiv. 
P)  M<!nardj  Histoire  de  Nîmes,  p.  143,  preuves. 
(3)  Dupay,  p.  66  et  suiv. 
(i)  La  lettre  des  nobles  fut  scellée  des  sceaux  de  Louis,  comte 
d'Bvreux,  ûls  de  Philipp»  le  Bel;  de  Robert,  comte  d'Artois;  de  Ro- 
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naux,  et  lu  clergé  au  pape.  Les  cardinaux  répondiront 
que  le  souverain  pontife  et  eux-mêmes  faisaient  tout 
leur  possible  pour  conserver  le  bon  accord  entre 
l'Eglise  ot  le  roi  ;  ils  nièrent  que  Boniface  eût  jamais 
prétendu  soumettre  le  temporel  au  spirituel  ;  que, 
par  conséquent,  les  griefs  exposés  par  Pierre  de  Flotte 
n'avaient  pas  de  raison  d'être;  que  le  pape  avait  seu- 
lement soutenu  qu'il  était  le  chef  du  pouvoir  spirituel 
et  que,  comme  tel,  il  avait  le  droit  de  juger  les  hommes 
dans  leurs  actes  pour  les  corriger  de  leurs  erreurs. 
Enfin  les  cardinaux  se  plaignaient  de  ce  que  les  nobles 
n'eussent  pas  donné,  dans  leur  lettre,  le  nom  de  sou- 
verain pontife  à  Boniface  "VIII,  mais  qu'ils  eussent  usé 
d'une  circonlocution  pour  le  désigner  (1). 

On  a  trouvé  une  adresse  à  Philippe  le  Bel  au  nom 
du  peuple,  dans  laquelle  il  était  vivement  protesté 
contre  les  prétentions  du  saint-siége;  on  a  cru  avoir 
découvert  là  les  cahiers  du  tiers  état;  mais  M.  de 
Wailly  (2)  et  M.  Boutaric  (3)  ont  démontré  lumineuse- 


"Ijwt,  duc  de  Bourgogne;  de  Jean,  duc  de  Bretagne;  de  Ferry,  duc  de 
Lorraine;  do  Jean,  comte  de  Hainaut  et  de  Hollande;  de  Henri, 
comte  de  Luxembourg  ;  de  Guy,  comte  de  Saint-Pol  ;  de  Jean,  comte 
de  Dreux;  de  Hugues,  comte  de  La  Marche;  de  Robert,  comte  de 
Boulogne;  do  Louis,  comte  de  Nevers  et  de  Réthel  ;  de  Jean,  comte 
d'Eu;  de  Bernard,  comte  de  Comminges  ;  de  Jean,  comte  d'Aumalc: 
de  Jean,  comte  de  Forez;  deTaleran,  comte  de  Pérîgord  ;  de  Jean, 
comte  do  Joigny;  du  comte  d'Auxcrre  ;  d'Aymars  de  Poitiers,  comte 
de  Valentinois;  d'Etienne,  comte  de  Sancerre  ;  de  Reriaus,  comte  do 
Montbi'liard  ;  d'Enguerrand,  sire  de  Coucy  ;  de  Gortefroî  de  Brabant- 
de  Raoul  de  Clennont,  connétable  de  France;  de  Jean,  sîrede  Chasteau- 
Vilain;  de  Jourdain,  sire  de  l'Isle  ;  de  Jean  de  Chdlon,  sire  d'Arlay  ; 
de  GuiUaumc  de  Ghauvigny,  sire  de  ChAteauroux  ;  de  Richard,  sire 
de  Beaujeu,  et  d'Amaury,  vicomte  do  Narbnnne  (Dupuy.  p.  GO). 
(l)Dupuy,  p.  63. 

(2)  Mémoires  de  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XVIL 

(3)  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  5*  série,  t.  L 
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mont  que  ces  prétendus  cahiers  n'étaient  autre  dioae 
qv\ù  l'œuvre  «lo  Pierre  Dubois,  pamphlétaire  aux  ga^ges 
(lo  l'iiilippu  lo  Uol,  que  nous  retrouvons  plus  tard  comme 
déiiulédu  tiers  état  aux  Etats  de  1308. 

(iCrtaius  historiens  ont  nié  que  cette  assemblée  de 
IUO'2  ait  été  une  tenue  d'Elats-généraux.  M.  de  Ss- 
luondi,  i)ar  exemple,  considère  comme  postérieurs  â 
coLto  époque  les  premiers  Etats  du  royaume ,  par  ce 
niolif  ipie  les  chroiii(|ueurs  contemporains  n'ont  pas 
Hign!iléc-olt(!  iiiiiovalion.  D'autres  historiens,  s'appuyasl 
8ur  lu  itu'irie  {lonnéo,  sont  tombés  dans  Texeès  opposé  et 
(iiil  [lonsé  ([uo  les  Etats-généraux  étaient  antérieurs  ; 
1302.  Lofl  uns  ot  les  autres  se  sont  trompés;  caries 
c!ironi(|nour3  coulomporains  ont  parfaitement  remar- 
qué colle  iiistiUitiou  nouvelle  oL  l'ont  signalée.  Nous 
pouvons  citer,  comme  exemple,  Godefroy  de  Paris, 
lo  poëlo  i)n|)ulairo,  l'autour  de  la  chronique  rimée, 
lui  s'exprime  on  coa  termes  : 


Lors  commenci^nt  leurs  sermons 
A  faire  diuvaliers,  en  Krance. 
Si  perdirent  leur  audience , 
Clerg,  ai  flircut  mis  avant  lais 
Et  BUS  divinité  les  lais  ; 
Les  beus  derrière  la  charrue... 
Et  ce  fii  do  par  Pierre  Flotte 
Qui  dudena  l'aria  commença 
A  scrmoner  ;  ainsois  teuça 
Car  son  acnnon  tence  sembla. 
Je  ne  gais  oti  son  tiesto  embla, 
Car  en  Bible  ne  fu  pas  pris, 
Toutes  voies  asses  appris, 
Avoil  de  sens  et  d'escripturc 
Et  bons  sens  avoit  de  nature. 
Mais  l'ordre  de  chevalerie 
Ne  requiert  pas  presctierïe  ; 
Et  le  monde  sise  bistourne, 
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la  fin  de  Tannée  1302,  le  1"''  décembre,  le  roi 
expédia  de  Neufmarché-sur-Epto  des  lettres  de  con- 
vocation aux  prélats  et  aux  barons  (!}.  Il  leur  disait 
de  se  trouver  à  Paria  le  9  février  pour  prendre  des 
décisions  à  la  suite  de  nouvelles  fort  importantes 
qu'il  avait  reçues  de  Rome ,  ot  qui  intéressaient  tout 
le  royaume.  Boulainvllliers  ,  et  après  lui  M,  Hathery, 
ont  prétendu  que  ces  lettres  de  convocation  furent 
celles  d'une  assemblée  d'Etats-généraux  qui  se  tint 
à  Paris  le  13  juin  1303.  11  y  a  là  une  double  erreur  à 
signaler.  Ces  lettres  de  convocation,  datées  de  Neufmar- 
ché,  furent  envoyées  le  1"  décembre;  or  comment 
prétendre  que  le  roi  eût  convoqué  près  de  sept  mois 
à  l'avance  des  Etats-généraux,  alors  que  l'intorvallo 
ordinaire  entre  la  convocation  d'une  assemblée  do  ce 
genre  et  sa  réunion  fut  d'environ  deux  mois,  ainsi  que 
nous  pouvons  le  constater  pour  les  Etats  de  1302, 1308, 
1317,  1321  et  les  autres?  Cette  assemblée  ne  se  tint, 
sans  doute  à  la  suite  d'un  contre-ordre,  que  le 
12  mars  (2).  Dans  cette  réunion,  où  n'assistèrent  que 
cinq  prélats  pour  le  clergé  :  les  archevêques  de  Sens 
et  de  Narbonne,  et  les  évoques  de  Soissons,  de  Beau- 
vais  et  de  Meaux,  Guillaume  de  Nogaret  proposa 
divers  chefs  d'accusation  contre  Boniface  VIII,  qu'il 
accusa  d'hérésie,  de  simonie,  de  corruption  de  mœurs, 
d'intrusion  dans  la  papauté  et  d'une  foule  d'autres 
turpitudes;  il  termina  sa  harangue,  déjà  fort  violente, 
en  demandant  la  convocation   d'un  concile  général 


(1)  J.  J.  35,  Lettre  h  l'évôque  d'Orléans. 

(2)  D.  Vaissete,  Uisl.  du  LanguedoCf  t.  IV,  p.  U4,  ot  Dupuy,  p.  87. 
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pour  déposer  celui  à  qui  il  reprochait  tant  dl| 
nios.  Arrivons  maintenant  à  la  seconde  erreur  de 
lainvilliers  et  de  M.  Rathery  :  elle  coosiste  à 
dans  l'assemblée  qui  se  tint  à  Paris  le  13  juin  une 
bléed'Etiitâ-yénéraux.  En  effet,  s'il  est  vrai  qu^on  Iroa' 
dans  le  conliouatour  de  Guillaume  de   Nangis  d( 
termes  qui  pourraient  le  donner  à  penser,  il  est  tou- 
tefois hors  de  doute  qu'à  l'assembée  du  13  juin  le 
tiers  état  n'eut  aucun  représentant.  Les  procès-verbaux 
sont  là  probants  et  dignes  de  foi  (i)  ;  ils  nous  appren- 
nent qu'une  grande  assemblée,  composée  de  barons, 
do  prélats  et  de  nobles,  se  tint  au  Louvre,  en  présence 
du  roi  ;  que  dans  cette  séance  Louis,  comte  d'Evreus, 
fils  aîné  du  roi,  le  comte  de  Saint-Pol ,  le  comte  de 
Dreux  et  Guillaume  de  Plasian,  se  plaignirent  de  la 
façon  détestable  dont  Boniface  gouvernait  l'Eglise,  6t_ 
soutinrent  qu'il  importait  au  plus  haut  point  qu'il  f^Ê 
eût  un  pape  qui  la  gouvernât  d'une  façon  plus  digne  el 
plus    salutaire.   Guillaume  de  Plasian  protesta,  sur 
l'Evangile,  de  la  véracité  de  ses  paroles  et  jura  qu'il 
était  prêt  à  poursuivre  le  pape  devant  qui  de  droit, 
devant  un  concUe  général  ou  ailleurs.   Il   supplia  le 
roi,  <'  tanquam  pwjil  fîdei,  >  on  sa  qualité  do  défenseur 
do  l'Eglise,  de  convoquer  un  concile,  comme  c'était  sou 
droit;  finalement  d  pria  les  prélats,  les  barons  et  les 
autres  nobles  d'insister  pour  que  cette  convocatiou 
oiàt  lieu  le  plus  promptement  possible.  C'était,  on  le 
voit,  une  petite  comédie  fort  bien  jouée.  Guillaume  de, 
Plasian,  un  légiste,  un  do  ces  chevaliers  es  lois 
dévoués  à  Philippe  le  Bel,  venait  d'exposer  dans  so: 
discours,  en  les  représentant  comme  personnels,  des 


(l)  Oupuy,  p.  100  h  im. 
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sentiments  qui  étaient  tout  simplement  l'expression 
exacte  de  l'opinion  intime  du  roi.  Les  prélats,  qui  dana 
tout  ce  démêlé  montrèrent  une  timidité  au  fond 
assez  naturelle,  et  qui,  dans  la  crainte  de  se  compro- 
mettre, lâchèrent  constararaont  de  ménager  le  repré- 
sentant de  rauloritô  spirituelle  et  leur  souverain  tem- 
porel propre,  répondirent  au  discours  de  Guillaume  de 
Pksian  en  disant  que  la  question  proposée  était 
d'une  résolution  ardue  et  difficile,  et  qu'elle  exigeait 
une  miire  délibération.  Ils  sortirent  alors  de  la  salle  des 
séances  pour  conférer  entre  eux  et  prendre  une  dé- 
cision . 

Le  lendemain  f  vendredi  14juin,GuillaumedePlasian, 
en  présence  du  roi  et  des  prélats ,  lut  un  mémoire 
dont  voici  résumées  les  dispositions  principales.  Il 
dénonçait  Boniface,  qu'il  évitait  d'appeler  «  summum 
pontifcx,  M  et  qu'il  désignait  par  cette  périphrase  : 
et  nunc  sedi  apostolica;  presidens,  »  comme  un  héréti- 
que, imbu  des  théories  les  plus  perverses  et  capable 
des  énormités  les  plus  odieuses.  Il  le  représentait 
comme  ayant  nié  l'immortalité  de  l'âme,  la  vie  éter- 
nelle et  la  présence  réelle  ;  enlln,  et  ce  n'était  pas  le 
côté  le  moins  violent  de  ses  attaques,  il  déclarait  que 
Boniface  ne  considérait  pas  comme  péchés  les  infrac- 
tions les  plus  grossières  au  sixième  commandement, 
et  qu'il  avait  affirmé  hautement  préféré  être  chien  ou 
animal  de  toute  autre  espèce  que  d'être  Français.  Ceci 
dit,  par  un  raffinement  de  duplicité,  Guillaume  do 
Piasian  affirma  que  les  paroles  qu'il  venait  de  pro- 
noncer, loin  d'être  inspirées  par  une  haine  particulière 
contre  Boniface,  Tétaient,  au  contraire,  par  un  zèle 
ardent  pour  le  saint-siégo  et  pour  l'Eghse.  Aussi 
était-ce  pour  ces  raisons  qu'il  pressait  de  nouveau  le 
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roi  ot  lo9  prélats  de  Mter  la  convocatioa  d'un 
Il  terminait  on   déclaraDt  adhérer   pleinei 
iiiUM-pulliiliims  inlerjetôes    précédemmenl   par 
lauiitu  de  Niigaret.  Ce  second  acte  de  la  comédie  i 
miué,  lo  troisième  et  dernier  coaimença.  Le  roi 
la  imrolo  et  déclara  qu'après  avoir  entendu  GuiUamtt 
du  l'iiisian  ut  antériouroraent  Guillaume  de  Xogarel,îl 
so  voyait  forcô  do  consentir  à  la  convocation  d'i 
concile  général,  mais  qu'il  priait  les  prélats  prés 
do  80  joindro  à  lui  pour  en  assurer  la  convocatioa. 

Nous  savons  les  noms  de  ceux  qui  adhérèrent,  dans 
colto  séanro,  à  un  appel  au  futur  concile.  Ce  furent  : 

Les  archevêques  de  Nicosie,  de  Reims,  de  Sens,  de 
Nurboiuio  et  de  Tours  ; 

Los   t'ivêiiuos  do  Laon,  de  Boauvais,   de   Ghàlou 
d'Auxorro.doMoaux,  de  Novors,  de  Chartres,  d'Orléa 
d'Amiens,  deThôrouauno,  deSenlis,  d'Angers,  d'A\Tan- 
ches,  de  Goutances,  d'Evreux,  de  Lisieux,   de 
do  Clormont,  do  Limoges,  du  Puy  et  de  Mâcon; 

Los  abbés  do  Cluny,  des  Prémoatrés,  de  Marmou- 
tiers,  do  Ctteaux,  de  Saint-Denis,  de  Gompiègne,  de 
Saint- Victor,  de  Sainte-Geneviève,  de  Saint-Martin  de 
Laon  ,  de  Figoac  ot  do  Beaulieu  en  Limousin  ;  les 
visiteurs  do  l'Ordre  du  Temple,  etlea  prieurs  del'Ordt 
de  Saint-Jeaii  de  Jérusalem  et  de  Saint-Martin-de 
Cliamps. 

Dos  nobles  joignirent  leurs  adhésions  à  celle 
clergé;  ce  furent  :  les  comtes  d'Anjou,  de  Boulog- 
et  de  Dammartin  ;  Matthieu  de  Trie,  Hugues  de  Bou- 
ville,  chovallors  ;  maîLi'o  Etienne,  archidiacre  de  Bruges; 
maître  Nicolas,  archidiacre  do  Reims;  le  trésorier  d'An- 
gers, Pierre  de  Belle-Perche  ;  lleuaud  Barbou  ;  Jean  de 
Montigny,  ot  quelques  autres  tant  clercs  que  laïques. 
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Il  n'y  a  certes  pas  dans  ces  éléments  de  quoi  for- 
mer la  compositon  même  la  plus  sommaire  d'Etats- 
généraux.  Ilestévident,  d'autre  part,  que  si  lo  tiers  état 
avait  été  appelé  à  cette  réunion,  on  n'aurait  pas  recueilli 
ses  adhésions  séparément  pourl'appel  au  futur  concile, 
comme  nous  le  verrons  bientôt.  Pour  le  moment , 
disons  que,  le  24  juin,  jour  de  la  saint  Jean-Baptiste  (1), 
les  prélats  et  les  barons  étant  assemblés  dans  les  jar- 
dins du  palais  du  roi,  en  présence  du  peuple  qui  s'y 
trouvaen  grand  nombre,  maître  Jean  Bertauld  fit  un  dis- 
cours en  rapport  avec  le  caractère  môme  du  jour.  Il  en 
prit  le  texte  dans  F  Ecriture  :  «  Erit  mafinus  coram  do- 
mino »  (saint  Luc),  et  parla  de  la  grandeur  de  saint  Jean 
en  la  comparant  liabilemenl  à  la  puissance  et  à  la  gran- 
deur royale;  après  quoi  on  lut  l'acte  d'appel  au  futur 
concile  et  au  futur  pape,  au  milieu  de  l'assentiment 
unanime  du  peuple  présent.  A  la  suite  de  cette  réu- 
nion, le  roi  fit  intimer  au  pape,  par  lettres  patentes  que 
Guillaume  de  Nogaret  fut  chargé  de  lui  remettre,  do 
convoquer  un  concile  général.  Le  peuple  de  Paris  ve- 
nait de  donner  son  adhésion  par  acclamation;  mais 
les  adhésions  des  trois  ordres,  dans  les  diverses  provin- 
ces du  royaume,  faisaient  défaut;  c'est  pour  cela  que 
le  roi  envoya  des  commissaires  par  toute  la  France, 
afin  de  les  recueillir. 

Nous  avons  examiné  une  à  une  les  adhésions  éma- 
nant des  différents  ordres  ;  à  L'aide  de  ces  pièces  il  nous 
sera  possible  de  voir  comment  les  commissaires  obtin- 
rent l'assentiment  des  populations. 

Dans  le  Midi,  Amaury,  vicomte  de  Narbonne,  Guil- 
laume do  Plasian  et  Denis  do  Sens,  commissaires  délé- 


(t)  Jean  de  Saint  •Victor,  Uûtoritni  de  France,  p.  641 ,  t.  XXI. 
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gués  dans  les  sénéchaussées  de  Carcassonne,  de  Roc 
gue  et  de  Deaucaire,  usèrent  d'un  moyen  à  eux  pari 
culier  pour  obtenir  les  adhésions  (1). 

Ils  firent  assembler  séparément  chaque  ordre  des 
sénéchaussées  susnommées  et  les  firent  délibérer  sut 
l'objet  do  leur  mission.  Le  consentement  fut  unanime. 

La  haute  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne se  fit  représenter  par  un  certain  nombre  de 
représentants,  de  procureurs;  tels  furent  :  Gaston  de 
Foix,  Eléonor  de  Montfort,  Jean  de  Lévis  sire  de 
Miropoix,  Amaury  de  Narbonne,  et  une  quarant 
d'autres  seigneurs,  chevaliers  ou  damoiseaux. 

Le  tiers  état  donna  un  acte  d'adhésion  distinct  des 
deux  précédents.  On  peut  citer,  comme  membres 
do  cet  ordre  ayant  assisté  à  l'assemblée,  les  consuls  do 
Narbonne ,  de  Carcassonne ,  de  Béziers ,  de  Pamiers , 
de  Lodève,  d'AIbi,  d'Agde  et  de  soixante-deux  autres 
villes  ou  bourgs. 

Pour  la  sénéchaussée  de  Beaucaire ,  la  noblesse  et 
le  tiers  état  furent  convoqués  six  jours  après.  Qua- 
rante nobles  environ  comparurent  ;  le  tiers  état  fui 
représenté  par  les  consuls  et  les  procureurs  do  Nîmes, 
du  château  dos  Arènes,  de  Lunel,  d'Uzès,  de  Viviers, 
do  Saint-Andéol,  de  l'Argentière,  de  Saint-Marcel-d'Ar- 
dèche,  de  Sommières  et  d'Alais,  etc. 

Le  27  juillet ,  les  nobles  ot  le  tiers  état  de  la  sén^ 
chaussée  de  Rouergue  comparurent  à    leur  tour 
adhérèrent. 

Le  Jour  suivant,  les  commissaires  s'adressèrent  aux 
Frères  prêcheurs  de  Montpellier  pour  obtenir  leuradhé- 
sion  ;  mais  ceux-ci  refusèrent  de  ia  donner.   Leu 


(0  Cartona  J.  480,  et  D.  Vaiesete,  T.  IV,  p.  116  st  auiv. 
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firieur  reçut  Tordre  de  sortir  de  France  dans  le  délai 

ie  trois  jours. 
Le  7  août,  enfin  ,  les  commissaires  reçurent ,  à  Nî- 

les,  l'appel  de  ceux  des  membres  des  trois  ordres  des 

rois  sénéchaussées  qui  n'avaient  pu  être  présents  à 
|*assemblée  de  Montpellier. 
Nous  connaissons  de  quelle  manière  les  commiasai- 
envoyés  dans  le  Midi,   réunirent  les  trois  or- 

ires ,  il  faut  voir  maintenant  par  quels  moyens  ils 
obtinrent  la  presque  unanimité  des  adhésions  do 
ceux  auxquels  ils  s'adressèrent.  Ces  moyens  furent 
ceux  qu'employèrent  tous  les  commissaires  députés 
dans  les  différentes  parties  de  la  France  :  ils  consis- 
taient à  lire  les  lettres  du  roi ,  à  exposer  la  séance  du 
13  juin  et  les  décisions  qui  y  avaient  été  prises  ,  à  ap- 
puyer surtout  sur  un  point  :  la  présence  des  arche- 
vêques, des  évêques  ,  des  abbés ,  des  prieurs  et  des 
barons  à  cette  réunion  ;  à  faire  ressortir  en  particulier 
l'adhésion  des  maîtres  et  des  écoliers  de  T Université 
de  Paris  (1),  Tous  ces  grands  noms,  mis  en  avant, 
contribuaient  à  déterminer  ceux  des  assistants  qui 
étaient  encore  hésitants,  et  ceux  mêmes  qui  étaient 
décidés  à  faire  une  opposition  énergique. 

Dans  les  provinces  où  les  trois  ordres  ne  furent 
pas  rassemblés,  les  commissaires  royaux,  répartis  par 
diocèses  et  non  par  bailliages  et  sénéchaussées  ,  se 
présentèrent  dans  les  différents  chapitres  cathédraux 
ou  conventuels,  munis  do  lettres  d'introduction  et 
accompagnés  d'un  certain  nombre  d'assistants  qui 
avaient  un  double  but  :  former  la  suite  des  com- 
missaires et  leur  servir  de  témoins  dans  la  confec- 


(1)  Cartons  J.  480,  4Bt,  462,  et  suiv. 
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tion  des  actes  d'adhésion.  Anivés  dans  ces 
les  commissaires  faisaient  convoquer,  au  sud  da 
clriche,  les  moines  ou  les  chanoin--^  ■'  '  -ir  exposiient 
le  détiil  de  la  séance  du  13  juin  ;  |  .us  presfiaieQt_ 

d'adhérer,  et,  finalement,  ils  les  fatsaieot  voter. 
voles  ne  furent  souvent  pas  unanimes,  car  on  trou 
soigneusement  constatée ,  l'unanimité  quand  eU« 
produisit,   «    unanimitcr  consenserunt.    •    Les   ra 
trictions  furent  nombreuses  dans  les  adhésiooft. 
tains  n'adhérèrent  qu'en  mettant ,  comme  clause  fo 
melle  ,  de  ne  pas  poursuivre ,  à  leurs  frais ,  Vzp^â 
qu'ils  interjetaient.  Quand  l'adhésion  tardait  tnjp 
se  manifester,  les  commissaires  requémionl  avec  ii 
tance  les  chapitres  d'accéder  à  leurs  demandes; 
lit-on  souvent  dans  les  actes  d'appel ,  surtout  dans^ 
ceux  qu'obtint  Jean  d'Âuxey,  l'un  des  plue  zélés  coa> 
missaircs,  cette  phrase  clichée  :  «  Cwn  instancia  re^ui 
mnt.  n  Parmi  les  restrictions  invoqu  le 

dans  ses  actes  d'adhésion,  il  est  bon  ù.  .^.^.^der  oeDe'' 
de  l'abbé  de  Sain^Gc^main  d'Auxerre  ,  qui  déclara 
n'adhérer  au  Concile  que  pour  voir  briller,  dans  ton 
son  éclat,  l'innocence  de  Bonifaco  Vin.  Il  ajouta 
ce  n'était  que  contraint  qu'il  adhérait;  qu'en  toulcas»^ 
il  déclarait  ne  pas  vouloir  renoncer  aux  privilèges  que 
lo  pape  avait  accordés  à  son  abbaye.  On  peut  eoouf 
citer,  comme  exemples  de  restriction,  celles  d'un 
tain  nombre  d'abbés  qui  dirent  avoir  déjà  cona 
qu'ainsi  il  était  inutile  de  réclamer  d'eux  une  » 
adhésion.  Cotte  réponse,  d'ailleurs,  était  motivée, 
lo  roi  convoqua  à  Paris,  à  la  fin  d'août,  >'   ■     '  '"Vj 
assez  grand  nombre  (1);  les  uns  comp.u».^... 

(I)  Les  «bbés  de  Tourtoiras,  Neufont  on  Auvei^giM.  AurilUc, 
lieax,  Longuâ,  Loulay,  Auberive,  «te.  (Otrtoni  J.  480  M  mût.) 
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soQnellement ,  lus  autres  par  procureurs  ;  ils  furent 
convoqués  par  bailliages  et  l'on  voit  le  bailli  d'Auver- 
gne envoyant  une  lettre  constatant  que  ,  de  l'avis  des 
médecins  et  des  ciiirurgiens ,  l'abbé  d'Aurillac  était 
incapable  de  se  rendre  à  la  citation  du  roi.  Comme  on 
lo  comprendra  facilement ,  des  raisons  mulliples  mo- 
tivaient les  restrictions  du  clergé  et  rempêcliaient  do 
donner  de  bon  cœur  les  adhésions  que  la  royauté  ré- 
clamait de  lui.  Bernard  Gui  affirme  que  les  ecclé- 
siastiques avaient  été  contraints  d'adhérer,  et  que  lo 
roi  leur  avait  forcé  la  conscience  en  usant  do  moyens 
de  rigueur  ;  rien  n'est  plus  vrai;  nous  avons  trouvé 
une  lettre  qui  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet,  car 
elle  nous  montre  que  Philippe  lo  Bel  pratiquait  la  saisie 
du  temporel  dos  ecclésiastiques  réc^ilcitrants(l).  Quand 
le  commissaire  royal  ne  se  rendait  pas  on  personne 
dans  les  chapitres  pour  obtenir  un  avis  favorable  ,  il 
envoyait  une  lettre.  C'est  ainsi  que  les  chanoines  de 
Béziers  (2)  on  reçurent  une  dont  la  forme  ,  un  peu 

(t)  n  Ex  parte  niagistri  Radulphi  Rosselloti...  A  nobis  f^it  petitntn 
I»  ut  nos  convocatloai  dicti  concilîi  futuri  assenaum  prebcremus,  «juâ 
»  die,  cidem,  respondimus  quod  nos  éie  lune...  personaliter  compa- 
)>  ruimus  et  ossensimiia...  et  quaadam  litteras  rcportikvimua ,  farmam 
»  que  sequituT,  continentes  ; 

•  Philippus,  etc.  Omnibus  jusliciariis  nostris,  ad  qaos  présentes 
»  littere  pervencrint,  salutem.  Mandanms  voUia  quatinus,  abbntem 
»  monasierii  sancti  Matthei  in  Ciiibus  torranim  (Saint  Matthieu  du 
»  Finisttrc)  qui.  diem  luoe  post  festimi  bcntl  Ludovici,  avi  nostri, 
i>  personaliter  coram  nobis  comparait,  occasionc  vocationia  (|uam 
■  nupcr  tîeri  focimus,  nutlatcnds  molestetis  et  si  quid  teneatis  de  suo, 
•  occasione  predict<4.,  id  restituatis  eidcm.  iVclum  Parisius,  die  lune 
»  predictA,  anno  Dotninim"  ccC  tertio.  »  (J.  481,  n'  148). 

(2)  •  A(ïitur  de  convocando  concilie  gcnerali,  ut,  in  eo,  cognoscatur 

»  de  hiis  que  de  summo,  nunc,  pontiCce,  sunt  régi  delata,  et  per 

n  consilium  diifiaialur,  statuatur,  et  ordinetur  accundiim  antiquorum 

n  patruQi  statuta  et  conooicas  sanxioneâ;  pclîtur  quod  convocationi 

1874.  —  BKVHE  DB  ticisiATiOif,  20 
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cavalière,  exprimait  plutôt  un  ordre  qu'une  demande. 
Toutes  les  pressions  de  diverse  nature ,  exercées  sur 
le  clergé,  anéantirent  l'opposition  et  l'hésitation  qu'il 
avait  manifestées.  Le  clergé  tout  entier  adhéra,  à  l'ex- 
ceplioa  de  six  abbayes  do  Tordre  do  Gîteaux ,  qui  tin- 
rent b(jn  en  face  de  menaces  suivies  d'exécution. 
Ueraartjuons ,  avant  de  (juiLtor  la  question  des  adhé- 
sions du  clergé,  que  les  chapitres  conventuels,  catbô- 
draux  et  collégiaux  furent  seuls  consultés  ;  les  recteurs 
et  les  curés  de  paroisse  no  furent  pas  appelés  à  don- 
ner leur  avis. 

Puisque  nous  avons  exposé  les  actes  et  les  pressions 
exercés  par  les  commissaires ,  on  nous  saura  gré  de 
mentionner  leurs  noms;  ce  furent  : 

Jean  d'Auxey,  chanlro  do  l'église  d'Orléans,  pour 
les  provinces  ecclésiastiques  de  Bordeaux  et  de 
Bourges; 

Pierre  de  Laon,  archidiacre  d'Orléans,  pour  les  pro- 
vinces ecclésiastiques  do  Paris  et  de  Reims; 

Philippe  de  Mornay ,  chanoine  d'Auxerre ,  pour  la 
province  ecclésiastique  de  Sens  ; 
.  Raoul  Rousselot ,  chanoine  de  Dol,  clerc  du  roi, 
pour  les  provinces  ecclésiastiques  de  Tours  et  toute 
la  Bretagne  ; 

Pierre  de  Latilli ,  chanoine  de  Paris  ,  et  Richard 
Neveu ,  archidiacre  d'Auge ,  pour  le  diocèse  de  Tou- 
louse; 

Guillaume  de  Plasian,   Amaury,  vicomte  de  Nar- 


B  dicti  consilii  conscntiatur  honore  et  reverentift  apostolicc  sâdis  et 
»  romane  ecclesie ,  salvis  ac  ûdei  et  ecclesie  unitate;  item  quod  ap- 
»  peilationibua  seu  provocationibua  per  regom,  principes,  barones  cl 
»  prelatos  de  Franciâ,  intcrpogitis.  adbereatur;  item  quod  de  novo 
n  appelletis,  si  vultis.  »  (J.  482,  n<>  205.) 
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bonne,  et  Denis  de  Sens,  pour  les  sénéchaussées  de 
Boaucaire,  de  Carcassonne  et  de  Rouergue. 

Le  diocèse  de  Cambrai,  dont  on  a  les  adhésions,  ne 
paraît  pas  avoir  reçu  des  commissaires,  mais  seulement 
des  lettres  du  roi. 

On  n'a  aucune  adhésion  de  la  Normandie ,  et  c'est 
là  une  chose  à  noter  ;  on  ne  peut  expliquer  celte  la- 
cune que  par  la  perte  des  adhésions  relatives  à  cette 
province.  Dom  Vaissete  (i)  a  commis  une  erreur  en 
disant  que  Richard  Neveu ,  archidiacre  d'Auge  ,  avait 
été  envoyé  dans  le  diocèse  do  Lisicux  ;  il  a  mal  inter- 
prété, il  fallait  lire  :  Arcliidiacro  d'Auge  au  diocèse  do 
Lisieux.  On  possède  ,  d'ailleurs,  les  lettres  déléguant 
Richard  Neveu  dans  le  diocèse  de  Toulouse ,  de  con- 
cert avec  Pierre  de  Latilli. 

Gomme  on  a  pu  le  remarquer,  tous  les  commissaires 
étaient  ecclésiastiques ,  excepté  les  commissaires  en- 
voyés dans  les  sénéchaussées  deBeaucaire,  de  Rouer- 
gue et  de  Carcassonne.  Voici  la  raison  de  ce  fait.  Les 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces  ecclésiasti- 
ques ,  n'ayant  absolument  à  exercer  leur  action  que 
sur  le  clergé,  étaient  pris  dans  cet  ordre.  Au  contraire, 
dans  les  trois  sénéchaussées  du  Midi  où  les  trois  or- 
dres furent  rassemblés ,  on  adjoignit  deux  laïques  au 
commissaire  ecclésiastique. 

Dans  les  villes  du  royaume,  ce  furent  les  officiers  de 
l'administration  royale,  prévôts,  baillis  ou  autres,  qui 
réunirent  généralement  les  adhési*jus,  comme  on  peut 
le  voir  pour  Tours,  Glermont  et  bien  d'autres  lieux 
encore.  Cependant  des  commissaires  royaux  furent 
parfois  délégués  dans  les  villes.  Quand  celui  qui  était 


(1)  T.  rv.  p.  121. 
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chargé  do  recueillir  le  conseatement  d'une  ville  étaii 
le  bailli»  leshabiUints  étaient  rassemblés  en  sa  préseDce 
\  voix  de  héi-aut.  baus  d'autres ,  c'étaient  les  consuls 
ou  les  ûcboviu8  qui,  se  réuui&sout  seuls  dans  la  maison 
couimuno,  adhéraient  au  nom  de  toute  la  ville  qu'ils 
ropié&oulaiwul.  Si  Ton  ou  juge  par  les  originaux  sépa- 
rés ijui  nous  sout  restés,  une  multitude  de  villes  du- 
rant être  consultées.  Ou  a  dit  qu'il  ne  subsistait  plus 
qu'une  trentaine  d'adhésions  des  villes  ;  nous  en  avons 
trouvé  uuo  coulaine  environ  ;  voici  leurs  noms  (I)  : 
Corlùn ,  Chauihu-tlo  ,  Montcornet ,  Abboville  ,  Grespy, 
Siùul-Pol,  Montrouil'Sur-Mer,  Bapaume,  Sciint-Quentin, 
Urécy,  Arras,  lloyo»  Saiut-Valery-sur-Mer,  Poix,  Sois- 
sons,  Monlaigu,  Noyon,  MonliUdier,  llue-en-Ponthieu, 
Im\  Fèro,  Liion.  Marie,  Calais,  Geruy,  Senlis,  Wissaul- 
sur-Mur,  Chauny,  Saiut-Hiquier,  Wailly ,  Nesles, 
llruyères,  lita|)les ,  Monlfaucou,  Boulogne-sur-Mer , 
Bwmvais,  Saiul-Omer ,  Amiens  ,  Hesdin  ,  Ham ,  Gom- 
piùi^iio,  BuUos,  Beaumont,  Chàlons-sur-Marne  ,  Eper- 
nay,  Froviiis,  Chàteau-Porcien,  Joinvllle,  Sens,  Reims, 
Le  Bau  Saint-UerayHle-Keims,Sainte-Monehoukl, Niort, 
Louiîuii,  Boaulieu,  Loches,  Saumur,  Poitiers,  La  Ro- 
cbollo,  Doué,  Montrichard,  Tours,  Preuilly ,  Saint- 
Piorrc-aiLX-Monts],  Oormery,  Glerraont,  L'Isle-d' Albi- 
geois ,  Rabasteins ,  Avignonet ,  Saint-Girons  ,  Puy- 
laurens ,  Auriac  ,  Plaisance ,  Roque-Gézière ,  Gaillac, 
Rieux,  Mas  Saiules-Puellos  ,  Montgiscard,  Gastelnau- 
dary,  Garbonne,  Lectoure,  Verdun,  Cordes,  Toulouse, 
Villemur.Laurac,  Galmout,  Ginlegabelle ,  Fanjeaux, 
Limoges ,  Saint-J union ,  Moatestiuieu  et  Nevers  ;  plu- 


n 


j. 


(I)  Ces  adhésions  de  villes  sont  contenaes  dans  les  cartons  J.  480  à 
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sieurs  villes  de  Navarre,  parmi  lesquelles  Pampelune 
et  Saint-JeaD-Pietl-de-Port. 

Nous  venons  d'insister  bien  longtemps  sur  ces 
adhésions  obtenues  chez  les  trois  ordres  dans  les  dif- 
férentes parties  do  la  France,  et  ce  n'est  pas  sans  inten- 
tion ;  en  effet,  nous  avons  voulu  constater  que,  si  lea 
trois  ordres  de  la  nation  ne  furent  pas  appelés  à  déli- 
bérer ensemble,  ils  furent  consultes  séparément;  que 
s'ils  ne  furent  pas  réunis  tlans  un  même  lieu,  ils  lo 
furent  chacun  dans  les  villes  principales  de  leur  dio- 
cèse ou  de  leur  bailliage  ;  en  un  mot,  que  le  peuple 
rassemblé  dans  ses  comices  délibéra  aussi  liien  sépa- 
rément que  s'il  avait  été  réuni  dans  une  ville  unique. 
Que  déduire  de  ce  fait?  C'est  que  Philippe  craignit  que 
l'opposition  qu'aurait  infailliblement  faite  le  clergé  au 
sein  d'une  assemblée  générale  n'entraînât  les  doux 
autres  ordres  dans  une  voie  différente  de  celle  où  il 
voulait  les  conduire  ;  une  autre  raison  aussi,  c'est  que 
Philippe  le  Bel  était,  bien  plus  sur  de  vaincre  la 
résistance  du  clergé  en  s'adressant  séparément  à  ses 
membres  qu'en  s'adressant  à  tous  collectivement. 
Guidé  par  un  instinct  sûr  qui  no  l'abandonnait 
^ jamais,  Philippe  IV  préféra  rassembler  les  adhésions 
partielles  dos  trois  ordres  flisséminés  ;  or  ces  adhé- 
sions produisirent  au  total  les  mêmes  résultats  qu'une 
tenue  d'Etats,  Partant  de  ce  principe,  nous  pouvons 
conclure  que  ces  assemblées  isolées  des  trois  ordres 
furent,  en  réalité,  de  véritables  Etats-généraux  ;  cepen- 
dant nous  ne  leur  appUquerons  pas  ce  nom,  do 
crainte  d'en  violer  la  définition. 

Philippe  le  Bel,  à  qui  on  a  tant  reproché,  et  avec  tant 
de  raison,  une  foule  d'actions  indignes  d'un  grand 
prince,  possédait  cependant  des  qualités  précieuses, 
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parmi  les((uelles  on  peut  placer  au  premier  rang  la 
science  dos  difficultés.  Diplomate  par  excellence,  il  ne 
rourait  pas  au-tievanlj  des  complications  politiques; 
mais,  quand  elles  se  présentaient,  il  savait  leur  tenir 
tète  avec  une  solidité  d'esprit  qui  étonne.  En  mémo 
temps  qu'il  a  des  démêlés  avec  la  cour  de  Rome,  il  sou- 
tient une  guerre  olistinôe  contre  les  Flamands  rebel- 
les ;  mais  rinsuccôs  poursuit  ses  armes,  la  fleur  de  la 
chevalerie  est  anéantie,  et  ]»ourtaut  son  esprit  n'en  est 
pas  abattu  :  bien  au  contraire,  il  se  raidit  contre  le 
malheur,  et,  à  peine  la  défaite  essuyée,  il  songe  déjà  à  la 
réparation  et  à  la  revanche.  Gourtrai,  do  funeste  mé- 
moire, avait  vu  mourir  les  plus  courageux  des  Français, 
le  11  juillet  1302,  et  déjà  au  mois  d'août,  un  mois  après, 
Philippe  réunissait  une  grande  assemblée  pour  aviser 
aux  moyens  d'organiser  la  victoire.  Cette  assemblée 
fulgrande,  non-seulement  parce  qu'elle  fut  nombreuse, 
mais  aussi  parce  qu'elle  prit  des  décisions  en  rapport 
avec  la  gravité  des  circonstances.  Elle  décida  que 
tous  les  baillis  et  tous  les  autres  officiers  royaux  por- 
teraient aux  monnaies  royales  toute  leur  vaisselle 
d'argent,  sauf  à  se  rembourser  sur  le  premier  compte 
qu'ils  rendraient.  Elle  décida  aussi  fjue  tous  les  sujets 
du  royaume  devraient  remettre  la  moitié  de  leur  vais- 
selle d'argent  aux  mêmes  monnaies,  en  retour  du  prbc 
qui  leur  serait  compté  (1). 

<jes  sacriflces  no  suffisant  pas  encore,  le  roi  convo- 
ijua,  à  la  fin  do  mars  de  l'an  1303,  les  prélats  et  les 
barons  du  royaume  à  Paris.  Il  fut  résolu,  dans  cette 
assemblée,  d'établir  un  impôt  par  tout  le  royaume 
dans  les  conditions  suivantes  :  Quiconque  avait  cent 


(1)  Ordonnances,  t.  I,  (25  août  1302),  p.  347. 
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^livres  tournois  de  revenu  annuel  en  biens-fonds  devait 
payer  vingt  livres  tournois,  soit  le  cinquième  de  son 
revenu.  Ceux  qui  avaient  cinq  cents  livres  do  revenu 
en  biens  meubles,  vingt-cinq  livres  ,  soit  le  vingtième 
du  revenu  mobilier.  Il  était  déclaré  quo  ceux  qui 
auraient  acquitté  ce  subside  seraient  exemptés  de 
tout  emprunt  forcé  pendant  Tannée,  du  service  mili- 
taire, et  du  paiement  de  la  contribution  que  le  roi 
lèverait  pour  remottre  les  monniiios  dans  leur  an- 
cien état.  En  conséquence  de  ces  résolutions,  des  com- 
missaires furent  envoyés  dans  les  différents  bailliages 
et  sénéchaussées  pour  procéder  à  la  levée  do  l'impôt, 
L'évêque  de  Béziers  et  maître  Sicard  de  Vaire  furent 
députés  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse ,  de 
Rouergue  et  d'Agenais  (1). 

Malgré  ces  contributions  votées  coup  sur  coup,  mal- 
gré ces  sacrifices  multipliés,  Targont  faisait  encore 
défaut,  et  Philippe  IV  se  vit  forcé  de  convoquer  une 
assemblée  à  CliMeau-Thierry  le  3  octobre  1303.  Peu 
de  personnes  y  furent  présentes  (2).  L'archevêque  do 
Narbonne,  les  évêques  d'Auxerre  et  de  Meaux,  les 
frères  du  roi,  le  duc  do  Bourgogne,  le  comte  de  la 
Marche,  le  connétable,  les  sires  de  Sain  t-Dizier,  de  Mer- 
cœur  et  d'Arlai,  y  assistèrent  cependant.  Cette  assem- 
blée dura  plusieurs  jours,  car  l'ordonnance  qui  en 
promulgua  les  décisions  ne  parut  que  le  9  octobre  (3). 
Le  roi  y  déclarait  que,  faute  d'avoir  pu  réunir  à  l'as- 
semblée tous  les  prélats  et  les  barons  du  royaume,  il 
se  contentait  de  la  décision  prise  par  les  barons  et  les 


(1)  D.  Vaisscte,  t.  IV.  p,  118.  Ordonnances,  p.  369- 
(ï)  B.  Boiitaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  269. 
(3)  Ordonnances,  p.  383. 
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prélats  présents»  comme  si  tous  avaient  pris  part  aux 
dûlibératious,   qui  étaient  les   suivantes   : 

Tous  les  archevêques,  évoques,  abbés  et  autres  pré- 
lats, doyens,  chapitres,  couvents,  collégiales,  tous  les 
membres  del'Eglise,  réguliers  commeséculiers,exempls 
comme  non  exempts;  les  ducs,  les  comtes,  les  barons, 
les  dames,  demoiselles  et  autres  nobles  du  royaume, 
devaient  iiidor  le  roi  à  poursui\Te  la  guerre  pendant 
les  quatre  mois  de  juin,  de  juillet,  d'août ,  de  septem- 
bre de  l'année  1304,  et  lui  fournir  un  homme  d'armes 
par  cimj  cents  livrées  du  terre.  Les  non-nobles  de- 
vaient fournir  six  sergents,  dont  deux  arbf^^étriers  par 
cent  feux;  ils  devaient  être  armés  de  pied  en  cap. 
En  retour  ile  ces  charges ,  le  roi  s'engageait  à  frap- 
per de  bonne  monnaie  à  partir  de  la  Toussaint  en 
un  an. 

Pour  assurer  l'exécution  des  mesures  prises  par  l'as- 
semblée, Philippe  le  Bel  envoya  des  commissaires  dans 
les  (iitlérentos  parties  de  la  France,  ou  bien  encore  fit 
convoquer  des  états  provinciaux  (i).  Charles  do  Valois 
fut  commissaire  en  Normandie,  oii  il  prit  des  arrange-  ■ 
ments  avec  les  bourgeois  du  ]>aiUiag6  de  Rouen.  Les 
habitants  de  la  langue  d'Oc  consentiront  l'impôt  par  ■ 
sénéchaussées  (2).  PierredeFoQtenay,bailMdeTouraine,  1 
convociua,  d'après  les  ordres  du  roi,  les  Etats  de  ce 
bailliage  pour  le  milieu  de  décembre,  afin  d'agir  d'ac- 
cord avec  les  exigences  de  la  guerre  de  Flandre  (3). 

Le  20  janvier  1304,  eut  lieu  encore  une  autre  grande 
assemblée  des  prélats  et  des  barons  du  royaume 


< 


(!)  D.  Houaaeau,  t.  VIII,  pièces  34Î9  et  3431  bis. 

(2)  E.  Boutaric,  La  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  269. 

(3)  D.  Housseau,  ni(5mos  pièces. 

(4)  Ordonnances,  t.  1,  p.  39. 
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à  la  suite  de  laquelle  il  fut  mandé  nux  baillis  de  lever 
cent  livres  par  cinq  cents  livrées  de  terre  sur  le  clergé 
et  sur  les  nobles  qui,  aux  termes  de  l'ordonnaDCO  du 
9  octobre  1303,  devaient  fournir  un  bomme  d'armes. 
Cette  assemblée  terrainc-o,  Pbibppc  le  Bel  étant  à  Nîmes 
le  27  février  nomma  (1)  Jean,  comte  de  Forez,  et 
Ftmlques  de  Regni,  chevaliers,  pour  assurer  la  levée 
de  ce  subside  dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  de 
Périgord  et  Quercy,  de  Garcassonne  et  de  Boaucairo 
el  dans  le  bailliage  d'Auvergne.  Dom  Vaissète  en 
conclut  que  le  roi  fit  assembler  les  trois  états  do  ces 
sénéchaussées  conjointement  ou  séparément;  car  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état  contribuèrent  au 
subside  chacun  pour  sa  part. 

Voilà  bien  des  assemblées  convoquées  pour  la 
guerre  de  Fluuilro,  ût  bien  des  décisions  prises  à  la 
suite  do  chacune  d'elles;  tous  ces  efforts  ne  restèrent 
pas  infructueux.  Si  la  France  était  épuisée  et  rendue, 
oUo  était  au  moins  victorieuse.  Le  18  août  1303  elle 
avait  remporté  un  succès  mémorable  à  Mons-en-Puelle. 

Henri  Hervieu, 
Ancien  élfeve  de  l'Ecole  des  Chartes. 


(I)D.  Vaissete.  t.  IV,  p.  m. 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LES  ÉCOLES  DE  DROIT 


EN   FRANCHE-COMTE   ET   EN   BOURGOGNE. 


(SBPTIÈHB  JkRTICLE.)  (1) 


l'École  centrale  de  la  côte-d*or. 

-  L'enseigoement  du  droit  fut  interrompu  à  Dijon 
jusqu'à  la  création  des  écoles  centrales.  Nous  avons 
vu,  eo  terminant  l'histoire  de  l'université  de  Besan- 
çon, comnaent  ces  écoles  étaient  composées  ;  un  seul 
professeur  devait  y  enseigner  la  législation.  Appelé  à 
celle  chaire  parle  choix  du  directoire  delà  Côte-d'Or, 
Bénigne  Poncet,  Tun  des  meilleurs  élèves  de  l'an- 
cienne faculté,  fut  requis,  selon  l'expression  du  temps, 
pour  l'instruction  publique,  le  20  décembre  1795.  Né 
le  20  octobre  1766,  reçu  avocat  au  parlement  de 
Bourgogne  le  20  décembre  1785,  le  folur  professeur 
payait  sa  dette  à  la  patrie,  lorsqu'il  fut,  par  l'éleclion 
des  administrateurs  de  son  département,  rendu  à  ses 
chères  études.  Nommé  par  ses  camarades  lieutenaûl 
dans  un  bataillon  de  grenadiers  de  la  Gôle-d'Or,  il 
avait  pris  part  en  1793  à  la  belle  défense  de  Valen- 
ciennes.  Blessé  grièvement  dans  un  ouvrage  avancé, 
il  avait,  après  la  reddition  de  la  place,  suivi  son  batail- 


(1)  Voyez  la  Rmu,  année  1872,  p.  258,  349.  —  1873,  p.  66,  521.  616. 
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Ion  à  Lyon,  puis  en  Savoie,  où  il  fut  promu  au  grade 
de  capitaine.  C'est  là  qu'il  reçut  sa  réquisition  pour 
venir  enseigner  la  législation  à  l'école  centrale  de  son 
(iépartement.  Il  vint  prendre  possession  de  sa  chaire 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  1796. 

Il  faliait  former  des  sujets  pouj  les  tribunaux  qui 
se  réorganisaient.  Poncetconaprittrés-bion  sa  mission. 
Il  n'était  pas  possible  à  un  professeur  unique  d'ensei- 
gner en  détail  toutes  les  branches  de  îa  législation. 
Aussi,  après  des  notions  générales  assez  étendues  pri- 
ses d'un  point  de  vue  élevé,  très-clairement  déduites, 
sur  lo  droit,  ses  fondements,  ses  différentes  branches, 
dans  lesquelles  le  droit  public  lient  la  plus  large 
place,  le  professeur  aborde  l'explication  approfondie 
du  droit  privé  renfermé  plus  tard  dans  le  code  civil, 
puisé  alors,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  l'ancienûe 
législation,  et  pour  le  reste  dans  les  lois  intermédiaires 
déjà  rendues.  Il  suit  la  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne pour  les  parties  qui  y  étaient  traitées  ;  Potbier 
el  Domat  sont  ses  guides  dans  les  autres.  Je  dois  à 
l'obligeance  de  M.  l'avocat  général  lîeaune  la  com- 
munication des  cahiers  originaux  du  professeur.  Il 
n'est  pas  possible  d'être  plus  clair,  plus  net  et  plus 
précis.  Le  cours  do  Ponccl  était  tellement  apprécié, 
que  les  ministres  d'alors,  Quinette  et  François  do 
Neufchâteau,  voulaient  le  faire  imprimer  aux  frais  do 
l'Etat.  La  rédaction  du  code  civil,  dont  il  n'y  avait 
plus  guère  à  mettre  que  les  numéros  d'articles  en 
marge  des  cahiers  du  professeur,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
lui-même  plus  tard,  arrêta  la  réalisation  de  ce  projet, 

Poucet  fut  le  rénovateur  des  études  juridiques  à 
Dijon.  Très-verse  dans  la  connaissance  du  droit  ro- 
main et  de  l'ancien  droit,  qu'il  rapproche  toujours  du 


284  LES  ÉCOLES  DE   DROIT 

droit  nouveau,  rejetant  les  faux  systèmes  de  philostKj 
phie  introduits  pendant  la  période  révolulionnair 
dans  l'étude  du  droit  ou  plutôt  dans  les  idées  que  cer-^ 
taincs  personnes  sa  faisaient  de  cette  science,  il 
noua  la  tradition  et  rendit  au  droit  son  véritable 
ractére.  On  cite  epcore  aujourd'hui  les  magistrats 
éminenls,  les  excellents  avocats  formés  à  ses  leçoos, 
recueillies  avec  soin  et  transmises  de  main  en  inain, 
par  ses  élèves.  Aussi  sa  place  était-elle  marqué 
dans  la  nouvelle  faculté  do  droit,  où  nous  allons  le 
retrouver.  Il  n'avait  pas  cessé  d'enseigner  ;  car,  après 
la  suppression  de  la  chaire  de  législation,  qu'il  occupa 
jusqu'au  24  octobre  1803,  il  continua,  coname  Prou- 
dhon  à  Besançon,  ses.  leçons  gratuitement,  jusqu'au 
rétablissement  de  la  faculté  dans  laquelle  il  allait 
l'avoir  pour  collègue. 

Heureux  les  départements  qui  avaient  eu  de  tels 
hommes  pour  maintenir  à  sa  hauteur  la  science  du 
droit  contre  les  idées  spéculatives  de  certains  conven- 
tionnels, qui  voulaient  Gonfler  à  une  commission  de 
philosophes  la  rédaction  de  nos  nouveaux  codes!  Ud 
seul  professeur  leur  avait  paru  aussi  bien  suffisant  pour 
exposer  dans  une  année  des  vérités  sociales  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  assez  bien  doués  pour  les  podr^ 
séder  par  intuition. 

LA  NOUVELLE  ÉCOLE  ET  LA  FACULTÉ  DE  DROIT  ' 
DE  DIJON. 


Telles  n'étaient  pas  les  idées  du  premier  consul. 

La  loi  du  11  floréal  an  X  (l"  mai  1802)  annonçait," 
dans  ses  articles  24  et  25,  le  rétablissement  des  écoles 
de  droit.  «  C'est  au  moment  où  la  nation  française 
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»  va  jouir  d'un  code  que  la  sagesse  et  les  lumières 
»  lui  ont  préparé  par  les  travaux  les  plus  infatiga- 
»  bles,  qu'il  est  surtout  utile  de  lui  offrir  les  moyens 
»  d'étudiier  ses  lois  et  de  former  pour  leur  défense 
>  des  hommes  capables  d'en  apprécier  le  mérite  et 
»  d'en  faire  une  sage  applicalion  >  (Exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  qui  rétablissait  les  écoles  de  droit,  par 
le  conseiller  d'état  Fourcroy).  Cette  loi  fut  celle  du 
22  ventôse  an  XH  (13  mars  1804).  Il  était  dit,  dans 
son  article  premier  :  a  Les  écoles  de  droit  seront  or- 
»  ganisées  successivement  dans  le  cours  de  l'an  XIII 
»  et  de  Tan  XIV. 

»  Art.  2.  On  y  enseignera  :  1"  le  droit  civil  fran- 
»  çais  dans  l'ordre  établi  par  le  code  civil,  les  élé- 
B  menls  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  et  le 
»  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  fran- 
»  çais  ; 

»  2*  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans 
«  ses  rapports  avec  l'administration  publique  ; 

»  3°  La  législation  criminelle  et  !a  procédure  civile 
»  et  criminelle.  » 

L'article  38  laissait  à  pourvoir,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  la  désignation  détaillée 
de  la  matière  de  l'enseignement,  indiquée  d'une  ma- 
nière assez  générale  dans  l'article  que  nous  venons  de 
citer. 

Où  seraient  placées  les  nouvelles  écoles  de  droit? 
Uo  vaste  champ  était  ouvert  à  la  compétition  des 
grandes  villes.  L'ancienne  rivalité  entre  Dijon  et  Be- 
sançon fit  faire  à  cbacune  d'elles  de  grands  efforts 
pour  obtenir  l'école,  Poncct  envoya  au  premier  con- 
sul un  mémoire  bien  pressant  en  faveur  de  Dijon, 
mémoire  qui  pesa   beaucoup   dans  la  balance.   Ses 
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duax  compalrioles,  lo  conseiller  d'état  Berlier, 
cousin,  et  Maret,   plus  tard  duc  de   Dassano,   trè 
appréciés  par  le  i>remier  consul,  unirent  leurs  effo; 
à  ceux  de  leur  ami;  Dijon  l'emporta.   Le  décret  du 
4  complémentaire  an  XII  (21   septembre  1804)  dé: 
goe  comme  siège  des  nouvelles  écoles  de  droit  :  les 
villes  do  Paris,  Dijon,  Turin,  Grenoble,   Aix,  Tou- 
louse,  Poitiers^   Rennes,  Caen,  Bruxelles,  Coblentz, 
Strasbourg.  Cinq  inspecteurs  généraux  se  partageaient 
la  surveillance  de  ces  écoles.  Paris  et  Dijon  formaienl 
un  ressort  d'inspection. 

Le    personnel  de   chaque  école  se   composait  de 
cinq  professeurs  et  de  deux  suppléants.  Le  nombre 
pourra  en  être  augmenté  par  un  décret  impérial  sui- 
vant l'importance  et  le  succès  que  les  écoles  auroi 
obtenus  (art.  9). 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Inslitules 
de  Justinien  et  le  droit  romain. 

Trois  professeurs  feront  chacun  en  trois   ans  urf 
cours  complet  sur  le  code  civil  des  Français,  de  ma 
nière  qu'il  y  ait  un  cours  qui  s'ouvre  chaque  ann 

Dans  la  seconde  et  la  troisième  année,  outre  lasui 
du  code  civil  des  Français,  on  enseignera  le  droit  pu 
blic  français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec 
l'administration  publique;  c'était  le  cours  de  droit 
public  et  administratif  imposé  aux  professeurs  de  codlH^ 
civil  en  dehors  de  leur  cours  ordinaire.  Provisoire^^ 
ment,  pendant  les  deux  premières  années  qui  suivi- 
rent la  réorganisation  des  écoles,  ce  cours  fut  fait  par 
les  deux  professeurs  de  code  civil,  qui  attendaient 
leur  tour  pour  commencer.  Il  ne  fut  plus  fait  depuis, 
jusqu'à  la  création  des  chaires  de  droit  administratif. 

Enfin,  un  professeur  devait  faire  un  cours  annuel 
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de  législation  criminelle  et  de  procédure  civile  et  cri- 
minel te  (art.  ÎO). 

Dans  chaque  école,  l'un  des  professeur  élait  direc- 
teur. L'école  avait  aussi  un  secrétaire ,  un  conseil  de 
discipline  et  d'enseîgnementj  et  un  bureau  d'adminis- 
tration (arl.  17).  Le  directeur  était  nommé  pour  trois 
ans  par  l'Empereur,  et  rééligible. 

Le  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  était 
composé  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  anciens  ou 
en  exercice  nommés  par  TEmpereur.  Leur  nombre  ne 
pouvait  excéder  douze,  non  compris  le  directeur  de 
l'école,  qui  y  avait  séance  de  droit  (art.  21), 

Le  conseil  devait  nommer  chaque  année,  parmi  ses 
membres,  un  doyen  d'honneur  qui  le  présidait  et 
qui  avait  aussi  la  présidence  aux  actes  publics  de 
l'école  (art.  22). 

Les  fonctions  de  ce  conseil  consistaient  à  surveiller 
l'enseignement,  à  régler  la  discipline  de  l'école,  à 
suppléer  l'inspecteur  général,  à  donner  son  avis  au 
directeur  de  l'école,  à  l'inspecteuj'  général,  au  direc- 
teur général  do  l'instruction  publique  toutes  les  fois 
qu'il  élait  consulté  par  eux,  et  même  d'office  sur  tout 
CD  qui  élait  relatif  à  l'objet  de  son  institution  (art.  22}. 

Le  bureau  d'administration  composé  du  préfet,  du 
doyen  d'honneur,  du  maire,  du  directeur  de  l'école, 
d'un  professeur  à  tour  de  rôle  et  d'un  membre  du 
conseil,  délibérait  sur  toutes  les  dépenses  de  l'école, 
réglait  celles  qui  n'étaient  pas  fixes,  recevait  et  véri- 
fiait les  comptes.  Il  devait  s'assembler  tous  les  mois 
le  premier  lundi,  et  plus  souvent  si  le  directeur  de 
l'école  le  requérait.  Chaque  année  il  devait  rendre 
compte  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  au  mi- 
I      nJstre  de  l'intérieur  de  l'état  de  l'école,  et  leur  adres- 
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sait  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  (art.  23,  24,  25| 

Le  directeur  de  l'école  en  avait  la  surveillance  m 
térielle,  le  soin  de  l'entretien  du  mobilier  et  des  bà 
timents.  Il  correspondait  avec  l'inspecteur  généml  et 
avec  le  directeur  général  de  l'instruction   publique, 
pour  tout  ce  qui  concernait  l'enseignement  et  le  pei 
sonnel  des  élèves  (art.  19). 

Le  secrétaire  était  en  tnéme  temps  gardien  des  ar- 
chives de  l'école,  caissier  et  secrétaire  du  conseil  de 
discipline  et  du  bureau  d'administration. 

Chacun  des  cinq  inspecteurs  généraux  de  l'ordre' 
du  droit  devait  inspecter,  au  moins  une  fois  par  an, 
les  écoles  de  sa  circonscription.  Il  pouvait  interroger 
aux  examens  et  aux  thèses,  y  avait  voix  délibérativc, 
présidait  les  concours  ouverts  pour  les  places  de  sup- 
pléants et  de  professeurs  (L.  du  22  ventôse  an  XII, 
art.  34-36). 

Ces  inspecteurs  composaient  un   conseil  généra' 
d'enseignement  et  d'études  du  droit  auprès  du  dij 
recteur  général  de  l'instruction  publique. 

Oq  ne  peut  s'empêcher  d'apercevoir,  dans  l'organi 
sation  d'un  si  nombreux  personnel  administratif  pour 
chacune  des  nouvelles  écoles  de  droit,  une  dispro- 
portion marquée  avec  l'effectif  si  restreint  du  person- 
nel enseignant.  Elle  disparut  bientôt,  l'expériencp 
ayant  prouvé  l'inutilité  du  conseil  de  discipline  et  do 
bureau  d'administration  qui,  du  reste,  après  l'organii 
sation  de  l'université  impériale,  la  création  des  ao 
démies,  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
et  des  conseils  académiques,  n'avaient  plus  de  raison 
d'être.  Les  écoles  de  droit,  transformées  en  facultés 
dans  chaque  ressort  académique  sous  l'autorité  du 
recteur,  relevèrent  toutes  du  ministre  do  rioatruction 
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publique  comme  branches  dô  .l'enseignement  supé- 
rieur. Aussi,  ces  deux  conseils  cesséreut-ils  leurs 
fonctions  à  partir  du  l"'  janvier  1809. 


Entrons  maintenant  dans  la  nouvelle  école  de  droit 
de  Dijon,  installée  dans  l'ancien  collège  des  Godrans, 
occupé  parles  jésuites  avant  la  Révolution. 

Un  décret  impérial,  donné  à  Munich  ie  17  janvier 
1806,  nomma  : 

A  la  chaire  de  droit  romain,  Guillemot  ; 

A  la  première  chaire  de  code  civil,  Proudhon  ; 

A  la  deuxième  chaire,  Brelin  ; 

A  la  troisième  chaire,  Guichon  de  Grandponl  ; 

A  celle  de  législation  criminelle,  de  procédure  civile 
et  criminelle,  Poncet  ; 

A  la  première  suppléancOf  Jacotot; 

A  la  seconde  suppléance,  Ladey; 

Vernisy  est  nommé  secrétaire. 

Nous  connaissons  déjà  quatre  des  cinq  professeurs. 
Guillemot  et  Bredin  appartenaient  à  l'ancienne  école. 
Le  premier,  que  nous  avons  laissé  président  du  tribu- 
nal du  district  de  Beauneen  1790,  qui  avait  siégé  aux 
Cinq-Cents  él  au  Corps  législatif,  était  juge  au  tribu- 
nal d'appel  de  Dijon  quand  il  fut  nommé  à  la  chaire 
de  droit  romain,  Bredin,  qui  n'accepta  pas,  fut  rem- 
placé par  Joly,  aussi  membre  de  l'ancienne  école.  Le 
décret  de  nomination  est  daté  du  quartier  impérial  de 
Berlin,  25  novembre  1806.  Proudhon,  Poncet  et  Gui- 
chon s'étaient  fait  cocnaîlre  par  leurs  leçons  aux  écoles 
centrales  du  Doubs,  de  la  Côte-d'Or  et  do' la  Haute- 
Saône.  La  chaire  de  législation  de  la  Haute-Marno 
avait  été  occupée  par  Henrion  de  Pansey,  qui  monta 
si  haut  sur  un  autre  théâtre.  Les  deux  premiers  allaient 
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enrichir  la  littérature  juridique  d'ouvrages  que  ûods 
apprécierons  en  leur  lieu. 

Proudbon  est  institué  directeur  de  l'école.  L'empe- 
reur avait  biffé,  sur  la  liste  des  professeurs,  le  nom 
qui  précédait  celui  du  grand  jurisconsulte  qui  devait 
jeter  tant  d'éclat  sur  l'école  qu'il  était  appelé  à  diriger. 

Constamment  maintenu  dans  le  décanat  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire,  son  attachement  pour  le  souverain 
qui  avait  su  le  distinguer  lui  fit  perdre,  au  retour  des 
Bourbons,  une  position  que  nul  de  ses  collègues 
ne  voulut  accepter.  Réintégré  sur  leurs  demandes 
réitérées,  il  la  conserva  jusqu'à  sa  mort.  Nous  revien- 
drons, en  suivant  l'ordre  chronologique,  sur  ce  trislo 
épisode  de  la  vie  de  l'excellent  doyen,  qui  faillit,  do 
même  coup,  perdre  la  chaire  qu'il  occupait  si  bien. 

Sans  attendre  que  l'appropriation  des  bâtiments  de 
l'école  à  leur  nouvelle  destination  fût  terminée,  les 
professeurs  ouvrirent  leurs  cours  le  *21  novembre  1806, 
dans  l'unique  salle  garnie  de  bancs  pour  le  moment. 
L'ouverture  solennelle  de  l'école  avait  été,  à  défaut 
d'un  local  suffisant  dans  son  enceinte,  faite  le  mém»] 
jour  au  palais  de  justice,  dans  l'immense  et  magnifi 
que  salle  de  François  II,  trop  petite  pour  contenir  lo 
tribunal  d'appel,  les  juridictions  inférieures,  lesautO' 
rites  civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  en  grand  cos- 
tume, les  diverses  administrations,  avec  la  foule  qui 
s'y  pressait. 

Trois  discours  furent  prononcés.  L'un  par  Lesage, 
juge  au  tribunal  d'appel,  membre  du  conseil  de  dis- 
cipline et  d'enseignement  ;  le  second  par  le  directeur 
de  l'école,  Pioudhon  ;  le  troisième,  par  le  professeur 
do  droit  romain,  Guillemot,  en  un  latin  trés-élégant 
et  très-correct,  selon  l'ancienne  tradition.  Notons,  à  ce 
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propos,  qu'elle  avait  \S\.é  conservée  par  le  décret  du  4 
complémentaire  an  XII.  Les  examens  de  droit  romain 
ne  pouvaient  être,  même  par  les  élèves  de  première 
année,  soulenua  qu'en  latin  (article  38,  43  et  46).  Je 
ne  sais  à  quelle  époque  la  faiblesse  de  nos  études 
classiques,  que  Ton  a  toujours  prétendu  régénérer,  a 
fait  tomber  eu  désuéludo  celle  disposition,  abolie 
textuellement  par  Tordonnance  du  55  juin  1840;  mais 
je  tiens  de  ses  anciens  élèves  que  tant  que  Proudhon 
vécut — il  est  mortàlaflnde  1838  — il  ne  voulut  jamais 
que  l'on  s'en  départît  à  Dijon.  Un  mot  de  français 
échappé  à  l'élève  interrogé  par  le  vénérable  doyen  lui 
attirait  immédiatement  l'apostrophe  restée  tradition- 
nelle à  l'école  :  Cum  de  jure  roTuano  loquimur,  lingKam 
gallicam  non cognosco.  L'indulgencedevait,  eoprenaière 
année  surtout,  être  assez  grande.  On  cile  encore,  à  ce 
propos,  la  phrase  suivante,  adressée  par  un  autre  pro- 
fesseur do  la  faculté  à  un  pauvre  élève  qui  perdait, 
au  milieu  d'un  petit  dédale  de  barbarismes,  le  fll  con- 
ducteur :  Perge,  perge ;  snmus  pinlosoplws,  licet  forgare 
VRRBOs.  On  sait  que  les  cours  de  philosophie  se  don- 
naient aussi  en  latin  k  cette  époque.  Le  décret  cité 
ne  dit  rien  de  la  langue  dans  laquelle  devait'être  fait 
le  cours  de  droit  romain,  mais  il  semble  en  résulter 
implicitement  qu'il  devait  être  fait  dans  celle  que  le 
professeur  et  l'élève  devaient  employer  dans  les 
épreuves  destinées  à  s'assurer  des  connaissances  acqui- 
ses à  ce  cours.  Le  discours  de  Guilîenaot  que  nous 
avons  sous  les  yeux  nous  fait  voir  qu'il  n'y  avait  rien 
que  de  très-facile  pour  lui  à  s'exprimer  dans  la  véri- 
table langue  du  droit  romain.  Ses  occupations  au 
Hribonal  d'appel,  dont  il  présidait  une  chambre,  l'obli- 
ïérenl  à  se  faira,  dès  l'iDStallation  de  l'école,  suppléer 
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par  Jacolot;  mais  à  la  mort  de  Joly,  arrivée  le  12  août 
1808,  l'école  n'ayant  plus  de  suppléant  libre,  le  titu- 
laire accéda  aux  vœux  de  ses  collègues  en  partageant 
sa  journée  entre  l'école  et  le  palais. 

L'univereilé  impériale  venait  d'élre  créée  par  le 
décret  du  17  mars  1808.  L'enseignement  supérieur  y 
était  donné  sous  une  direction  unique,  par  les  facultés 
decinq^res:  1°  théologie,  2*  droit,  3**  médecine, 
4'  scieuses,  5°  lettres.  Oao  a^a^iémie  est  placée  dans 
chaque  chef-lieu  de  eour  impériale,  au  nombre  de '27. 
Le  uombre  des  écoles  de  droit  n'es!  pas  augmenté  ;  elles 
forment  des  facultés  du  même  nom,  appartenant  aax 
académies  dans  les  arrondissements  desquelles  elles 
sont  situées  (article  11).  Le,  diplôme  de  bachelier 
es  -leltre  au  moins  devient  nécessaire  pour  y  prendre 
une  inscription  (aEticle  56).  On  en  excepte  les.  aspirants 
au  simple  diplôme  de  capacilé- 

Des  lilres  universitaires  sont  créés.  Les  professeurs 
des  focuUés  sont  de  droit  ofiSciers  de  l'université 
(article  35).  Les  facultés  de  droit  qui  dépendaient  du 
ministère  de  la  justice  passent  dans  les  attributions 
du  grand  maître,  directeur  unique  de  l'université. 
Après  le  grand  maître  viennent  deux  hauts  titulaires: 
le  chancelier  et  le  trésorier  de  l'université  (article  64), 
dont  les  fonctions,,  qui  n'existent  plus,  aujourd'hui, 
sont  indiquées  en  détail  dans  les  articles  66»  67  et  68. 

Le  premier  était  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des 
arcbives  et  du  sceau  de  l'université.  Il  signait  tous 
les  actfiS  émanés  du  grand  maître  et  du  conseil  de 
Funiversité,  les  diplômes,  présentait  au  grand  maître 
les  fonctionnaires  de  l'université  qui  devaient  prêter 
serment,  et  surveillait  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l'université,  formé  de  ceux 
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tenus  dans  chaque  établissoment  universitaire,  sur 
lesquels  tous  les  membres  devaient  inscrire,  sous  la 
surveillance  du  recteur,  ce  que  l'on  pourrait  appeler 
leurs  étals  de  service  (article  90). 

Le  Irésoricr  était  chargé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'université,  qui  n'enlraienl  pas  alors  dans  le 
trésor  puhlic;  il  ordonnançait  les  traitements  et  |.en- 
sions,  surveillait  la  comptabilité  des  facultés,  lycées, 
collèges,  etc.  (article  68). 

K  côté  do  l'action,  la  délibération.  Le  conseil  de 
l'université,  composé  de  trente  membres,  plane  sur 
tous  les  établissements  universitaires.  Sa  composition 
et  ses  attributions  sont  fixées  dans  les  articles  69  à 
84.  Chaque  académie,  ayant  à  sa  tète  un  recteur  assisté 
d'un  conseil  académique,  reproduit  en  petit  l'image 
que  nous  venons  de  voir.  Tout  est  lié,  se  tient  dans 
l'université ,  poar  arrii'or  au  grand  maître ,  chef 
suprême. 

Nous  ferons  ici  la  même  remarque  que  précédem- 
ment. Le  décret  si  complet  sur  les  dispositions  admi- 
nistratives, —  il  n'a  pas  moins  de  1 44  articles,  —  inspiré 
par  l'esprit  d'unité  et  d'ordre  dont  le  premier  empe- 
reur était  si  profondément  empreint,  laisse  le  personnel 
enseignant  dans  l'état  beaucoup  trop  restreint  où  nous 
l'avons  trouvé.  C'étaient  les  cinq  professeurs  do 
Louis  XIV.  Il  est  vrai  qu'en  se  reportant  à  cette  épo- 
que, il  devait  paraître  bien  suffisant  à  ceux  qui  avaient 
vu  les  écoles  centrales.  Nous  avions  encore  de 
Louis  XIV  la  triennaiité  des  éludes,  qui  nous  est  res- 
tée. Le  code  civil,  qui  remplaçait  le  corpus  jaris,  n'était- 
il  pas  beaucoup  moins  volumineux?  La  lecture  atten- 
tive des  nouveaux  codes  ne  devait-elle  pas  suffire  au 
besoin?  C'est  ce  que  l'on  avait  sans  doute  pensé  pour 
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lo  code  do  commerce,  puisqu'il  n'en  était  pas  fait  moD- 
tioD  daas  les  matières  do  l'enseignement.  Nos  pro- 
fesseurs de  Dijon  n'étaient  pas  dans  ces  idées.  La 
publication  de  leurs  cours,  les  demandes  réitérées 
d'une  chaire  de  droit  commercial,  dont  renseignement 
était  conQé  à  un  suppléant,  en  font  foi. 

Le  programme  des  examens  n'était  pas  non  plus  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Ceux  qui  n'aspiraient  qu'au  ce^ 
lificat  do  capacité  ne  suivaient  qu'un  seul  cours ,  celui 
de  législation  criminelle,  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, pendant  une  année.  L'examen  n'était  subi  que 
devant  deux  professeurs  ou  suppléants  (décret  du  4 
compl.  an  XII,  art.  33  et  35.  Loi  du  22  vent,  an  XII, 
art.  12).  Ce  certificat  était  et  est  encore  nécessaire,  mais 
sufGsant,  pour  être  avoué;  seulement,  le  cercle  des 
études  l'i  faire  pour  l'obtenir  est  étendu  et  le  nombre 
des  examinateurs  augmenté.  Le  cours  de  code  civil  de 
seconde  année  a  été  ajouté  à  celui  de  procédure  civile 
et  de  législation  criminelle,  par  l'arrêté  du  1"'  octo- 
bre 1822,  article  3,  et  tout  récemment  celui  de  code 
civil  de  première  année,  bien  moins  utile  pour  un 
avoué  que  celui  de  la  troisième.  Ne  valait-il  pas  mieux  ] 
supprimer  lo  grade,  qui  donne  généralement  lieu  à 
des  épreuves  d'une  faiblesse  déplorable,  et  le  rem- 
placer par  celui  de  licencié?  Il  est  conféré  aujourd'hui 
par  quatre  examinateurs  (arrêté  du  22  sept.  1843).  Le 
aspirants  au  certificat  de  capacité  sont  encore  dispen- 
sés dû  la  production  du  diplôme  de  bachelier 
lettres  (ordonnance  du  4  oot.  1820). 

Les  grades  oïdinaires  sont  restés  ce  qu'ils  étaient 
dans  les  anciennes  facultés,  et  le  laps  de  temps  pour 
les  obtenir  est  aussi  resté  le  même  depuis  Louis  XIV. 
La  confection  des  nouveaux  codes  et  l'abolition  du 
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ftdroit  romaiu,  des  coutumes,  des  ordonnances,  etc., 
sur  toutes  les  matières  traitées  par  le  législateur  nou- 
veau, devait  nécessairement  amener  des  changements 
profonds  dans  les  études  et  les  examens  qui  en  sont 
la  suite.  On  était  allé  trop  loin  pour  ie  droit  romain, 
dont  un  seul  professeur  ne  pouvait  plus  donner  qu'un 
aperçu,  et  pas  assez  pour  le  droit  français,  qui  ne  pou- 
vait être  exposé  dans  toutes  ses  parties.  La  plus  large 
part,  trop  restreinte  encore  depuis  les  développements 
qu'il  a  reçus  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
avait  été  faite  à  l'œuvre  capitale  du  nouveau  législa- 
teur, au  code  civil.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de 
ventôse  n'imposait  aux  professeurs  chargés  de  cet 
enseignement  d'autre  obligation  que  celle  d'expliquer 
ce  code  en  trois  années  en  suivant  l'ordre  tracé  par 
le  législateur.  Elle  ne  limitait  pas  les  matières  sur 
lesquelles  le  cours  de  chaque  année  devait  porter. 
On  avait  hien  dit  que,  dans  la  seconde  et  la  troisième 
année,  ces  professeurs  enseigneraieut  le  droit  public 
français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'ad- 
ministration publique;  mais  cette  prescription  les  sur- 
chargeait outre  mesure,  et  après  les  deux  premières 
annéesquisuivirent  la  réorganisation  desécoles,  années 
dans  lesquelles  le  second  et  le  troisième  professeur 
n'avaient  pas  à  expliquer  le  code  civil,  elle  resta  à  l'état 
de  lettre  morte,  jusqu'à  la  création  des  chaires  do 
droit  administratif.  11  en  fat  do  même  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  gens  qui  devaient  être  aussi  enseignés 
aux  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  XII.  Il  n'en  est 
nullement  question  non  plusdans  le  décret  du  4  com- 
plémenlaire  de  la  même  année,  rendu  en  exécution  de 
cette  loi.  Les  études,  examens  et  actes  publics  des  fa- 
^cultés  de  droit  y  sont  réglés  de  la  manière  suivante. 
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Dans  la  première  aanée ,  les  étudiants  devaient 
suivre  le  cours  de  droit  romain  et  le  preoiier  cours 
de  code  civil,  sur  lesquels  ils  subissaient  un  exameo 
à  la  fin  de  l'année;  dans  la  seconde,  le  cours  de  code 
civil  et  celui  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  criminelle,  sur  lesquels  ils  étaient  interrogés 
à  la  Qn  de  rannûe  par  trois  examinateurs  seulement, 
comme  en  première  année,  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelier.  La  thèse,  qui  était  l'acte  capital  dans  les 
anciennes  facultés,  est  supprimée  pour  le  baccalauréat. 
Ceux  tjui  aspiraient  au  grade  de  licencié  suivaient 
dans  une  troisième  année  le  cours  de  code  civil  de 
cette  année-là,  et  un  autre  cours  de  code  civil  ou  le 
cours  de  droit  romain,  à  leur  choix.  Le  futur  licencié 
devait  soutenir  deux  examens  et  une  thèse  ;  le  pre- 
mier examen  sur  le  droit  romain,  l'autre,  sur  toutes  le 
matières  enseignées  dans  l'école.  Ces  examens  étaient 
passés  devant  quatre  examinateurs.  La  loi  et  le  décret 
de  l'an  XII  n'élaient  pas  explicites  sur  le  sujet  de 
l'acte  public  ou  thèse  pour  la  licence.  «  Ils  soutien- 
dront, y  était-il  dit,  après  les  deux  examens,  un  acte 
public  sur  tous  les  objets  de  leurs  éludes.  »  Cette 
disposition  ne  pouvait  être  entendue  qu'en  ce  sens, 
que  la  thèse  devait  porter  sur  un  sujet  spécial,  sujet 
qui  pouvait  être  choisi  dans  loutes  les  matières  ensei- 
gnées. Une  délibération  de  la  faculté  de  Paris,  du 
23  janvier  1SÛ6,  avait,  pour  l'exécution  de  cette  dis- 
position, décidé  que  les  matières  des  thèses  seraient 
fixées  par  la  faculté  et  tirées  au  sort.  Bien  que  nous 
ne  trouvions  pas  de  délibération  semblable  dans  les 
registres  de  celle  de  Dijon,  ie  même  mode  y  était  et 
y  est  encore  suivi.  Le  choix  du  sujet  de  la  thèse  y 
est  laissé  aux  aspirants  au  doctorat  qui  ont  obtenu  la 
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lajorité   de  boules   blanches    à  leurs   précédentes 
épreuves. 

Lesaspirants  au  doctorat  devaient  faire  unequatriéme 
'année  d'études,  dans  laquelle  ils  devaient  suivre  le 
professeur  de  droit  romain  et  deux  des  professeurs  de 
droit  français.  Ils  passaient  deux  examens,  l'un  sur  le 
droit  romain,  l'autre  sur  toutes  les  malières  enseignées 
dans  l'école.  C'étaient  tes  mêmes  exameus  que  pour  la 
licence;  seulement,  on  exigeait  des  connaissances 
plus  approfondies.  La  thèse  ou  acte  public  portait  sur 
toutes  les  malières  de  l'enseignement.  Il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  que  des  ajournements  dans  toutes  les 
épreuves.  Si  lesaspirants  n'étaient  pastrouvéscapables, 
il  leur  était  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nou- 
velles. On  se  souvient  que  dans  les  anciennes  facultés 
le  refus  dififcrait  de  l'ajournement,  en  ce  que  le  premier 
empêchait  toute  nouvelle  épreuve.  D'un  autre  côté, 
le  candidat  ajourné  pouvait  demander,  à  bref  délai, 
un  examen  public.  Dans  les  nouvelles  écoles  les 
examens  sont  toujours  publics  comme  les  thèses,  que 
l'on  n'appelle  plus  pour  cela  actes  publics  aujour- 
d'hui. Les  cours  sont  publics  aussi;  l'entrée  ne  peut 
en  être  refusée  à  personne  (Décret  du  4  compl.an  XII, 
art.  33  à  54  et  68). 

Il  est  facile,  en  comparant  l'organisation  des  nou- 
velles facultés  avec  celle  des  anciennes  que  nous 
avons  fait  connaître,  d'apercevoir  les  changements  ap- 
portés et  leur  raison  d'être.  Avant  Louis  XIV,  aucun 
lien  commun  n'unissait  les  facultés,  qui  composaient 
à  leur  guise  leur  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant. Nous  en  avons  vu  un  curieux  exempledansl'uni- 
versilô  do  Dô!e.  Louis  XIV,  en  révoquant  l'édit  do 
Nantes,  fit  perdre  aux  facultés  leurs  meilleurs  profes- 
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sours;  il  paralysa  tous  les  eETortâqu'eltes  seraient  tentées 
défaire, en  leurenlevantleurlibertépour  les  soumettre 
au  régime  uniforme  des  cinq  professeurs,  insuffisants 
pour  donner  autre  chose  que  des  notions  générales 
sur  l'immensité  des  matières  qui  leur  étaient  impo- 
sées. Les  facultés  de  droit  relevaient  toutes  do  cbao- 
celicr,  arbitre  unique,  changé  au  gré  du  souverain, 
presque  toujours  à  la  suite  d'une  intrigue  de  cour. 
L'élément  de  surveillance  et  de  perfectionnement, 
trouvé  plus  tard  dans  le  conseil  supérieur  permanent, 
manquait.  Aussi,  renseignement  s'élait-il  beaucoup 
aifaibli  et  avait  amené  un  déplorable  relâchement  dans 
les  épreuves,  si  nous  en  croyons  les  orateurs  du  gou- 
vernement et  du  tribunal  dans  les  discours  prononcée) 
lors  de  la  présentation  de  la  loi  qui  réorganisait  les 
nouvelles  écoles.  C'est  ce  qui  explique  le  luxe  de  me- 
sures administratives  prises  dans  cette  loi.  L'organisa- 
tion de  l'Univei'silé  impériale,  en  soumettant  toutes  les 
branches  de  l'enseignement  à  une  unique  impulsion, 
vint  resserrer  les  liens  qui  unissaient  toutes  les 
facultés.  Mais  la  part  faite  à  l'enseignement  du  droit 
y  était  beaucoup  trop  restreinte.  Là  était  le  mal;  le 
remède  n'est  venu  que  tardivement  et  à  petites  doses. 
En  fait,  il  n'y  avait  de  cours  que  sur  les  Inslitutes 
do  Justinien,  le  code  civil,  et  une  partie  du  droit  cri- 
minel et  de  la  procédure  civile  et  criminelle,  qu'il  était 
et  qu'il  est  encore  impossible  à  un  professeur  unique 
d'enseigner  dans  une  année.  C'est  une  réforme  ur- 
gente à  faire.  Les  choses  restèrent  ainsi  dans  les  fa- 
cultés de  province  jusqu'à  des  temps  voisins  de  nous. 
L'enseignement  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens, 
du  droit  public,  du  droit  administratif,  annoncé  dans 
la  loi  de  ventôse,  n'y  était  pas  donné. 
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Nous  allons,  pour  n'y  plus  revenir,  suivre  les  amé- 
liorations successives  introduites  dans  l'enseignement 
du  droit,  qui  est  loin  d'être  aujourd'hui  encore  aussi 
étendu  qu'il  devrait  l'être. 

Constatons  d'abord  que  le  décret  de  l'an  XII  impo- 
sait aux  professeurs  l'obligation  de  dicter,  pendant  une 
partie  de  leur  cours,  des  cahiers  que  les  étudiants 
étaient  tenus  d'écrire  eux-mêmes.  Ils  expliquaient  et 
développaient  verbalement  dans  le  reste  de  la  leçon 
le  texte  qu'ils  venaient  do  dicter  (art.  70).  Cette  dic- 
tée, déjà  usitée  dans  Fancionne  école  de  Tijon,  avait 
l'avantage  de  forcer  relève  à  écouter,  si  ce  n'est  à  re- 
tenir, au,;moins  les  principes  du  droit;  mais  elle  avait 
Timmeuso  inconvénient  de  faire  perdre  le  leui[(S  bien 
précieux,  déjà  trop  court,  donné  au  professeur  pour 
développer  les  matières  de  son  enseignement.  Les 
principes  revenaient  d'un  autre  côté  forcément  dans 
les  explications  orales.  Cet  inconvénient  devint  bien 
plus  sensible  encore,  lorsque  l'étude  approfondie  de 
nos  nouveaux  codes,  la  pratique  judiciaire  et,  il  faut 
bien  le  dire,  le  défaut  d'étude  de  l'ancien  droit  et  des 
travaux  préparatoires,  eurent  fait  naître  les  trop  nom- 
breuses questions  qu'il  n'était  pas  possible  à  un  pro- 
fesseur consciencieux  de  passer  sous  silence,  sous 
peine  d'envoyer  au  palais  des  gens  pour  qui  tout  au- 
raitélô  à  peu  près  nouveau.  Aussi  la  dictée  tomba-t-elle 
en  désuétude.  Quelques  professeurs  la  firent  imprimer. 
Les  histituies  de  droit  civil  de  Delvincourt ,  dont  la 
première  édition  fut  donnée  après  son  premier  cours 
triennal,  on  trois  volumes  iu-S",  n'ont  pas  d'autre  ori- 
gine. Les  notes  ajoutées  aux  Institutes  daas  les  éditions 
subséquentes,  et  notamtnenl  dans  les  dernières,  qui 
forment  trois  volumes  in-4'',  contiennent  les  dévelop- 
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pomonts  oraux  donnés  aux  /nstituies ,  dont  elles  «ont 
assez  malheurcusemont  séparées.  Aussi  l'ensemble 
est-il  avec  raison  intitulé  ;  Cours  de  Code  civil.  A  la 
faculté  de  Dijon,  notre  excellent  doyen  honoraire, 
M.  Morelot.a fait  imprimer  en  1836  la ùictéed'un  pTofes- 
seur  de  droit  français, en  3  voluvaeiia-ii.  Ellecontieot 
les  principes  du  droit  civil  présentés  dans  on  ordre 
synthétique.  (Jui  ne  connaît  le  programnae  de  Demanle 
rédigé  dans  Tordre  légal?  Celait  notre  manuel,  à  la 
faculté  de  Paria.  Aujourd'hui  la  dictée  n'est  pratiquée, 
je  crois,  dans  aucune  des  facultés  françaises.  Toute- 
fois, je  ne  puis  l'affirmer  que  pour  Paris  et  Dijon. 

Tant  que  dura  l'Empire,  aucune  extenaion  ne  fut 
donnée  à  l'enseignement  du  droit  dans  les  facultés  de 
province.  La  faculté  de  Paris,  plus  favorisée  à  cause 
de  sa  position  et  du  nombre  de  ses  élèves,  eut, 
dès  1809  (déc.  du  29  août),  une  chaire  de  droit  com- 
mercial, dans  laquelle  Pardessus  monta,  à  la  suito  d'un 
concours  terminé  le  19  juillet  1810,  pour  n'en  des- 
cendre qu'en  1830,  à  la  suite  de  son  refus  de  presta- 
tion de  serment.  Le  même  décret  instituait  une  chaire 
de  code  civil  approfondi,  supprimée  par  ordonnance 
royale  le  24  mars  1819.  Elle  fut  donnée  au  concours 
à  Cololle,  qui  avait  déjà  occupé  la  chaire  de  législation 
à  l'école  centrale  d'Orléans.  Il  était  âgé  de  cinquante- 
huit  ans  lorsqu'il  concourut  en  1810. 

L'Université  survécut  à  l'Empire  ;  mais  d'assez  no- 
tables changements  et  dfs  améliorations  successives 
furent  introduites  dans  le  régime  des  facultés  de  droit. 
Le  nombre  de  leurs  inspecteurs  généraux  fut  de  cinq 
réduit  à  deux,  par  l'ordonnance  du  17  février  1815. 
Celle  du  24  août  1830  les  supprima  tout  à  fait.*  L'exer- 
cice de  ces  inspections,  »  est-il  dit  dans  le  rapport 
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qui  précède  l'ordonnance,  <  a  toujours  été  exlrémcment 
»  rarei  il  s'est  réduit  presque  exclusivement  à  la  pré- 
»  sidence  dequelques  concours,,  dont  on  peut  charger, 
f  soit  les  membres  du  conseil  royal,  soit  lesplusdistin- 
»  gués  et  les  plus  célèbres  de  nos  professeurs.  »  C'était 
aller  trop  loin;  ilyavaiilàune  lacune.  Il  était  évidem- 
ment nécessaire  qu'un  inspecteur,  ne  dût-il  même  pré- 
sider que  les  concours,  suivît  les  progrès  des  facultés 
de  droit,  connût  leur  porsonriel,  leurs  besoins,  fût  leur 
interprèlo  au  ministère  de  l 'instruction  publique  et 
devant  le  conseil  supérieur.  Aussi  une  place  d'ins- 
pecteur des  écoles  de  droit  fut-elle  rétablie  en  1844. 
Nous  avons  tous  concouru  devant  le  tilulaiiriB,  M.  Gi- 
raud,  qui  nous  présidait  si  dignement.  L'ordonnance 
qui  rétablit  l'inspection  des  facultés  de'  droit  estf  du 
29  septembre. 

L'extension  donnée  à  l'enseignement  du  droit  com- 
mença en  1819,  encore  par  la  faculté  de  Paris,  qui 
fut  divisée  en  deux  sections.  Chacune  des  sections 
est  composée  de  trois  professeurs  de  code  civil;  d'un 
professeur  des  éléments  du  droit  naturel,  des  éléments 
du  droit  des  gens  et  du  droit' public  général  ;  d'un  pro- 
fesseur des  instilutcs  du  droit  romain;  d'un  profes- 
seur do  procédure  civile  ot  criminelle  ot  de  législation 
criminelle.  Une  chaii'e  de  droit  commercial,  une  de 
droit  puhlic  positif  el  de  droit  administratif,  une 
d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit 
français,  une  d'économie  politique,  cette  dernière  seu- 
lement! pour  les  élèves!  qui  se  destinent  à  l'adminis- 
tration, complètent  lo'  personnel  des  deux  sections 
(Ordonnance  du  24  mars). 
A  la  rentrée  de  1819-20,  les  deux  chaires  des  élé- 
I      ments  du  droit  naturel,  des  gens  et  du  droit  public 
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général  sontoccupées  parColello.qui  enseignaitlecod 
civil  approfondi  supprimé,  et  de  Portefz,  suppléant; 
une  unique  chaire  d'Institutcs  par  Blondcau.  Les  deux 
cours  de  code  civil  de  première  année  sont  faits  par 
Uoulage  et  Grappe,  professeurs;  ceux  de  deuxième  el 
lie  troisième  année  continuent  à  être  faits  chacun  par 
un  seul  professeur,  Morand  et  Delvincourt.  La  chaire 
de  droit  commerciale  reste  occupée  par  Pardessus; 
celle  do  droit  public  et  administratif  est  donnée  ai 
baron  de  Gérando.  Nous  ne  trouvons,  dans  celle  de 
procédure  civile  et  de  législation  criminelle,  que  Ber- 
ryat-Saint-Prix,  appelé  de  la  faculté  de  Grenoble  à 
celle  de  Paris.  Le  cours  d'écodomie  politique  ne  fut 
pas  fait. 

L'année  suivante,  la  seconde  chaire  de  droit  romain 
est  occupée  par  Ducaurroy,  suppléant;  les  seconds 
cours  de  code  civil  en  première  el  deuxième  année 
sont  faits  par  Demante  et  Simon,  suppléants;  la  se- 
conde chairo  de  procédure  est  donnée  au  concours  à 
Duranton,  qui  devait  l'échanger  plus  tard  contre  une 
chaire  de  code  civil.  Le  cours  d'histoire  du  droit  est 
confié  à  Poncelet,  suppléant.  II  ne  manquait  plus  qu'un 
sixième  cours  de  code  civil  et  relui  d'économie  poH- 
lique,  pour  compléter  le  programme  de  1819,  lorsque  . 
rordonnanco  du  6  septembre  1822  vint  en  donner  uo^l 
nouveau  à  la  faculté  de  Paris.  Elle  reste  toujours  divi-" 
sée  en  deux  sections;  mais  nous  n'y  retrouvons  plus  le 
cours  des  éléments  du  droit  naturel,  des  gens  et  pu- 
blic général,  ni  celui  de  droit  public  et  administratif 
positif,  ni  celui  d'histoire  du  droit,  ni  celui  d'écono- 
mie politique.  Une  chaire  apparaît  pour  la  première 
fois,  celle  de  Pandectes,  donnée  à  Cotelle;  de  Portetz 
à  la  sixième  chaire  de  code  civil. 
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Le  préambole  de  l'ordoûnaûce  nous  donne  les  mo- 
tifs des  suppressions  opérées  et  de  la  création  de  la 
chaire  de  Pandectes,  «  Considérant  qu'il  importe  de 
donner  plus  de  développement  à  l'étude  du  droit  ro- 
main, qui  a  servi  de  base  au  droit  français»  et  voulant 
disposer  les  cours  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  de 
manière  à  ce  que  les  étudiants  n'y  reçoivent  que  des 
connaissances  positives  et  usuelles.  »  Le  droit  admi- 
nistratif faisait  cependant  partie  de  ces  connaissances 
positives  et  usuelles,  La  chaire,  en  1828,  est  rendue  à 
son  titulaire  (ord.  du  19  juin)  ;  celle  d'histoire  do 
droit,  en  1829  (ord.  du  24  mars),  fut  donnée  à  Poncelet, 
qui  l'avait  occupée  comme  suppléant  à  sa  création. 
La  même  ordonnance  créait  une  chaire  de  droit  des 
gens  donnée  à  Paul  Iloyer-Goiiard.  Rossi  montait,  en 
1834,  dans  uue  nouvelle  chaire,  celle  de  droit  consti- 
tutioonel,  qu'il  a  illustrée;  l'ordonnaaceest  du  22  août. 
Ortolan  faisait  en  1838  un  cours  de  législation  pénale 
comparée  (ord.  du  12  décembre  1837).  Une  chaire 
d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit,  établie  le 
25  juin  1840,  a  été  depuis  supprimée,  ainsi  que  celle 
de  droit  constitutionnel.  Mais  une  chaire  de  droit 
français  étudié  dans  ses  orJji;ines  cou  lumières  et  une 
autre  d'économie  politique  leur  ont  été  substituées. 
La  chaire  de  Pandectes,  qui  peut-être  a  paru  moins 
utile  depuis  la  création  de  la  seconde  chaire  de  droit 
romain,  a  été  aussi  supprimée,  à  tort  selon  nous.  Elle 
titait  depuis  longtemps  occapée  parle  savant  et  regret- 
table Pellat,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  suivre  pendant 
cinq  anslesleçons.  La  plupart  des  autres  professeurs  de 
la  Faculté  do  Paris  que  j'ai  nommés  ootétéaussi  mes 
maîtres.  J*ai  parlé  ailleurs  de  Bugnet.  Ma  reconnais- 
sance est  profonde.  Que  M.  Valette,  le  seul  survivant 
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(i'onlro  eux,  ol  M.  Ciolmet-Daage,  le  doyen  actuel,  qui 
nous  a  fait  de  si  bortnes  leçons  comme  suppléant,  — il 
débutait  alors,  — me  pcrmettentd'y  joindre  leurs  noms. 

Les  facultés  de  province  étaient  loin  d'être  aussi 
favorisées  que  celle  de  Paris.  Malgré  leurs  énergiques 
réclamations,  ce  ne  fut  que  très-tard  qu'elles  furent 
dotées  de  trois  chaires  nouvelles  :  de  droit  commer- 
cial, dû  droit  administratif  et  une  seconde  chaire  de 
droit  romain,  dont  l'enseignement  est  aujourd'hui  par- 
tagé en  deux  arlnées.  Une  chaii*e  de  Pandectes  créée 
à  Toulouse  et  une  de  droit  des  gens  à  Strasbourg,  ont 
été  supprimées.  Les  dates  suivantes  doîiûeront  une 
idée  du  peu  d'ensemble  qui  a  présidé  à  l'organisation 
de  ce  supplément  nécessaire  et  encore  incomplet  de 
l'enseignement  du  droit.  Le  zèle  des  professeurs  et 
des  agrégés  a  heureusement  comblé  les  lacunes  dans 
beaucoup  de  facultés  et  à  Dijon  notamment.  Les  chai- 
res de  droit  commercial  et  de  droit  administratif  ont 
été  créées  dans  l'ordre  suivant. 

Droit  commercial  :  Toulouse,  28  septembre  1822;) 
Gaen  et  Poitiers,  10  décembre  1823  ;  Grenoble,  1  i  no- 
vembre 1829;  Strasbourg,  9  mai   1830;    Rennes  et] 
Dijon,    16  février  1831;  Aix,  9  janvier  1832.  Nbus 
retrouvons  dans  cette  ordonnance  la  faculté  do  Gre- 
noble. 

Droit  administratif  :  Cacn,  16  décembre  1829;  Poi- 
tiers, 2  septembre  1832;  Aix,  1"  décembre  1835; 
Dijon,  Grenoble,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse, 
12  décembre  1837.  Cette  dernière  faculté  avait  obtenu 
en  1830  une  chaire  de  droit  public,  supprimée  depuis. 

A  la  faculté  de  Dijon,  dans  laquelle  nous  allons 
rentrer,  le  cours  de  droit  commercial  était  fait  par  un 
suppléant  depuis  1817.  Les  professeurs  de  droit  ro- 
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main,  à  partir  do  Belime,  y  faisaient,  sous  forme  de 
conférences,  des  leçons  sur  les  Pandectes.  Le  droit 
constitutionnel  et  le  droit  public  y  sont  enseignés  par 
le  professeur  de  droit  administratif.  Enfin,  un  cours 
de  droit  des  gens  et  un  cours  d'histoire  du  droit  y 
ont  été  faits  par  l'auteur  de  cet  article  à  ses  débuts 
comme  suppléant.  Aujourd'huij  les  professeurs  de 
droit  romain  et  de  code  civil  donnent,  au  commence- 
ment de  leurs  cours  de  première  année,  dans  une  in- 
troduction assez  loDgue,  les  notions  nécessaires  d'his- 
toire du  droit.  N'aurait-il  pas  mieux  valu  compléter 
l'enseignement  de  toutes  les  branches  de  la  science 
dans  les  facultés  existantes,  que  d'eu  créer  de  nou- 
velles, qui  rendent  le  personnel  enseignant  insuffi- 
sant dans  les  unes  et  dans  les  autres?  Un  projet  de 
création  de  nombreuses  écoles  de  droit  secondaires 
avait  été  proposé  au  conseil  d'Etat  k  la  fin  du  der- 
nier Empire.  «  Nous  avons,  p  m'écrivait  un  conseil- 
ler, notre  ancien  collègue,  «  repoussé  l'invasion  des 
barbares. » 

Puisque  noua  ne  voulons  faire  ici  que  de  l'histoire, 
reprenons  celle  de  la  faculté  de  Dijon,  que  nous  avons 
laissée  à  la  création  de  l'université  impériale. 

Une  lettre  du  grand  maître  Fontaues,  datée  du 
20  janvier  1809,  prévient  le  directeur  et  les  profes- 
seurs des  changements  apportés  dans  l'organisation 
de  l'enseignement  supérieur.  L'école  devient  la  fa- 
culté de  droit  de  l'académie  de  Dijon.  Le  titre  de  di- 
recteur est  changé  en  celui  de  doyen  pour  Proudhon, 
h  qui  sont  en  même  temps  déléguées  provisoirement 
les  fonctions  de  recteur.  Le  conseil  do  discipline  et 
le  bureau  d'administration  sont  supprimés.  Le  4  mars 
I       suivant,   une   nouvelle   lettre    du   grand  maître    au 
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doyen  laî  prescrit  d'assembler  la  faculté  pour  avoir 
à  délibérer  sur  une  instraction  des  inspecteurs  géné- 
raux de  l'ordre  du  droit  en  date  du  19  mars  1B07, 
qui  avait  prodott  de  nombreuses  réclamations  dans 
les  facultés,  particulièrement  eo  ce  qui  ooDcernait 
l'eDsoignement  k  donner  par  les  professeurs  de  code 
civil. 

On  se  rappelle  que  le  décret  du  4  complémentaire 
an  XII  ne  leur  prescrivait  autre  chose  que  d'expliquer 
le  droit  civil  en  trois  ans  en  suivant  l'ordre  du  Gode. 
Ils  devaient  en  outre,  dans  les  deux  dernières  années, 
l'enseigner  aussi  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pu- 
blic et  avec  l'administration.  Aucun  partage  des  ma- 
tiéresn'avait  été  fait;  de  là  desdivergences  notables  entre 
les  différents  professeurs.  L'enseignement  du  droit  ci- 
vil dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  et  l'admi- 
nistration devait-il  faire  l'objet  d'un  cours  spécial? 
Voici  comment  les  inspecteurs  généraux,  réunis  en 
conseil,  avaient  cru  devoir  interpréter  le  décret,  dans 
rinstruclion  qui.  a- été  mentionnée,  art.  43  à  46. 

Dans  la  première  année,  après  un  exposé  historique 
des  variations  du  droit  français,  le  professeur  de  code 
civil  dsvait  l'expliquer  en  entier,  mais  d'une  manière 
purement  élémentaire.  Il  suffit,  dit  l'instruction,  que, 
pour  cette  première  année,  l'étudiant  entende  bien  le 
texte  et  connaisse  parfaitement  les  principes  généraux, 
l'ordre  et  la  liaison  des  matières.  Les  deux  autres  an- 
nées devaient  être  consacrées  à  un  cours  plus  appro-  i 
fondi.  Pour  ce  cours,  le  code  était  partagé  en  deux^f 
parités.  Les  doux  premiers  livres  et  les  deux  premiers  ^7 
titres  du  troisième  faisaient  [l'objet  de  la  seconde  an-  i 
néfi,  le  reste  du  code  celui  de  la  troisième.  Le  pro- 
fesseur pouvait  s'y  livrer  h  tous  les  déveluppemenls 
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qu'il  jugerait  nécessaires,  conférer  la  loi  nouvelle  avec 
l'ancienne,  le  droit  romain,  îes  législations  étrangè- 
res, etc.  C'était  demander  beaucoup  en  très- peu  de 
temps.  Il  est  vrai  que  les  professeurs  devaient,  d'après 
la  même  instruction,  au  moins  quatre  leçons  par  se- 
maine de  deux  heures  et  demie  chacune,  et  y  ajouter 
une  leçon  de  plus  si  elles  ne  suffisaient  pas.  Les  mê- 
mes professeurs  devaient,  en  outre,  donner,  en  seconde 
année,  un  cours  spécial  sur  le  droit  public,  et  dans  la 
troisième  un  cours  sur  le  droit  administratif.  On  con- 
çoit sans  peine  leurs  réclamations.  Heureusement 
pour  leurs  poitrines,  l'instruction  soumise  au  grand 
maître  par  les  inspecteurs  géuéraux  resta  à  l'état  de 
projet.  Les  registres  de  la  faculté  de  Dijoa  no  font 
pas  mention  de  la  réponse  des  professeurs  consul- 
tés sur  chaque  article  de  l'instruction  ;  mais  leurs 
cahiers,  que  j'ai  dans  les  mains,  n'ont  trait  qu'au  droit 
civil  pur  et  ne  contiennent  pas  ce  cours  élémentaire 
de  première  année  sur  la  totalité  du  code  civil.  La 
question,  du  reste,  a  été  tranchée  postérieurement. 
Les  professeurs  ont  réglé  leur  cours  de  chaque  anuée 
sur  le  programme  des  examens.  Le  dernier  date  du 
22  septembre  1843. 

Le  1"  juin  1809,  un  concours  s'ouvre  à  Paris.  La 
chaire  de  code  civil,  laissée  vacante  à  la  faculté  de 
Dijon  par  la  mort  de  Joly,  y  est  donnée  à  Jean-Bap- 
tiste Carrier,  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  Gre- 
noble. Dupin  l'ainé  et  Persil  étaient  au  nombre  de  ses 
concurrents;  son  institution  est  du  31  juillet  1809. 
Nous  aurons  plus  tard  à  apprécier  ses  ouvrages.  Dupin 
et  Persil  se  sont  fait  depuis  un  grand  nom  dans  la 
majj,istrature.  J'ai  entendu  les  adversaires  du  concours 
en  tirer  quelquefois  un  argument.  Je  n'ai  pas  à  ap- 
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de  1809  ont  po  acqwmr  pi  os  tard  coiMe  jari«BCMBal» 
let  ;  je  ne  pats  noo  plas  savmr  ee  ^*ïts  aarweal  élé 
comme  protowcnni  ;  mais  je  ne  troave  rien  qot  de 
fiT'^HntiiilBl  dans  le  sncoès  do  ssppléaot  de  Greno- 
ble. Elevé  à  l'ijoivereité  de  Toriv»  OorisBante  avant  la 
RéTolutioQ,  l'un  des  meilleors  doctears  de  raodenoe 
facolté  de  droit,  maniant  le  cor  put  juris  et  la  langue 
latine,  alors  en  usage  dans  les  eoocours,  avec  une 
égale  facilité,  Carrier,  très-versé  déjà  dans  la  conoads- 
sanee  da  nouveau  code,  sar  lequel  il  avait  écrit  et 
fait  des  cours,  habitué  à  la  chaire,  devait  l'emporter 
sur  de  jeunes  docteurs  à  peine  sortis  de  Técole.  Qm 
je  dis  sortis  de  l'école,  je  me  conforme  à  une  locui 
usuelle,  car  Dupin  et  Persil,  refçus  docteurs,  l'nnle 
20  novembre  1806,  l'autre  deux  mois  et  demi  aprts, 
lo  9  février  1807,  u'avaîenl  guère  pu  profiter  dea  cours 
do  la  nouvelle  école,  qai  commençait  à  peine  à  fonc- 
tionner. Carrier,  tout  en  payant,  comme  Ponce!,  sa 
dette  il  la  patrie,  pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
passionné  pour  le  droit,  n'en  avait  pas  pour  autant 
abandonné  l'élude.  Hussard  au  régiment  de  Berchini, 
son  corpus  juris,  pendu  par  une  boucle  à  l'arçon  de  sa 
selle,  ne  le  quitta  jamais  pendant  la  campagne  d'Ita- 
lie, qu'il  fit  avecle  général  Bonaparte.  Il  passait  à  le 
relire  et  à  le  méditer  tous  les  loisirs  que  lui  laissait 
sa  nouvelle  carrière,  qu'il  accomplissait  bravement. 
IMcssô  de  deux  cou[is  de  sabre  sur  le  bras  dans  une 
charge  brillante  à  Marengo,  d'un  coup  de  lance  en 
pleine  poitrine  au  pont  de  Lodi,  d'une  balle  à  la 
jambe  dans  une  autre  affaire,  il  avait  repris  sa  robe 
d'avocat,  quand  son  ancien  chef  l'appela  à  une  sup- 
pléance à  l'école  de  Grenoble  qu'il  venait  de  réorga 
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niser.  Carrier  occupait  uu  rang  distingué  au  barreau. 
Très-habile  dessinateur,  il  nous  a  laisse  de  curieux 
croquis  à  la  plume,  pris  sur  place,  de  scènes  militai- 
res auxquelles  il  avait  assisté. 
■  Guillemot,  le  professeur  de  droit  romain,  qui  pré- 
sidait par  inlôrim  une  chambre  de  la  cour,  appelé 
définitivement  à  la  présidence  en  1811,  donne  sa  dé- 
mission et  est  remplacé,  à  la  suite  d'un  concours  ouvert 
le  15  mai  de  la  même  année,  par  Ladey  qui  le  sup- 
pléait depuis  longtemps. 

L'école  poursuivait  paisiblement  ses  travaux  quand 
la  France  fut  pour  la  première  fois  envahie,  en  1814. 
Los  événements  politiques  et  militaires  devaient  y 
avoir  un  malheureux  retentissement.  Le  5  février,  le 
priuce  d'Âuersperg,  gouverneur  de  la  Côte-d'Or  et  de 
la  Haute-Marne  pour  les  puissances  alliées,  nomme 
et  ÏDStalle  en  leur  nom  un  préfet  et  quatre  conseil- 
lers de  préfecture  à  Dijon,  ordonnant,  par  l'arrêté  de 
nomination  même,  à  tous  ciloyens  de  leur  obéir  sons 
peine  d'exécution  militaire.  Trois  jours  après,  un  au- 
tre arrêté  du  même  gouverneur  ordonne  à  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  prêter  serment  aux  puissan- 
ces alliées  dans  une  formule  que  nos  registres  ne  rap- 
portent pas.  Un  troisième  arrêté,  celui  du  préfet  et 
des  conseillers  nouveaux,  enjoint  itéralivement  et 
spécialement  aux  professeurs  de  faire  la  prestation 
dudit  serment,  toujours  sous  peine  d'exécution  mili- 
taire. Le  cas  était  grave  et  fort  embarrassant,  surlout 
pour  le  doyen  si  attaché  à  l'empereui'.  On  espérait 
toujours  un  de  ces  coups  de  fortune  auxquels  il  avait 
habitué  la  France.  La  faculté  temi)orisa  jusqu'au 
20  février,  jour  où  il  fallut  enlîu  se  réunir  pour  avi- 
ser. Je  transcris  la  délibération. 
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€  M.  le  doyen  ,  après  avoir  lu  le  texte  des  arrêtés, 
»  dit  qu'il  résulte  de  leur  combinaison  que  les  profes- 

>  seurs  ne  pouvaient  refuser,  dans  un  sens  absolu,  la 
»  prcstafion  du  serment  exigé  sans  s^exposer  aux  pei- 
»  nés  d'exécution  militaire; 

»  Que  néanmoins  la  formule  contenue  dans  l'arrêté 

>  pourrait  prêter  à  des  interprétations  contraires  au 
»  devoir  des  membres  de  la  faculté  coname  fonction- 
»  naircs  publics  et  comme  citoyens  sujets  de  l'empe- 
»  reur  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances  criliques,  pour  aviser 
»  aux  moyens  de  sûreté  personnelle  des  membres  de 
»  la  faculté  sans  manquer  aux  devoirs  de  fidélité  qui 

>  les  lie  vis-à-vis  de  leur  souverain,  M.  le  doyen  a 
ï  composé  une  autre  formule  de  serment  sur  laquelle 
»  il  appelle  l'atlentioa  de  tous  les  membres  de  la 
»  faculté,  pour  savoir  si  elle  peut  remplir  ce  double 
»  but;  laquelle  formule  est  conçue  dans  les  termes 
»  suivants  : 

»  Nous  soussignés,  doyen,  professeurs,  suppléants  et 
»  secrétaire  de  l'école  de  Dijon: considérant  que  dans 
»  l'état  actuel  des  choses  nous  ne  pouvons  croire  que 
»  nous  soyons  déliés  de  nos  serments  de  fidélité  en- 
»  vers  l'empereur  des  Français; 

»  Considérant  néanmoins  que  les  lois  de  la  guerre 
»  nous  imposent  des  obligations  envers  les  hautes 

>  puissances  alîiôes  et  leurs  armées  ; 
»  Pour  reconnaître  ces  obligations  et  pour  nouscon- 

>  former  à  l'arrêté  de  Son  Excellence  M.  le  comte 
ï  d'Âuorsperg  et  à  celui  de  la  préfecture  de  la  Côtc- 
1.  d'Or; 

B  Nous  jurons  tous,  tant  en  général  qu'on  particulier 
ï  et  chacun  de  nous  par  obligation  individuelleel 
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B  sonnellc,  quo  nous  ne  ferons  rien  qui  soit  contraîro 
»  à  la  Iranquillité  ot  à  la  sûreté  des  armées  alliées,  et 
»  que  3f}ou3  remplirons  avec  zèle  et  exactitude  les 
»  fonctions  qui  nous  sont  conférées  dans  l'enseignc- 
>  ment  public,  et  ce  conformément  aux  lois  de  TEm- 
»  pire  et  aux  statuts  de  l'Université  impériale.  » 

La  formule  du  doyen  acceptée  à  l'unanimité  par  la 
faculté,  le  serment  fut  envoyé  par  écrit  sur  une  feuille 
signée  par  tous  ses  membres  au  gouverneur. 

Nous  ne  trouvons  aucune  signature,  pas  même  celle 
du  secrétaire,  au  bas  de  la  délibération  sur  le  regis- 
tre do  la  faculté  où  leur  place  est  restée  en  blanc.  Les 
professeurs  de  Dijon  s'élaiont  trompés  en  croyant 
pourvoir  ainsi  à  leur  sûreté  personnelle.  Ils  comp- 
taient sans  la  coutume  barbare  et  révoltante  de  la 
prise  d'otages, choisis  toujours  parmi  les  hommes  les 
plus  paisibles  et  les  plus  innocents.  A  ce  tUrcJacotoi, 
professeur  suppléant,  fut  enlevé  dans  la  nuit  qui  sui- 
vit l'envoi  du  serment,  celle  du  21  au  22  février 
1814  {l).La  faculté  se  réunit  immédiatement  et  envoya 
au  prince  de  Hosse-Hombourg,  commandant  des  trou- 
pes d'occupation  dans  la  Gôle-d'Or,  la  lettre  suivante 
signée  de  tous  ses  membres. 

«  Monseigneur, 

»  L'un  de  nos  collègues,  M.,  Jacotot,  professeur  sup- 
pléant de  notre  faculté,  a  été  arrêté  par  vos  ordres  dans 


(1)  Le  mrtme  fait  s'est  renouvelé  à  la  fin  de  1870.  Quarante  olagcs. 
dix  il  Vflsoul,  dix  h  Gray,  vingt  à  Dijon,  desquels  faisait  partie  notre 
très-aimé  collJîs^ue  Paul  Gandemet,  furent,  par  un  froid  glacial,  em- 
menés, on  ne  sait  pourquoi,  ît  Bréiiie.  d'où  ils  ne  revinrent  qu'au  milieu 
de  l'année  suivante. 

La  Commune  de  Paris  a  mis  ^  profit  cet  affreux  exemple. 
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la  nuit  du  2i  au  22  de  ce  mois.  Il  ne  nous  appartieat  pas 
do  péuCarer  dans  les  moiifs  secrets  qui  peuveat  vous 
avoir  fail  juger  celle  uiesure  nécessaire. 

»  Mais,  Monseigneur,  nous  osons  vous  le  dire,  cet 
arrestation  n'est  qu'une  surprise  faite  à  votre  religion  par 
les  personnes  qui  ont  pu  vous  signaler  M.  Jacotot  comme 
dangereux. 

»  Quel  que  soit  le  caractère  d'un  individu,  il  ne  peut 
se  dissimuler  ati  point  de  n'ôtre  pas  connu  par  ceux  qui 
vivent  depuis  plusieurs  années  dans  la  plus  intime  fami- 
Uarité  avec  lui,  et  nous  n'avons  jamais  vu,  dans  JVI.  Ja 
tôt,  qu'un  homme  prudent,  paisible,  ami  de   l'ordre,  boi 
père  et  bou  époux  autant  que  professeur  instruit  et  exai 
à  remplir  ses  devoirs. 

»  A  considérer  M.  JacoLot  comme  otage,  sou  arrestation 
serait  encore  l'eflel  de  Terreur  sûus  un  autre  rapport, 
attendu  qu'il  est  sans  fortune  et  n'a  rien  dlmjjorlant  daus 
sou  existence. 

»  Dans  la  conviction  où  nous  sommes,  Monseigneur, 
que  nous  n'invoquerons  pas  en  vain  votre  justice,  nous 
osons  espérer  que  vous  daignerez  révoquer  l'ordre  d'ar 
restalion  de  notre  collègue  et  nous  vous  supplions  de, 
rendi'B  cet  estimable  père  de  famille  à  son  é[K)use  désolée 
et  malade,  à  ses  enfants  qui  sont  daus  la  conslernalion, 
à  ses  vieux  parents  dont  il  est  l'unique  appui. 

»  C'est  à  leurs  pleurs,  c'est  à  leurs  cris,  Monseigneur, 
que  nous  unissons  notre  réclamation,  bien  convaiacui 
que  Votre  Allesse  ne  verra  dans  notre  démarche  qu'un 
hommage  fait  à  sa  justice. 

»  Nous  sommes,  etc.  » 


4 


La  lettre  est  signée  de  loua  les  membres  de  la 
faculté.  Une  autre  lettre  semblable  fut  adressée  au 
prince  de  Schwartzenbcrj.',  généra!  en  chef  des  armées 
alliées.  La  faculté  se  rendit  en  outre  en  corps  chez  le 
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prince  de  Hesse,  et  une  seconde  fois  chez  le  géaéral 
Bianchi,  qui  lui  avait  succédé  dans  le  commandemeat 
naiiitairc  à  Dijon.  Démarches  inutiles.  Tout  co  qu'elle 
puloblenirj  c'est  que  .JacoLot  serait  traité  avec  égard 
comme  les  autres  otages.  Il  fut  dès  lors  perdu  pour 
la  faculté. 

Né  à  Dijon  le  4  mars  1770,  mort  à  Paris  le  30  juil- 
let 1840,  Joseph  Jacolot  a  enseigné  à  peu  près  toutes 
les  branches  des  connaissances. humaines,  selon  les 
règles  de  la  fameuse  mélhode  qui  porto  son  nom,  qua- 
lifiée de  méthode  d'émancipation  intellectuelle.  Il 
attendait  plus  des  exercices  des  élèves  eux-mêmes 
que  de  longs  développements  donnés  par  le  profes- 
seur seul.  Nommé  à  dix-neuf  ans  professeur  d'humani- 
tés au  collège  de  Dijon,  il  obtint  bientôt  le  grade  de 
docteur  es  lettres,  étudia  le  droit,  se  fit  recevoir  avo- 
cat et  se  livra  aussi  à  l'étude  la  plus  approfondie  des 
mathémaliques.  Zélé  partisan  des  principes  de  la 
Révolution,  il  les  défendait  dés  1788,  en  orga- 
nisant [jour  cela  la  jeunesse  dijonnaise  en  fédératioD. 
Comme  Poncet  et  Cairier,  il  concourut  des  pre- 
miers à  la  défense  de  son  pays.  Elu  capitaine  d'une 
compagnie  d'artillerie  dans  les  bataillons  de  la  Gôte- 
d'Or,  envoyé  en  1792  à  l'armée  du  Nord,  il  fit  la 
campagne  de  Belgique,  se  distingua  au  siège  de 
Maësirichf,  à  la  Chartreuse,  à  Nerwinden,  à  la  Mon- 
lagne-de-Fer.  Appelé  à  Paris,  après  celle  courte  et 
glorieuse  campagne,  pour  suppléer,  au  bureau  central 
des  fioudres  et  salpêtres,  le  célèbre  Fourcroy,  ses  con- 
naissances en  chimie  firent  faire  des  progrès  à  la 
fabrication  des  poudres.  Secrétaire  de  la  commission 
d'organisation  du  mouvement  des  armées,  son  désir 
de  rentrer  dans  sa  ville  natale  lui  ht,  lors  de  la  créa- 
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lion  des  écoles  centrales,  donner  une  chaire  institué 
à  Dijon  sous  le  litre  de  méthode  des  sciences.  Il 
donna  aussi  une  grande  impulsion  à  l'étude  des  lan-" 
f^ues  anciennes  et  orientales.  Trés-apprécié  de  Four- 
croy,  à  la  création  de  l'Université,  Jacotot  occupa  la 
chaires  do  mathématiques  transcendantes,  puis  de 
malhémaliques  pures,  et  une  suppléance  à  la  faculté 
de  droit.  Elu  député  pendant  les  Cent  jours,  il  sou- 
tint, comme  rapporteur  do  la  commission  du  projet 
d'adresse,  l'Empire  constitutionnel,  et  Qi  adopter  le 
vote  en  faveur  do  Napoléon  II.  Ce  fut  pour  lui,  à 
seconde  Restauration,  le  point  de  départ  d'une  sér 
de  persécutions. 

Destitué  de  sa  chaire  et  de  sa  suppléance,  raj 
du  tableau  des  avocats ,  comme  ennemi  des  Bour-" 
bons ,  menacé  dans  sa  liberté  même  et  dans  sa  vie , 
non-seulement  il  ne  put  retourner  à  Dijon,  mais  il  dut 
bien  vite  quitter  la  France.  C'est  eu  Belgique  qu'il 
chercha  un  asile,  avec  les  conventionnels  poursuivis 
comme  lui,  Berlier  son  compatriote  entre  autres,  l'un 
des  jurisconsultes  les  plus  éminents  du  conseil  d'Etat 
de  l'Empire,  si  connu  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  les 
travaux  préparatoires  de  nos  codes,  sur  la  rédaction 
desquels  ses  observations  ont  eu  tant  d'influence. 
Privé  do  ressources,  Jacotot  vécut  d'abord  à  Mons, 
puis  à  Bruxelles,  de  leçons  particulières.  Appelé  à  une 
chaire  do  faculté  dans  un  pays  qui  n'élait  pas  le  sien, 
par  un  ministre  qui  avait  su  rapprécier,  ilfut  nommé, 
le  15  octobre  1818,  lecteur  pour  la  langue  française 
à  l'université  de  Louvain,  et  intronisa  sa  méthode  en 
Belgique  eu  reprenant  son  enseignement  empreint 
d'un  grand  cachet  d'originalité.  Il  se  bornait  à  fixer 
le  point  à  étudier,  donnait  la  parole  aux  élèves,  qui 


b^ 
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devaient  exposer  leur  manière  de  voir  en  toute  liberté- 
Il  résumait  à  la  fin,  d'une  manière  très-précise,  les 
sentiments  et  arguments  émis,  puis  donnait  ses  pro- 
pres conclusions.  Il  avait  appliqué  ;i  Dijon  cette  mé- 
thode à  l'enseignement  du  droit;  il  l'étendit  à  toutes 
les  branches  des  sciences  et  des  arts.  Sa  parole  lucide 
et  abondante  atteignait  à  l'éloquence.  Sa  bonté  infati- 
gable et  son  désintéressement  lui  avaient  acquis  l'es- 
time générale  dans  sa  nouvelle  patrie.  Appelé  par  le 
roi  des  Pays-Bas  lui-même  à  diriger  l'épreuve  do  sa 
méthode  à  l'école  normale  des  cadets,  il  y  fut  décoré 
du  Lion  belge.  Cette  méthode  fut  depuis  adoptée  dans 
un  grand  nombre  d'ètablissemeots  d'instruction,  en 
Belgique,  en  P"'rance,  en  Angleterre,  en  Bavière,  au 
gymnase  des  Deux-Ponts,  en  Russie^  h.  l'Ecole  des 
cadets  de  la  marine  de  Gatchina. 

La  rôvolutioa  de  1830  rouvrit  à  Jacotot  et  à  ses 
compagnons  d'exil  les  portes  de  la  France.  Il  s'em- 
pressa d'y  rentrer,  se  fixa  à  Valenciennes,  où  il  resta 
sept  ans  dans  la  famille  de  sa  femme,  vint  en  1838  à 
Paris,  où  il  finit  ses  jours.  Sa  sérénité  résistait  depuis 
1816  à  un  torticolis  spasraodique  qui  l'obligeait  h 
maintenir  continuellement  sa  tête  avec  un  bandeau. 
Ses  souffrances  avaient  beaucoup  augmenté  à  la  fin  de 
sa  vie.  Une  souscription,  à  la  tète  de  laquelle  se  mit 
leministre  de  la  guerre,  permit  de  lui  élever  un  monu- 
ment au  cimetière  de  l'Est. 

Outre  de  très-nombreux  articles  dans  les  publica- 
tions scientifiques,  et  notamment  dans  le  Journal  de 
l'émancipation  inlellectitelle,  Jacotot  a  laissé  les  ou- 
vrages suivants  :  Enseignement  universel,  langice  ma- 
ternelle, Louvain  et  Dijon,  1823;  la  7*  édition  a  été 
donnée  à  Paris  en  1852;  traduitdeux  fois  en  allemand. 
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Langue  étrangère  ,  Lûuvaia.  1824,  7»  édit.  185^.  Mut 
que,  dessin  et  peinture,  Louvaiii ,  li624  »  à'  4ilit.  185^ 
Mulltématu/ues,  Louvain,  1828;  3°  édit.,  Paris,  1841' 
Droit  et  PJiilusopJiie,  Panécastique  ,  Paris,  1835,  2'  éiiil,^ 
1841.  Mélanges  posthumes,  Paris,  1841. 

Le  droit,  dans  les  travaux  de  Jacotot^  tenait  use 
trcs-faible  place.  Sa  mélhodo,  appliquée  à  celle  science, 
ne  pouvait  mener  qu'à  des  généralités  sans  valeur 
ou  aux  applications  les  plus  éléxaeataires.  Un  très- 
grand  nombre  de  publications  ont  été  consacrées 
l'examen  et  exposé  de  cette  méthode  en  dehors  de' 
l'étude  du  droit. 

Les  persécutions  devaient  atteindre  plus  haut  et  sans 
de  meilleurs  motifs.  L'empereur  avait  distingué  Prou- 
dhon  en  le  plaçant  mc4u  propi-io  kln  tète  de  la  nouvcllt^B 
école  lors  de  sa  fondation,  À  l'admiration  inspirée?^ 
Prouclhon  par  le  grand  génie  de  Napoléon,  se  joignait 
dans  le  cœur  du  doyen  un  sentiment  de  profonde  re- 
connaissance auquel  il  avait  donné  un  libre  cours  dans 
la  dédicace  de  son  premier  traité,  celui  des  Pey-sonnes, 
qui  avait  eu  deux  éditions  en  1809  et  en  1810.  Un 
arrêté  de  la  commission  de  l'instruction  publique  du 
9  octobre  ISlTj  arracha  Proudhon  à  son  écolo  en  lui 
enlevant  le  décanat  et  le  suspendant  de  ses  fonctions 
de  professeur,  parce  qu'il  «  aurait,  avant  le  20  mars, 
>  excité  les  étudiants  de  la  faculté  de  droit  à  se  décla- 
»  rer  pour  l'usurpateur ,  et  notamment  aurait  pro- 
»  nonce  un  discours  pour  l'inauguration,  à  l'école  de 
»  droit,  du  buste  de  Bonaparte.  »  Ce  dernier  fait  était 
seul  vrai,  car  il  avait  refusé  à  un  grand  nombre  d'étu- 
diants, qui  voulaient  aller  au-devanl  de  Napoléon,  le 
permis  alors  nécessaire  pour  la  délivrance  de  leurs 
passeports.  Quant  au  discours,  il  ne  fut  prononcé  que  le 
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i2avril,  alorsque  l'empereur  était  remonté  sur  le  trône 
dont  il  était  en  pleine  possession.  Voici  comment  ics 
faits  s'étaient  passés.  Je  les  prends  dans  les  pièces 
justificatives  imprimées  à  la  fin  de  l'éloge  de  Prou- 
dhoD,  si  bien  touché  par  M.  Firmin  Lagier,  son  ancien 
élève,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  de  Dijon.  Nul 
mieux  que  lui,  qui  vivait  dans  son  intimité,  ne  pou- 
vait les  connaître.  Il  me  pardonnera  mes  emprunts  : 
je  ne  saurais  mieux  faire. 

Dés  son  arrivée  à  Paris,  Napoléon  avait  envoyé  dans 
les  départements  des  commissaires  chargés  de  pren- 
dre les  mesures  propres  à  assurer  le  triomphe  de  sa 
cause.  Sur  l'appel  du  conseiller  d'Etat  Thihaudcau, 
envoyé  à  Dijon,  toute  la  jeunesse  des  campagnes  y 
était  accourue  en  armes.  Il  fut  obligé  de  dissoudre 
ces  volontaires,  qui  remplissaient  la  ville  d'agitation 
et  faisaient  craindre  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces 
jeunes  gens,  auxquels  s'étaient  tout  naturellement  réu- 
nis les  élèves  de  l'école  de  droit,  se  rendirent  farilemenl 
à  l'injonction  qui  leur  était  faite;  mais  ils  voulurent, 
avant  de  se  séparer,  promener  le  buste  (le  l'empereur 
dans  la  ville  et  le  placer  solennellement  dans  un  édi- 
fice public.  L'école  de  droit  fut  par  eux  choisie,  et 
le  doyen  prié  de  prononcer  un  discours  sur  l'objet 
de  cette  cérémonie.  Les  cours  royales,  les  académies, 
etc.,  n'avaient-elles  pas  toutes  adressé  leurs  félicita- 
tions à  l'empereur  î  «On  dira  peut-être,  «ajoute  Prou- 
dhon  dans  son  métnoire  justiûcatif,  «  que  j'ai  loué 
»  Bonaparte  dans  ce  discours.  A  cela  je  réponds  que 
»  je  ne  l'ai  loué  aux  dépens  de  personne  et  qu'on  ne 
»  trouvera  pas,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  une  expres- 
»  sion  offensante  pour  la  famille  royale.  » 

Une  accusation  encore  plus  odieuse  et  tout  aussi 
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calomnieuse  dirigée  contre  IVoudhon,  était  celle  de  ne 
frôqueiiler  quo  des  Jacobins.  Or  il  se  trouva  que  ces 
jacobins  étaient  le  comte  Mole  ,  le  duc  de  Cossé-Bris- 
8ftc,  le  cooQte  Lecouleulx,  préfet  de  la  Côte-d'Or,  avec 
lequel  il  faisait  régulièrement  sa  partie  d'échecs. 
Proudhon  jacobin!  lui  qui  avait,  au  péril  de  sa  vie, 
au  plus  fort  de  la  lourmente  révolutionnaire,  sauvé 
tant  de  membres  du  clergé  franc-comtois  par  son 
écrit  de  l'an  VI,  que  nous  avons  signalé  à  la  fln  de 
rhistoire  de  l'école  de  Besançon.  Il  en  deaianda,  pour 
la  joindre  à  son  mémoire  justificatif,  une  attestation 
aux  chefs  du  clergé  bisontin.  Voici  la  réponse  assez 
singulière  qu'il  en  reçut. 


o  Besftiiçon,  21  dck:embre  1815. 


»  Monsieur, 


»  J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  16  courant  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  répondre  par  la  première  poste. 

»  Mes  confrères,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnais- 
sance pour  le  service  im^jorlaut  que  vous  avez  rendu  au 
clergé  de  noire  diocèse,  eu  arrêtant  l'effusion  du  sang 
des  prélres  par  votre  Mémoire,  ne  perdront  jamais  la 
mémoire  de  ce  signalé  service  ;  ils  feraient  du  plus  grand 
cœur  raltestation  que  vous  proposez,  si  elle  ne  devait  se^ 
vir  qu'à  vous  Lirer  d'embarras  ;  mais  comme  le  but  serait 
devons  conserver  dans  l'enseiguement,  ils  ont  dit  qu'ils 
lie  pourraient  point  en  conscience  y  coopérer.  Eu  voici  la 
raison  ;  c'est  avec  peine  qvie  je  vous  la  rappelle  et  je  vous 
prie  de  croire  qu'aucun  autre  motif  ue  les  a  décidés.  Vos 
principes  sur  le  divorce,  les  empêchements  de  mariage, 
les  vœux,  sont  formellement  opposés  à  la  doctrine  de 
TEgUse;  vous  savez  que  Ton  ne  compose  point  avec  les 
principes  de  noire  religion.  Je  sens,  Monsieur,  que  ma 
lettre  va  vous  faire  de  la  peine  ;  mais  je  dois  vous  répon- 
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dre  et  vous  dire  franchement  ce  qui  nous  fait  de  la  peine. 
Nous  rendons  justice  à  vos  grands  talents,  à  vous,  h  vos 
connaissances  :  nous  sommes  très-persuadés  que  vous 
avez  un  talent  particulier  pour  renseignement  ;  mais  il 
ne  faut  pas  s'écarter  des  principes.  Nous  vous  prions  de 
croire  au  sentiment  d'attachemeat  et  de  reconnaissance 
que  nous  vous  avons  voués  et  aveu  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

B. ,  directeur  du  séminaire. 

Professeur  de  code  Napoléon,  Proudhoo  avait  dit, 
avec  te  législateur,  que  le  divorce,  qui  n'a  été  aboli 
qu'en  1816,  était  une  cause  de  dissolution  du  mariage, 
qu'il  n'y  avait  d'empêchements  légaux  aux  mariages 
que  ceux  éoumérés  dans  la  loi,  qui  ne  reconnaît  pas 
non  plus  civilement  l'efllcacifé  des  vœux.  Il  est  assez 
bizarre  de  voir  reprocher  à  un  professeur  de  droit  do 
ne  pas  dire  en  chaire  le  contraire  de  ce  qui  est  écrit 
dans  la  loi. 

Un  vénérable  prélat,  Ma^  de  Chaffoy,  mort  évéquo 
de  Nîmes,  alors  graod-vicaire  à  Besançon,  sut  allier 
les  devoirs  de  conscience  à  la  reconnaissance  et  donna 
fiersonnellement  l'atLestation  demandée.  On  est  lou- 
ché de  voir,  dansle  mémoire  justificatif  que  l'excellent 
homme  envoya  à  la  commission  d'instruction  publi- 
que, l'attention  qu'il  prend,  au  milieu  du  danger  qui 
le  menace,  d'écarter  de  la  tête  de  ses  élèves  de  dan- 
gereux soupçons,  «  Je  dois  dire  à  l'honneur  de  cette 
»  intéressante  jeunesse  que  je  n'ai  point  appris  qu'ils 
»  soient  allés  se  joindre  aux  militaires  qui  se  porlaient 
»  an  devant  et  à  la  suite  de  Bonaparte.  A  Dieu  no 
j>  plaise  que  j'entende  porter  un  jugement  ealomiiicux 
»  même  sur  ceux  qui  m'ont  demandé  les  permis  exi- 
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>  gcs  pour  avoir  des  passcporlg.  J'avais   conçu  nn 

>  soupçon,  l'aveu  d'un  seul  qtïe  j'interrogeai  mesuf- 
»  fît  pour  arrêter  la  mesure  générale.  » 

Proudhon  était  aussi  aimé  et  respecté  de  ses  collè- 
gues que  de  ses  élèves.  Laissons  parler  l'un  des  meil- 
leurs de  ces  derniers,  M.  le  conseiller  Lagier.  t  Tan- 

>  dis  que  Proudhon  sollicitait  lui-môme  à  Paris  sa 
»  réintégration,  l'école  de  droit  de  Dijon  offrait  un 
»  spectacle  bien  noble  dans  ces  temps  de  division  et 
»  de  haines.  Aucun  des  professeurs  ne  voulut  accepter 
»  les  honneurs  dont  il  venait  d'être  injustement  dé- 
»  pouillé.  M.  Poncet,  qui  fut  investi  du  litre  de  doyen 
»  dont  ses  rares  vertus  et  ses  talents  le  rendaient 
»  assurément  bien  digne,  ne  l'accepta  que  comme  nn 
»  dépôt.  Il  s'obslina,  avec  une  délicatesse  antique,  à 
»  refuser  et  l'investiture  et  les  émoluments  du  titre, 
»  et  sollicita  lui-même  la  réintégration  de  son  ami. 
*  Poucet  n'existe  plus,  ajoute  M,  Lagier,  on  peut  ré- 
»  vêler  qu'il  reçut  cet  émolument  pour  le  faire  accep- 

>  1er  à  celui  qu'une  injuste  disgrùce  en  avait  privé.  » 
Toullier  subissait  à  Rennes  les  mêmes  persécutions. 

Le  décanat  lui  fut  enlevé  après  des  troubles  survenus 
à  la  faculté  le  31  décembre  1816,  et  ne  lui  fut  rendu 
que  le  10  août  1830.  Il  avait  signé,  avec  douze  des  pre- 
miers jurisconsultes  bretons,  la  consultation  pour  le 
général  Travol.  La  lettre  suivante,  écrite  le  28  mai 
1818  à  son  collègue  du  Dijon,  fait  voir  que,  dans  leur 
commune  disgrâce,  il  n'eut  pas  les  mêmes  consola-, 
lions  que  lui. 

«  Mousieur  et  très-honoré  confrère, 

»  Est-ce  trop  présumer  de  voire  complaisance,  que  dé 
vous  prier  de  me  dire  la  véiité  sur  quelques  faits  qui  voua 
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coucernent  et  dont  j'ai  intérêt  de  connaître  l'exactilnde? 
Vous  avez  été,  comme  moi,  destilué  de  la  place  de  doyen 
de  votre  école,  par  un  acte  injuste  et  arbitraire.  Mais  up. 
de  nos  députés,  arrivant  de  Paris,  m'assure  que  celqi 
qu'on  avaitliommô  doyen  à  votre  place  n'avait  pas  voulu 
accepter.  En  effet,  en  recourant  à  l'almanach  royal,  j'y 
vois  que  vous  n'avez  encore  qu'un  doyen  provisoire.  Je 
vous  demande  comme  unej;râced6,p3'in^truyfp  de  ce  fait. 
Dans  la  préface  de  mon  huitième  volume,  qui  paraîtra 
BOUS  quinze  jours,  je  compte  faire  imprimer  Farrôt  de  la 
commission  de  l'instruction  publique  qui  m'a  destitué  ou 
du  moins  suspendu.  Vous  verrez  sur  quels  motifs;  car 
j'espère  que  vous  voudrez  biou  accepter  un  e-xemplaire  de 
ce  volume  comme  un  hommage  de  ma  profonde  estime. 
»  Si  vous  ne  craignea  point  de  m'instruire  sur  les  détails 
de  votre  desiiuitionei  sur  ses  préle.xtes,  je  vous  prierais 
de  me  les  njander.  Du  moins,  ne  me  refusez  pas  de  me 
dire  la  vérité  sur  un  fait  bien  honorable,  s'il  est  vrai,  pour 
votre  successeur  désjgué  ou  provisoire.  Soyez  sûr  que  je 
ne  dirai  rien  que,  ce  que  vous  me  permeltrez.de  dire  rela 
tivement  à  ce  que  vous  aurez  bien  voulu  me  con&er. 

»  Recevez  l'assucance  de  ma  profonde  estime  et  de  ma 
haute  considération  pour  vos  talents.  Monsieur  et  très- 
honoré  coufrère,  votre  trèa-himible  et  obéissant  servi- 
teur, 

»  TOCLIilEP. 

Il 

»  P.  S.  Eh  bien,  vous  aviez  promis  de  contiuuer  votre 

excellent  ouvrage,  dites-m'en  un  petit  mot  et  ne,  soyez 
point  paresseux. 

»  Faites-moi  le  plaisir  de  me  répondre  courrier  par 
courrier,  s'il  est  possible.  JLe  retardement  peut  me  cau- 
ser du  préjudice  en  retai-dant  la  publication  de  n^on  vo- 
lume. » 


La  réponse  ne  se  fit  pas  alieudre,  Elle  était;  coaiQue 

Î3 
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en  des  termes  tels  que  les  deux  grands  jurisconsultes 
devinrent  pour  la  vie  les  meilleurs  amis.  La  corres- 
pondance de  Toullier  publiée  par  M.  Lagier,  dont  j'ex- 
trais la  lettre  suivante,  en  donne  les  preuves  les  plus 
touchantes. 

«  Reoaes.  8  juillet  1818. 

»  Mon  très-cher  et  très-honoré  collègue, 

»  J'ai  fait  remettre  chez  mon  libraire  Warée  oncle,  an 
lialais  de  justice,  à  Paris,  un  exemplaire  du  8*  volume 
que  je  viens  de  publier,  avec  prière  de  vous  le  faire  pas- 
tierdaas  le  premier  ballot  qui  iiarlira  pour  Dijon.  Si  vous 
tardiez  à  le  recevoir,  ayez  la  bonté  de  le  réclamer  ou  de  le 
laire  prendre  à  Paris.  Puisse-t-il  vous  faire  autant  de 
plaisir  que  m'en  a  tait  votre  lettre  aimable  et  amicale,  que 
j'ai  lue  à  tous  mes  amis  qui  sont  devenus  les  vôtres  en  vous 
lisant. 

n  Votre  ami,  le  respectable  Poncet,  est  un  homme  admi- 
rable. Comment  diable  1  il  a  autant  d'esprit  que  de  délica- 
tesse et  de  noblesse  d'âme  t  et  cependant  je  ue  le  connais- 
sais pas.  Oh  !  que  je  désù'erais  être  à  lieu  de  vous 
:oanaitre  tous,  de  vivre  avec  vous,  de  mériter  votre  ami- 
tié, bons  professeurs  de  Dijon  I  Eh  1  qu'importent  les 
nuances  qui  peuvent  exister  entre  les  opinions  politiques 
des  tiommes  t  Hélas  !  j'ai  vu  un  temps  où  nous  étions 
anis  comme  vous  ;  l'ambition  et  l'esprit  de  parti  ont  tout 
gdlé. 

»  Mon  collègue  et  mon  ami  Carré  m'a  fait  connaître 
l'ouvrage  de  M.  Poncet;  il  m'en  a  fait  l'éloge  et  le  trouve 
Irps-bon.  .Te  vais  le  lire,  le  méditer,  cav  j'aime  à  m'ins- 
truire,  tout  vieux  que  je  suis.  Vous  verrez  la  manière  dont 
j'ai  parlé  de  vos  confrères  et  de  M.  Poucet  en  particulier, 
dans  ma  préface  ;  je  ne  pense  pas  que  vous  en  soyez  mé- 
content. Celui  qui  m'a  remplacé  a  été  mon  élève,  car  je 
suis  déjà  vieux. 


I 
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»  Je  reviens  à  mon  volume.  Je  vous  demande  pour  lui 
de  l'indulgence.  J'ai  eu  à  exposer  beaucoup  de  théories, 
sinon  nouvelles,  au  moins  jusqu'à  présent  mal  exposées. 
J'ai  eu  à  combattre  beaucoup  d'erreurs,  du  moins  que  j'aj 
crues  telles,  échappées  à  des  hommes  très-savanla  ou  à 
des  cours  souveraines  ;  j'ai  donc  pu  m'égarer,  et  je  ne  se- 
rai pleinement  rassuré  que  quand  je  saurai  ce  que  pense  le 
public  éclairé;  car  j'ai  une  grande  défiance  de  moi-même, 

1  J'ai  bien  envie  de  voir  votre  traité  sur  rxisufruit. 
Mais  vous  avez  raison  de  ne  pas  vous  presser,  car  le  temps 
ne  fait  rien  à  l'affaire.  Vous  connaissez  sûrement  le  traité 
de  Galvanus  sur  cette  matière.  On  a  quelque  peine  à  se  le 
procurer  ici.  Vous  ne  me  dites  point  la  matière  des  autres 
traités  ;  je  respecte  votre  secret,  mais  il  faudra  bien  qu'il 
soit  connu. 

»  Savez-vous  qu'il  y  a  aussi  h  Aix  un  professeur  bien 
estimable,  )m  homme  d'esprit,  et  qui  a  de  l'élévation  et  de 
la  noblesse  dans  lea  sentiments.  C'est  M.  Balzac,  doyen 
de  la  faculté  de  cette  ville.  Au  moment  où  il  apprit  mon 
déplacement  par  les  journaux,  il  m'écrivit  une  lettre  très- 
aimable,  qui  me  fit  d'autant  plus  de  plaisir  que  je  ne  8oui> 
connais  pas  i^tre  connu  dans  ce  pays-là.  Je  vais  lui  eu 
renouveler  mes  remercîmenis  en  lui  envoyant  mon  hui- 
tième volume. 

»  Adieu,  mon  très-cher  et  très-honorable  collègue.  Voilà 
un  temps  superbe  pour  les  vignes  ;  vous  aurez  du  bon  vin 
de  Bourgogne,  nous  aurons  du  bon  vin  de  Bordeaux.  Je 
le  trouverais  bien  meilleur  ai  je  pouvais  vous  en  verser 
une  vieille  bouteille. 

»  Vale  et  ama, 


»  TOULLIEK.  » 


Le  huilième  volume  de  Touiller  est  celui  qui  con- 
tient le  commencement  de  la  théorie  des  preuves, 
dans  laquelle  il  s'est  surpassé.  La  préface  dont  il  parle 
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a  été  su[)priiEiée  daDB  1«8  édilioos  qui  ont  suivi  celle 
de  1818.  J'y  prends  ce  qui  est  relatif  à  la  fecultôde 
droit  de  Dijon. 
*  Je  ne  puis  passer  sous  silence  ua  trait  qui  hoflore 

•  infiniment  les  professeurs  en  droit  de  l'école  de 
»  Dijon.  Leur  doyen,  le  savant  Proudhon,  dontrexcel- 
»  lent  ouvrage  m'a  été  si  utile,  fut,  en  1815,  dénoncé 
»  à  la  commission  de  l'instruction  publique.  L'incol- 
»  pation  était  fausse,  mais  elle  était  grave.  La  commis- 
»  sion  de  l'instruction  publique  le  suspendit  de  ses 
»  fonctions  de  doyen  et  de  celles  de  professeur,  i] 
»  partit  pour  Paris,  se  justifia,  et  fut  réintégré  dans 

•  ses  fonctions  de  professeur  seulement. 

j>  Aussitôt  que  ses  collègues  apprirent  qu'il  ne  l'était 
»  pasdanscellesde  doyen,  ils  résolurent  unanimement, 
»  à  son  insu  et  en  son  absence,  de  ne  point  accepter 
»  le  fauteuil,  s'il  leur  était  proposé.  Ils  flrent  plus  : 
»  ils  écrivirent  à  la  commission  pour  demander  que 
»  ieui'  estimable  doyen  fût  réintégré  dans  ses  fonc- 
»  lions;  et  plusieurs  fois,  toujours  à  son  insu,  ils  ont 
»  renouvelé  leurs  réclamations. 

»  Dignes  professeurs,  qui  joignez  à  la  science  l'élé- 
»  vation  de  l'âme  et  la  noblesse  des  sentiments,  rece- 
j>  vez  riiommage  sincère  de  ma  profonde  estime  !  J'en 
»  dois  un  particulier  au  mérite,  au  désintéressement 
»  de  M.  Poncet,  qui,  forcé  de  remplir  provisoirement 
»  h  s  fonctions  do  doyen  et  de  supporter  les  enntjis 
»  el  les  embarras  attachés  à  celte  place,  voulait  abso- 
»  lument  en  laisser  l'émolumenl  dans  la  caisse  de 
»  l'université,  afin  de  ne  pas  se  rendre  complice  de 
>  rinjnstico  faite  à  son  ami.  Je  craindrais  de  blesser 
*  sadélicatesse,  si  j'ajoutais  comment  ce  louable  scro- 
»  pule  a  été  levé.  » 
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Ce  huitième  volume  ne  put  être  remis  à  Proudhon, 
malgré  l'arrivée  à  Dijon  du  ballot  qui  le  contenait,  en 
compagnie  de  plusieurs  autres.  Proudhon  en  donne, 
la  cause  à  Toullierdans  une  lettre  du  £8  août  1818  : 
«  Un  libraire  de  Dijon  en  a  déjà  reçu  une  douzaiae  ; 
»  mais  le  premier  coup  d'oeil  qu'on  a  jeté  sur  la  pré- 
»  face  a  fait  une  telle  sensation  que  la  douzaine  a  été 
>  enlevée  dans  la  première  matinée  et  c'est  par  cette 
»  raison-là  que  je  n'ai  pas  reçu  le  mien. 

»  Vous  voyez  par  là,  mon  cher  collègue,  qu'il  existe, 
»  sans  qu'on  s'en  doute,  des  sentiments  d'affection 
»  entre  les  braves  gens  de  tous  les  paya.  » 

Ç'roudhon  n'en  avait  pas  moins  éprouvé,  avant  de 
remonter  dans  sa  chaire,  tout  ce  que  les  plus  odieuses 
dénonciations  peuvent  produire  dans  les  moments  de 
crise  politique  (1).  On  en  mettait  partout. 

Le  5  décembre  1816,  les  élèves  se  réunissent  dans 
une  des  salles  do  la  faculté  pour  organiser  un  dîner 
de  saint  Nicolas,  auquel  ils  invitent  tous  leurs  profes- 
seurs. L'autorité  s'en  émeut  ;  le  recteur  demande  des 
explications.  Dociles  aux  bons  conseils  de  leurs  pro- 
fesseurs, pour  éviter  toute  difficulté,  les  élèves  renon- 
cent à  leur  dîner  déjà  commandé  à  l'hôtel  du  Chapeau- 
Rouge,  le  premier  de  la  ville  à  cette  époque. 

A  quelque  temps  de  là,  le  5  février  1817,  la  repré- 
sentation est  un  peu  tumultueuse  au  Ihéâlre.  On  y  voit 
encore  delà  politique.  Les  étudiants  en  droit  sont  dé- 
noncés comme  en  étant  les  auteurs  sous  l'instigation 
de  Proudhon.  Ce  dernier  reçoit  de  la  commission  su- 
périeure de  l'instruction  publique  une  lettre,  quali- 


(l)  Elles  se  sont  reproduites,  mais  sans  résultai,  contre  deux  de 
nag  meilleurs  collègues,  au  cotnmgijçenraj^  dg  sep^^Qd  Empire. 
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Bée  de  plus  que  sévère  dans  la  délibératioD  de  la 
faculté,  qui  s'assemble  à  cet  effet.  Le  tapage  fait  au 
Ihf^î^lre  avait  été  oublié  le  lendemain  ;  personne  n'y 
avait  pensé.  Proudhon,  l'homme  le  plus  tranquille  du 
monde,  qui.  en  fait  de  théâtre,  n'é'ait  jamais  allé  qu'à 
celui  des  marionnettes  avec  des  petits  enfants,  ne  se 
doutait  mômp  pas  de  ce  qui  s'élait'passé,  ni  sescollè- 
pues  non  plus.  J'extrais  de  la  délibération  du  4  a\Til 
1817  un  considérant  qui  peint  les  mœurs  des  profes- 
seurs de  cette  époque,  à  Dijon  au  moins.  La  faculté, 
après  avoir  constaté,  à  l'unanimité,  la  vie  paisible,  sé- 
dentaire de  Proudbon,  qui  ne  sortait  pas  de  chez  lui 
le  soir,  accomplissait  ses  devoirs  d'une  manière  exem- 
plaire, etc.;  puis,  la  bonne  conduite  des  étudiants  en 
dehors  de  l'école,  attestée  par  les  rapports  de  surveil- 
lance demandés  aux  fonctionnaires  chargés  de  ce  ser- 
vice, continue  ainsi  :  «  En  ce  qui  touche  à  la  rixe  qui 
»  a  eu  lieu  au  théâtre  de  Dijon  l'hiver  dernier,  consi- 
»  dérant   qu'aucun  des  metnbres  de  (a  faculté  ne  fré- 

>  quente  le  théâtre,  qu'en  conséquence  il  ne  peut  leur 
))  éire  permis  de  déclarer  par  eux-mêmes  autre  chose, 
»  sinon  que,  d'après  les  rapports  de  tous  et  la  note- 
»  riété  publique,  cette  rixe  n'a  été  qu'un  événement 
»  spontané,  sans  relation  avec  aucune  circonstance 
»  politique,  et  que,  suivant  ce  que  la  renommée  en  a 
»  appris  dans  le  temps  aux  professeurs,  les  étudiants 
»  en  droit  n'y  avaient  mérité  aucun  reproche.  Par  ces 

>  considérations,  les  soussignés,  membres  de  la  faculté 
»  de  droit,  pénétrés  de  tous  les  sentiments  que  doit 
»  inspirer  à  des  hommes  d'honneur  une  insinuation 
t  aussi  étrange  que  celle  dont  il  s'agit  ;  arrêtent  :  Que 
»  pour  éclairer  l'autorité  supérieure  sur  la  vérité  des 
»  faits,  M.  Poucet,  faisant  provisoirement  les  fonctions 
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de  doyen,  demeure  chargé  d'écrire  ofliciellement,  au 
nom  de  la  faculté,  aux  diverses  autorités  locales, 
*  pour  avoir,  par  écrit  de  leur  part,  des  déclaratioos 
»  franches,  soit  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
»  la  scène  tumultueuse  qui  a  eu  lieu  au  spectacle  de 
»  Dijon,  soit  sur  la  conduite  morale  et  politique  des 
»  étudiaots  en  droit;  soit  enQn,  s'il  serait  parvenue 
»  leur  connaissance  quelques  faits  dont  on  pourrait 
>  faire  dériver  des  motifs  d'inculpation  contre  les  pro- 

^■n  fesseurs    ou   quelqu'un    d'entre   eux  ,  pour,    après 

^H>  avoir  reçu  leurs  réponses,  être  ultérieurement  dèli- 

^H«  béré  ce  qu'il  apparlienilra.  > 

^Pf  Les  dèclaralioas  de  l'autorité  ne  se  firent  pas  atten- 
dre. Elles  furent  unanimes  pour  disculper  cempléte- 
menl  étudiants  et  professeurs.  Il  suiïlt  d'en  envoyer 
les  copiesà  la  comnaissioQ  d'instruction  publique  pour 
que  Ptoudhon  reçût  du  ministre  de  l'intérieur  Laine 
une  lettre,  dans  laquelle  il  lui  disait  :  «  On  a  voulu 
»  donner  à  tout  cela  plus  d'importance  qu'il  ne  fal- 
»  lait.  Vous  étiez  dans  tous  les  cas  bien  étranger  à 
»  cette  affaire;  il  n'en  faut  plus  parler.  Vous  devez 
»  être  assuré  par  votre  conduite  qu'il  ne  doit  plus  être 
»  question  maintenant  de  toutes  ces  discussions.  * 

La  commission  d'instruction  publique,  par  une  au- 
tre lettre  signée  de  Guvier  et  Royer- Col  lard,  se  féli- 
cita d'avoir  pu  lui  faire  obtenir  du  ministre  ce  témoi- 
gnage de  satisfaction,  en  l'invitant  à  n'avoir  aucun 
ressentiineni  de  ce  qui  s'était  passé. 

Proudhon  était  remonté  dans  sa  chaire  ;  mais  le 
décanat  ne  lui  fut  rendu  que  peu  de  temps  avant  les 
vacances  de  1818,  ainsi  qu'il  l'apprend  à  Touiller 
dans  sa  lettre  du  18  août. 
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»  Je  viens  d'être  rétabli  dan»  l'exercice  de  mes  fonctions 
de  doyen.  Je  sais  que  las  députés  de  notre  départetneat 
en  avaient  t^eaiicoup  parlé  à  M.  Royer-Ck>llard,  mais  je 
n'avais  fait  moi-même  aucune  demandedirecte  à  cet  ég^d, 
et  je  n'y  pensais  pas  quand  l'arrêté  est  arrivé.  Nous  avons 
dit  entre  nous  qu'il  n'était  pas  impossible  que  votre  pré- 
face eût  contribué  à  cela,  et ,  si  nous  avons  deviné  juste, 
ce  premier  pas  fait  à  mon  égard  est  une  grande  raison  pour 
espérer  qu'on  vous  rendra  aussi  justice  à  vous-mêmes,  m 
à  quoi  nous  attachons  beaucoup  d'importance,  car  v 
jouissez  ici  de  la  grande  considération  qui  est  due  à 
vastes  connaissances. 

»  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur, 

»  Proudhon. 


»  p.  s.  Ma  réintégration  m'a  coûté  quelques  bouteilles 
de  bière  et  deux  ou  trois  plats  de  croquets,  que  j'ai  fait 
boire  et  manger  à  une  troupe  de  musiciens  qui  sont  venus, 
conduits  par  la  jeunesse  de  la  ville,  me  donner  une  très- 
belle  sérénade  à  laquelle  ont  assisté  un  grand  nombre  de 
dames.  Nous  y  avons  porté  votre  santé,  en  attendant  que 
vous  puissiez  en  faire  autant  pour  nous.  C'est  dont  là  un 
article  que  je  ne  devais  pas  oublier,  n 


Tous  les  ans,  à  la  fête  du  bon  doyen,  les  mêmes 
manifestations  avaient  lieu  déjà  avant  1815.  Ses  con- 
frères du  barreau  lui  manifestèrent  leur  estime  en  li 
nommant  dix  années  de  suite  bâtonnier. 

La  suppléance  de  Jacolot  était  toujours  vacante. 
Une  lettre  de  la  commission  supérieure  de  l'instruc- 
lion  publique,  en  date  du  9  janvier  1817,  invite  ia 
faculté  k  faire  une  présentation  de  deux  candidats, 
dérogeant  ainsi  à  la  loi  du  concours^  La  faculté,  assem- 
blée le  16,  en  fait  l'observation  et  cherche  à  s'en  écar- 
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ter  le  moins  possible  en  présentant  ura  candidat  q^ui 
s'y  était  déjà  distingué. 

«  CoDsidérant  que  ,  si  les  circonstances  actuelles' 
ï  peuvent  exiger  que  l'on  s'écarte  transi  loi  rement  de 
>  l'antique  forme  du  concours,  M.  Morelot  a  déjà  fait 
»  ses  preuves  dans  un  coneours  tenu  devant  la  faculté 
»  de  droit  de  Dijon,  où  il  a  paru  avec  éclat; 

»  Arrête  ;  que,  pour  ce  cas  particulier  seulement,  et 
»  sans  qu'on  puisse  en  tirer  conséquence  pour  l'ave- 
»  nir,  M.  Morelot,  avocat,  docteur  en  droit  à  Dijon, 
»  est  présenté  en  premier  ordre,  i 

M.  de  Merey,  le  premier  des  docteurs  reçus  à  la 
faculté  de  Dijon,  qui,  en  1809,  occupait  déjà  au 
barreau  de  Besançon  la  première  place,  qu'il  garda 
prés  de  cinquante  ans,  est  présenté  en  second  ordre. 

Le  choix  de  la  faculté  accueilli,  M.  Morelot  y  est 
installé  comme  suppléant,  le  13  février  1817. 

Le  conseil  académique  avait  déjà,  dans  une  délibé- 
ration du  8  décembre  1816,  présenté  MM.  Morelot  et 
Battur  Ce  dernier,  qualifié  de  docteur  dans  ladite 
délibération,  n'était  que  licencié.  La  faculté  constate 
l'illégalité  de  cette  présentation. 

L'usage  à  la  faculté  de  Dijon  était  de  faire  faire  aux 
suppléants  des  cours  sur  les  matières  qui  n'étaient 
pas  enseignées  par  les  titulaires.  Il  n'y  avait  pas,  on 
se  le  rappelle,  à  cotte  époque  de  chaire  de  droit  com- 
mercial. Ce  cours  fut  fait  d'une  manière  continue  par 
M.  Morelot  jusqu'en  1826,  époque  à  laquelle  il  rem- 
plaça, dans  une  des  chaires  de  code  civil,  M.  Guichon, 
à  la  suite  d'un  concours  on  vert  à  Dijon  le  10  juin.  Il 
avait  eu  pour  concurrents  M.  Matry,  l'un  des  meilleurs 
avocats  de  notre  barreau  au  tableau  duquel  il  figure 
encore,  et  M.  Serrigny,  qui,  à  peine  reçu  docteur 
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(24  février  1826),  sut  particulièrement  se  distiaguei 
dans  ce  concours,   présidé  par  l'inspecteur  génén 
Delamalle.  Il  no  devait  pas  tarder  à  entrer  dans  une 
école  où  il  a  si  solidomcDt  fondé  l'easeigDementda 
droit  administratif. 

Guicbon,  qui  avait  occupé  la  chaire  de  législation  à 
l'école  centrale  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul,  n'a  rleo 
laissé.  Son  successeur  fut  installé  le  16  août  1826. 
L'école,  n'ayant  plus  de  suppléants,  adressa  des  récla- 
mations pressantes  au  naiiiistre  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique,  Ma'"  de  Frayssioous, 
évêque  d'Herinopolis.  Cinq  places  de  suppléants 
étaient  vacantes  dans  les  facultés  de  Paris»  Dijon, 
Gaen  et  Poitiers.  Le  concours,  ouvert  à  Paris  au  milieu 
de  l'année  1827,  pourvut  aux  deux  suppléances  va- 
cantes à  Dijon,  par  la  nouiioation  de  IklM.  Loraio  et 
Victor  Ladey,  fils  du  professeur  de  droit  romain. 

Nous  comptons   malheureusement  en  France  par 
révolutiûQs.  Celle  appelée  de  Juillet,  la  plus  hénigne 
de  toutes,  ouvrit  aux  facultés  de  droit  une  ère  plus     i 
prospère.  M 

La  faculté  de  Dijon ,  qui  depuis  longtemps  déjà 
demandait  une  chaire  de  droit  conûmercial ,  avait 
renouvelé  ses  instances  dans  une  délibération  du 
15  juillet  1830.  Elle  insistait  spécialement  sur  la 
chaire  de  droit  commercial,  dont  la  plupart  des  autres 
facultés  étaient  déjà  dotées j  tout  en  faisant  voir  la 
nécessité  toujours  existante  d'une  séparation  de  l'en- 
seignement de  la  procédure  civile  de  celui  de  la  pro- 
cédure criminelle  et  du  droit  pénal.  Elle  demandait 
aussi  la  création  d'une  troisième  chaire  pour  le  droit 
public  et  administratif.  Elle  n'obtint  pour  cette  fois 
que  la  chaire  de  droit  commercial,  qui  lui  fut  donnée 
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le  16  février  1831.  Le  lendemain  M.  Lorain,  suppléant, 
en  fut  nommé  le  premier  titulaire.  Sa  suppléance,  mise 
au  concours  le  2  janvier  1832,  fut  emportée  de  haute 
lutte  par  M.  Serrigny,  qui  s'était  déjà  fort  distingué 
dans  le  concours  précédent. 

Le  digne  et  respectable  Poncet,  qui  occupait  la  chaire 
de  procédure  civile  et  de  droit  criminel  depuis  la  réor- 
ganisation de  l'école,  affaibli  avant  l'âge  par  de  longs  tra- 
•vaux,  accablé  d'infirmités,  demande  et  obtient  sa  retraite 
avec  le  titre  de  professeur  honoraire,  le  23  avril  1833. 
Il  se  repose,  ou  plutôt  souffre  encore  deux  ans,  pour 
s'éteindre,  le  5  février  1835,  à  l'âge  de  soixante -huit 
ans,  dans  les  bras  des  amis  que  sa  bienveillance, 
sa  douceur  et  son  inépuisable  bonté  lui  avaient  acquis 
en  grand  nombre.  Aimé  et  estimé  de  tous,  ses  conci- 
toyens l'avaient  unanimement  et  sans  distinction  d'opi- 
nions porté  au  conseil  municipal.  Sa  délicatesse  égalait 
son  désintéressement.  Nous  connaissons  sa  belle  con- 
duite pendaul  la  suspension  de  Proudhon  ;  son  éloge 
est  toujours  sur  les  lèvres  de  ses  anciens  élèves  et  de 
ses  collègues.  Nous  devons  maintenant  rapprécier  à 
un  autre  point  de  vue. 

Cultivant  les  lettres  et  le  droit,  Poncet  était  mem- 
bre de  l'académie  de  Dijon,  dans  la  section  des  let- 
tres, depuis  le  22  juillet  1802.  Mais  c'est  surtout 
comme  jurisconsulte  que  Poncet  mérite  d'être  connu. 
Nous  Tavons  suivi  jusqu'à  son  entrée  dans  la  nou- 
velle école  en  1806.  Ses  travaux,  dont  j'ai  déjà  parlé 
et  que  j'ai  sous  les  yeux,  semblaient  l'appeler  plutôt 
à  l'enseignement  du  droit  civil,  qu'il  avait  si  brillam- 
ment inauguré  à  l'école  centrale,  qu'à  celui  de  la 
procédure.  Il  se  remit  courageusement  à  l'œuvre,  et 
IsB  traités  qu'il  nous  a  laissés  sur  la  procédure  civile 
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feraient  regretter  qu'il  n'eût  pas  été  chargé  de  cette 
branche  de  reoscigoemeot.  Ses  cours,  faits  dana  la 
forme  synthétique,  se  composaient  de  traités  sui 
chaque  matière  qu'il  avait  à  développée»  Itl  Téclaire 
d'abord  par  une  savante  exposition  .des  principes, 
auxquels  il  rattache  méthodiquement  et  avec  uoe 
logique  parfaite  toutes  les  déductions  que  comporte 
son  sujet,  toujours  bien  divisé  et  exploré  jusque  dans 
ses  plus  minces  détails.  Deux  seulement  de  ces  traités 
ont  été  imprimés  :  le  traité  des  Actions,  Dijon,  1817, 

1  vol,  in-S",  et  le  traité  des  Jugements,  Dijon,  1822, 

2  vol.  in-8°.  Le  premier,  dans  lequel  l'auteur  expose 
avec  une  grande  clarté  la  théorie  de  toutes  les  espèces 
d'actions,  leur  nature,  leurs  caractères  distinciifs, 
leur  durée,  leurs  effets,  la  compétence  qu'elles  déter- 
minent, les  exceptions  avec  des  développements  (k 
la  même  étendue,  est  en  quelque  sorte  le  prélimi- 
naire du  second  traité,  celui  des  Jugements,  beaucoup 
plus  ample.  La  matière  y  est,  on  peut  le  dire,  traitée 
de  main  de  maître,  avec  une  grande  indépendance. 
Poncet  n'empruntait  rien  à  personne  ;  tout  est  tiré  de 
son  fonds.  Au  reste,  à  l'époque  où  il  écrivait,  rien  de 
remarquable  n'avait  encore  été  publié  sur  le  code  de 
procédure  civile  et  le  traité  des  Jugements  n'a  encore 
été  ni  égalé,  ni  dépassé.  Tout  y  est  rattaché  avec  une 
logique  serrée,  une  profondeur  de  vues  et  une  hau- 
teur de  pensées  que  pouvait  seule  donner  la  con- 
naissance la  plus  exacte  dos  bases  du  droit,  aux  prin- 
cipes de  cette  science  dans  un  style  facile  et  correct. 
La  lettre  de  TouUier  à  Proudhon,  que  nous  avons 
transcrite,  nous  montre  ie  cas  qu'un  des  juriscon- 
sultes qui  a  le  mieux  traité  la  procédure,  son  collègue 
Carré,  en  faisait ,  et  un  des  panégyristes  dp  Poncet  a 
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^u  dire  avec  raison,  que  ceux  qui  méditeront  le 
raité  des  Jugements ,  avec  l'attention  qu'il  mérite , 
sgretteront  beaucoup  que  l'auteur  n'ait  pas  eu  le 
împs  de  donner  au  public  ses  autres  traités.  Celui- 
ci  comprend,  il  est  vrai,  la  partie  la  plus  notable  et  la 
plus  riche  en  développements  historiques  du  code  de 
procédure.  L'auteur,  après  avoir  traité  des  jugements 
en  général,  du  contrat  judiciaire,  descend  dans  les 
nombreuses  divisions  des  jugements,  examine  cha- 
cune d'elles  en  particulier,  en  détermine  le  caractère  et 
les  effets,  en  déduit  les  conséquences  juridiques.  Pas- 
sant ensuite  à  l'examen  de  leurs  condilionset  formes 
extrinsèques,  des  effets  du  défaut  de  ces  formes  ou  condi- 
tions, Poucet  consacre  la  seconde  partie  de  son  ouvrage, 
la  plus  étendue,  aux  voies  données  pour  attaquer  les 
jugements.  Les  voies  ordinaires  occupent  la  seconde 
moitié  du  premier  volume.  La  chose  jugée  et  ses  effets, 
l'hypothèque  judiciaire,  les  règles  générales  sur  l'exé- 
cution, sont  comprises  dans  les  quatre-vingts  premières 
pages  du  second  ;  tout  le  reste  est  consacré  aux  voies 
extraordinaires.  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux d'exception  et  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  y  sont  traités  aussi.  Le  livre  se 
termine  par  les  recours  en  révision,  en  grâce,  et  la 
réhabilitation  criminelle  et  commerciale. 

L'excellent  livre  de  Poncet  n'est  plus  guère  lu 
ni  cité  aujourd'hui  ;  il  n'est  même  pas  connu  d'un 
assez  grand  nombre  de  jurisconsulLes.  Gela  tient,  je 
crois,  à  plusieurs  causes.  La  réclame  et  autres  moyens 
de  publicité,  dont  on  a  abusé  depuis,  n'étaient  pas 
pratiqués  au  temps  où  Poncet  écrivait.  Son  caractère 
l'aurait  d'ailleurs  éloigné  de  l'emploi  de  pareils 
moyens.   La   date  de  son  ouvrage  y  est  aussi  pour 


334  LES  ÉCOLES  DE   DROIT  ,   ETC. 

quelque  chose.  On  ne  croit  plus  aujourd'hui  qa'il 
puisse  y  avoir  quelque  chose  à  apprendre  dans  un 
livre  imprimé  en  1817  ou  en  182'2.  Enfin,  dans  les 
matières  de  procédure  et  de  droit  criminel,  au  palais 
particulièrement,  on  fait  du  droit  h  peu  près  exclusi- 
vement avec  la  jurisprudence.  A  ce  point  de  vue,  les 
noies  de  Chauveau  s>ur  Carré ,  qui  en  ont  fait  ud 
immense  fouillis,  le  dictionnaire  de  Bioche,  celui  de 
M.  Dalîoz,  les  codes  annotés,  bourrés  d'arrêts  à  cha- 
que ligne,  ont  nécessairement  dû  avoir  la  préférence. 
Les  principes  y  sont  complètement  noyés,  si  ce  n'i 
perdus  de  vue,  et  sans  aucun  lien  entre  eux.  Util 
an  palais,  ces  livres  seraient  dangereux  à  l'écol 
Poncet,  se  plaçant  au  contraire  toujours  au  point  de 
vue  doctrinal,  ne  cite  q\\o  très-rarenoenl  les  docu- 
ment jurisprudonlitls,  qui,  de  son  temps  d'ailleui"s 
étaient  beaucoup  moins  nombreux  qu'aujourd'hui.  H 
ne  mentionne  guère  que  ceux  qui  sont  contraires 
son  opinion,  pùor  les  combattre  avec  la  plus  enlié: 
indépendance.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y 
plus  de  véritable  droit  dans  un  chapitre  de  Poncet 
que  dans  un  vûluarie  de  ces  dictionnaires  qui  tuent  la 
science.  Nous  sommes  à  l'école  pour  laquelle  écrivait 
Poncet,  et  il  rcsttra,  avec  Bonceune  et  Boilard,  un 
des  meilleurs  aule,urs  ^i  mettre  dans  les  mains  de 
qui  étudient  ou  enseignent  la  procédure. 

VlLLEQUEZ, 
Professeur  à  Ln  Faculté  da  droit  de  Di]OD 
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LA  CONDITION  LEGALE 


on 


SOCIÉTÉS  ÉTRANGÈRES  PAR  ACTIONS 


EN  FRANCE  ET  EN  AUTRICHE. 


Le  développement  du  commerce  entre  les  peuples 
a  fait  naître  de  nos  jours  beaucoup  de  questions  de 
droit  international  privé  que  ne  connaissaient  pas  nos 
pères.  Parmi  les  plus  importantes  et  les  plus  diffici- 
les de  CCS  questions  nouvelles,  il  faut  compter  celles 
qui  sont  relatives  k  la  condition  légale  des  sociétés 
par  actions  dans  un  pays  autre  que  celui  où  elles  se 
sont  constituées. 

Les  graves  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  le 
point  de  savoir  si  une  société  par  actions. créée  dans 
un  pays  doit  être  reconnue  dans  un  autre  et  peut  y 
faire  des  opérations,  ont  déterminé  les  législateurs  de 
plusieurs  nations  à  donner  des  solutions  formelles  sur 
celte  matière. 

Au  nombre  des  pays  dans  lesquels  les  questions 
concernant  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères 
se  trouvent  en  tout  ou  en  partie  tranchées  législati- 
vement ,  on  peut  citer  la  France  et  l'Aulriche.  La  loi 
du  30  mai  1857  en  France,  l'ordonnance  impériale 
du  29 novembre  1865  en  Autriche  (1),  ont  réglé  la  con- 

I  ^1)  II  est  assurément  singulier  que  c«tte  matière  ait  été  réglée  en 

[        Autriche  par  le  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  a  fait  usage  dans  l'ordon- 
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ditioD  des  sociétés  étnuigères.  Ces  deux  actes  législft< 
Uf3  contiennent  «ur  certains  ipotDts  des  dispositions 
identiques  ;  mais  en  même  temps ,  ils  renfermenl 
aussi  des  solutions  assez  diverses  pour  qu'on  puisse 
dire  que  le  système  français  et  le  système  aulrictuai 
ne  sont  pas  les  mêmes.  Nous  nous  proposons,  dans  (.•et 
article,  de  eomparer  le  -«yslèiue.de  iju  loi  française  à 
celui  de  rordonnance  autrichienne  et  de  développer 
les  raisons  qui  peuvent  faire  condamner  ,  à  certains 
égards,  noire  loi  du  30  mai  1857  >  et  qui,  à  d'auti 
doivent  la  faire  .préférer  à  l'ordonnance  de  1865. 

Les  deux  principes  qui  ser\-ent  de  basa  aux  deux 
actes  législatifs  sont  semblables.  En  Autriche  comme 
en  France,  il  est  admis  que  les  sociétés  par  actiùns 
étrangères  ont  le  droit  de  faire  des  opérations  sur  le 
territoire.  Une  reslriclion  importante  vient  toutefois 
Lerapérer  ce  droit  :  les  sociétés  étrangères,  pour  que 
leur  existence  légale  soil  reconnue,  doivent. présenter 
certaines  garanties  plus  ou  moins  analogues  à  celles 
exigées  des  sociétés  françaises  ou  autrichiennes  de  la 
même  espèce.  | 

Ces  deux  principes  sont  assurément  àTabri  de  toute 
critique  sérieuse.  Il  est  impossible,  dans  l'état  du  com- 
merce chez  les  peuples  civilisés ,  d'empêcher  une  s 
ciété  par  actions  d'opérer  hors  de  son  territoire.  Un< 
pareille  prohibilion  porterait  à  l'industrie  de  la  na- 
tion qui  l'édlcLerait  un  coup  mortel  :  les  autres  peu- 
ples useraient  à  son  égard  de  justes   représailles; 


>per 
aiiis    J 
res^H 


a- 


nance  de  ISfiS  du  droit  spécial  qui  Lui  appartient,  ijuand  le  Jteicbs- 
rftth  n'est  pas  rassemble,  de  prendre  les  mesures  urgentes  qu'exigent 
les  int(*réts  financiers  ou  économiques  de  l'Empire  (ordonnance  du 
'20  septembre  1865,  et  postérieurement  loi  du  '21  d^embre  1867.  sur, 
Ik  représentation  de  rKatpire,  art.  14}. 
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cette  nation  serait  condamnée  à  l'isolerûent,  qui  rend 
tout  commerce  impossible.  Mais  la  nécessité  du  com- 
merco  international  ne  doit  pas  conduire  à   laisser 
agir  les  sociétés  étrangères  en  toute  liberté  :  la  jus- 
tice et  l'intérêt  de  la  nation  s'opposent  à  l'adoption  d'un 
pareil  système,  soit  en  Autriche ,  soit  en  France.  En 
effet,  l'établissement  et  le  fonctionnement  des  socié- 
tés par  actions  de  ces  deux  pays  sont  soumis  à  des 
conditions  restrictives  multiples,  lin  France,  les  so- 
ciétés par  actions  doivent  remplir  les  conditions  com- 
pliquées énumérées  dans  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ou  même  obtenir  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement (1).  Eu  Autriche,  le  système  do  Tautorisation 
préalable  n'a  pas  encore  cessé  d'être  en  vigueur  (2). 
Laisser  lessociétés  étrangères  y  agir  librement,  ce  serait 
créer  un  privilège  à  leur  profit  et  au  détriment  des 
sociétés  nationales. 

Ces  deux  principes  sont  faciles  à  poser,  et  nous 
doutons  que  les  législateurs  d'un  pays  quelconque 
hésitent  aujourd'hui  à  les  consacrer.  Mais  ce  qui  est 
vraiment  délicat ,  c'est  d'organiser  un  ensemble  de 
garanties  sérieuses  qui  ne  présentent  pas  d'inconvé- 
nients. On  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  entre  deux 
écueits  qu'il  est  fort  difficile  d'éviter.  Si  l'on  se  mon- 
tre un  peu  sévère  pour  l'admission  des  sociétés 
étrangères ,  elles  font  entendre  les  plaintes  les  plus 
vives  :  soumises  dans  leur  pays  à  une  législation 
très-restrictive,  on  les  contraint  de  se  soumettre  à 
rétranger  à  de  nouvelles  conditions;  cela  ne  conduit-il 


(1)  NouB  faisons  allnsion,  par  cea  derniers  mots,  aux  sociétés  anony- 
mes d'assurances  sur  In  vie  (art.  6G,  loi  du  2-1  juillet  18S7). 

(2)  Toutefois  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions .  présenté' 
au  Keicliarath  clsleittianien  (janvier  1874),  en  propose  la  siippressioil. 

1871.  —  REVUS  D8  LÉGISLATION.  24 
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pns  à  leur  reftiser,  en  fait,  le  droit  d'opérer  en 
pays  tlrangor,  qu'on  proclame  à  leur  profit?  Si,  an 
contraire,  Ton  se  moDlre  facile  daas  les  conditioDS 
exigées  des  sociétés  étrangères ,  ce  sont  les  sociétés 
françaises  qui  se  plaignent;  on  les  livre  à  une  concur- 
rence contre  laquelle  elles  ne  peuvent  pas  lutter, 
puisque  leurs  concurrents  jouissent  d'une  liberté 
qu'elles  n'ont  pas. 

En  présence  d'un  problème  aussi  difficile,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  trouver  des  solutions  assez  dif- 
férentes dans  les  législations  française  et  autri- 
chienne. 

Le  système  français,  considéré  en  général,  estextré- 
ment  simple  ot  peut  se  résumer  en  peu  de  mots  1]. 
Les  sociétés  étrangères  doivent,  pour  opérer  en  France, 
obtenir  une  autorisation  du  gouvernement  donnée  par 
décret  rendu  après  avis  du  conseil  d'état  (2).  Cette 
autorisation  n'a  pas  du  tout  le  même  caractère  que 
celle  qu'exigeait  pour  les  sociétés  anonymes  l'ancien 
article  37  du  Gode  de  commerce.  Ce  n'est  point  une 
autorisation  spt'ciale  s'appliquant  à  telle  ou  telle  so- 
ciélé  étrangère  déterminée  :  c'est  une  autorisation  gé- 
nérale (jui  confère  le  droit  d'agir  eu  France  à  toutes 
les  sociétés  d'un  pays. 

Cette  autorisation  générale  est  prescrite  pour  deux 
sortes  de  sociétés  étrangères  :  pour  les  sociétés  ano- 
nymes dans  tous  les  cas  ,  et  pour  les  autres  sociétés, 
notamment  pour  les  sociétés  en  commandite  par  ac- 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails,  notre  brochure  sur  la  condition  légale 
des  sociétés  étrangères  ea  France.  Paris.  Cotillon,  1870. 

(ï)  Bilca  peuvent  aussi  être  autorisées  par  des  traités.  Cest  ainsi 
que  le  traité  de  commerce  conclu  arec  l'Angleterre  en  1S60  a  déclaré 
autoriser  les  sociétés  anglaises  à  opérer  en  France. 


w 
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lions ,  quand  elles  sont  soumises  à  l'autorisation  dans 
leur  pays. 

Les  sociétés  de  tous  les  pays  peuvent  jouir  de  ce 
bénéfice;  aucune  condition  de  réciprocité  n'est  exigée  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  sociétés  françaises 
soient  habilitées  à  agir  dans  le  pays  étranger. 

Pour  ce  qui  est  des  lois  appîicables  aux  sociétés 
étrangères  opérant  en  France,  la  loi  de  1857  s'est 
bornée  à  dire  (art.  i)  que  ces  sociétés  pourraient  exer- 
cer leurs  droits  en  France  en  se  conformant  aua^  lois 
de  l'Empire.  Cette  formule  très-générale  ne  peut  pas 
être  entendue  à  ta  lettre.  Assurément  le  législateur 
n'a  pas  voulu  dire  que  les  sociétés  étrangères  doivent 
se  conformer  à  toutes  les  lois  françaises.  L'avantage 
qui  leur  est  précisément  conféré  par  la  loi  de  1857 , 
c'est  de  pouvoir  agir  en  France,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  valablement  constituées  d'après  la  loi  de  leur 
pays.  Cela  ne  peut  signifier  qu'une  seule  chose  : 
c'est  qu'elles  sont  tenues  de  respecter  en  France  les 
lois  d'ordre  public  (1)  et  les  lois  immobilières  ,  en  un 
mot  les  seules  lois  françaises  applicables  aux  étran- 
gers (Art.  3,  Gode  civil). 

L'ordonnance  autrichienne  exige  aussi  que  les  socié- 
tés étrangères  par  actions  obtiennent  une  autorisation 
pour  agir  en  Autriche  ;  cette  autorisation  est  spéciale 
comme  celle  qui  est  donnée  aux  sociétés  autrichiennes 
elles-mêmes.  Elle  peut  être  donnée  pour  toute  la  du- 
rée de  la  société  ou  seulement  pour  un  temps  limité. 

Les  sociétés  étrangères  soumises  ainsi,  en  Autriche, 


(1)  C'est  aiaai  qu'un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  IC  août  1873 
(^Droit  du  19  aoîkt  )  a  applique  à  une  société  étrangère  par  actions  Ie9 
dispositions  de  l'article  là  de  la  loi  du  24  juillet  1S67. 
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im  lA^hmn  de  Vautorisatioa  sont  toutes  les  sociétés 
par  actions,  anonymes  ou  en  commandite,  qu'elles 
doivent  ou  nou  être  aulorisées  d'après  la  législation 
de  leur  pays. 

Knfin,  l'ordonnance  de  1865  consacre  le  principe 
de  la  réciprocité  :  les  sociétés  étrangères  ne  peuvent 
être  admises  en  Autriche  qu'autant  que  les  sociétés 
aulricliiwmes  le  sont  dans  le  pays  de  ces  sociétés. 

La  surveillance  de  radministralion  ne  s'exerce  pas 
seulement  au  moment  où  une  société  étrangère  com- 
mence ses  opérations  en  Autriche  ;  elle  continue  dans 
une  assez  large  mesure,  pendant  sa  durée.  La  société 
veut-elle  étabhr  en  Autriche  des  succursales  ou  des 
agences,  non  visées  dans  l'autorisation  primitive, 
veut-elle  modifier  la  nature  des  opérations  qu'elle  fait 
dans  ce  pays  ?  il  lui  faut  une  autorisation  spéciale- 
nouvelle.  ^1 

Une  autre  disposition  se  rattache  à  la  surveillance 
exercée  par  le  gouvernement  sur  les  sociétés  étrangè- 
res :  ces  sociétés  doivent  constituer,  pour  les  opérations 
qu'elles  l'ont  ea  Autriche,  u&  ou  plusieurs  représen- 
tants agréés  par  le  gouvernement  autrichien.  Ces  re- 
présentants doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  lieu 
du  principal  établissement  de  la  société  en  Autriche. 

Us  ont  des  droits  et  surtout  des  obhgalions  multi-  . 
pies  qui  montrent  le  but  de  leur  nomination.  Il^M 
ont  de  pleins  pouvoirs  pour  agir  au  nom  de  la  société 
dans  tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  se 
rattachant  aux  opérations  accomplies  en  Autriche. 
Dans  les  trois  premiers  mois  do  chaque  année,  ils 
doivent  soumettre  à  l'admiaislration  le  procès-verbal 
des  assemblées  générales  de  la  société,  la  balance  gé- 
nérale et  la  balance  spéoiale  pour  les  opérations  fai- 


DES  BOCIÂTÉS  ÉTHjkN&ÈRËS  FAR   ACTIONS.  341 

as  en  Autriche.  Si ,  dans  cette  dernière  balance,  des 
rrégularités  induisent  des  tiers  en  erreur  et  leur  cau- 
sent un  dommage ,   les  représentants  de  la  société 

^étrangère  sont  tenus  per.'îonnellement  de  le  réparer. 
L'acte  qui  autorise  une  société  étrangère  à  opérer 
în  Autriche  peut  cesser  de  produire  ses   effets   de 

'plein  droit  ou  en  vertu  d'une  décision  spéciale  do  Fad- 
ministration. 

h  L'acte  d'autorisation  cesse  de  produire  ses  effets  de 
plein  droit  et,  par  suite,  une  société  étrangère  par 
actions  perd  le  droit  d'opérer  en  Autriche,  dans  quatre 
cas:  !*•  quand  le  délai  rix.é  par  Tacte  d'autorisation 
est  expiré;  2°  quand  la  société  cesse  d'exister  légale- 
ment dans  son  pays  d'origine  ou  a  pei"du  la  libre  dis- 
position de  ses  biens;  3"  quand  la  société  n'a  pas 
commencé  ses  o^jérations  en  Autriche  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti  formellement  par  l'acte  d'autori- 
sation, ou,  en  cas  de  silence  de  cet  acte,  dans  un  dé- 
lai de  six  mois;  4°  quand,  sans  autorisation  adminis- 
trative, la  sociélti  suspend  ses  opérations  durant  plus 
de  trois  mois. 

En  dehors  même  de  ces  cas  oîi  l'autorisation  cesse 
de  plein  droit  d'avoir  ses  effets ,  elle  peut  être  révo- 
quée. Cette  faculté  de  révocation  est  expressément  ré- 
servée à  l'administration  dans  deux  hypothèses  spé- 
ciales :  1°  lorsque  des  raodiQcatioQS  nuisibles  aux 
sociétés  autrichiennes  sont  apportées  dans  un  pays 

étranger  au  principe  de  réciprocité;  2°  quand  une  so- 
tété  viole  les  règles  de  la  législation    autrichienne 
relatives  à  la  condition  des  sociétés  étrangères. 

Pour  ce  qui  est  des  conflits  de  lois  auxquels  las 
opérations  des  sociétés  étrangères  faites  en  Autriche 
peuvent  donner  lieu,  l'ordonnance  de  1865,  sans  être 
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précisément  compléta,  renferme  un  certain  nombre 
(le  solulious.  Elle  ludique  que  les  sociétés  étrangères, 
opérant  en  Autriche ,  doivent  se  soumettre  aux  lois 
d'ordre  public  el  payer  les  impôts  dont  sont  tenues 
les  sociétés  autrichiennes.  Ces  deux  solutions  allaient 
de  soi.  Mais  Tordonnance  de  1865  en  donne  une  autre 
qui,  comme  nous  Texpliquerons  plus  loin ,  constitue 
une  dérogation  excellente  aux  principes  du  droit  in- 
ternatioaal  privé  :  elle  exige  que  les  statuts  des  socié- 
tés étrangères  soient  publiés  en  Autriche  comme  ceux 
des  sociétés  nationales. 

Du  court  exposé  que  nous  venons  de  faire,  ressort 
Texistcnce  d'assez  nombreuses  différences  entre  les 
deux  législations  dont  nous  avons  présenté  l'analyse. 
Nous  devons  maintenant  insister  sur  les  principales 
de  ces  différences  et  montrer  quels  emprunts  notre 
législation  pourrait  faire  utilement  à  Tordonnance  au- 
trichienne. 

Les  différences  les  plus  importantes  sont  relatives 
au  caractère  et  aux  conditions  de  l'autorisation ,  aux 
sociétés  qui  y  sont  soumises,  à  la  surveiUance  exercée 
par  l'administration  et  à  la  publicité  des  statuts 
des  sociétés  étrangères. 

Le  caractère  de  l'autorisation  exigée  n'est  pas  le 
même  dans  les  deux  pays.  En  France  l'autorisation 
est  générale,  elle  s'applique  à  toutes  les  sociétés  par 
actions  d'une  nation  étrangère;  en  Aulriche  elle  doit 
être  spéciale.  En  Autriche  les  sociétés  étrangères  sont 
soumises  à  une  surveillance  très-rigoureuse  ;  chez 
nous,  dès  que  les  sociétés  d'un  pays  ont  été  autorisées 
à  agir  en  France,  elles  y  jouissent  de  la  même  liberté 
que  nos  sociétés  dont  les  statuts  sont  conformes  à  la 
loi  du  24  juillet  1867. 
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On  ne  saurait  assurément  chercher  à  expliquer  le 
caractère  général  de  l'autorisation  en  France  et  l'ab- 
sencede  surveillance,  en  disant  que  chez  nous  les  so- 
^_  çiétés  anonymes  sont,  en  principe,  libres,  tandis  qu'en 
^^Autriche  elles  doivent  être  autorisées.  Car,  pour  dé- 
^pterminer  la  raison  d'être  d'un  acte  législatif,  il  faut 
's'attacher  à  l'époque  où  il  a  été  rendu,  en  faisant 
^abstraction  complète  des  faits  nouveaux  qui  ont  pu 
^Bsurvenir  postérieurement.  Or,  à  l'époque  où  a  été 
^■votée  la  loi  de  1857,  les  sociétés  anonymes  étaient 
"soumises,  en  France  comme  en  Autriche,  à  l'autori- 
^— salion  préalable  et  à  la  surveillance  administrative. 
^^  Il  y  a  donc  eu  une  certaine  période  (de  1857  à  1867) 
durant  laquelle  le  régime  des  sociétés  anonymes 
étrangères  a  été  tout  autre  en  France  qu'en  Autriche, 
quoique  dans  ces  deux  pays  les  sociétés  anonymes 
I  nationales  fussent  régies  par  les  mêmes  règles  géné- 
^^rales.  En  se  reportant  à  celte  période,  on  pourrait  re- 
'  chercher  quel  est,  en  législation,  le  meilleur  des  deux 
systèmes  relativement  aux  sociétés  étrangères.  Mais 
c'est  là  une  question  qui,  aujourd'hui,  n'offrirait  pour 
nous  qu'un  intérêt  très-restreint,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  loin  (1). 

Depuis  1867,  il  s'est  produit  en  France  un  fait 
considérable  pour  nos  sociétés  anonymes  :  elles  ont 
pu  se  créer  sans  autorisation  et  opérer  sans  la  sur- 
veillance administrative.  11  nous  semble  que,  par  suite 
de  ce  fait  législatif  qui  a  établi  une  différence  si  nota- 
ble entre  les  sociétés  anonymes  françaises  et  autri- 
chiennes, les  dissemblances  que  nous  avons  signalées 
entre  les  législations  des  deux  pays  sur  les  sociétés 

(1)  Voyez  pages  344,  345  et  346. 
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étrangèree  se  trouvent  justiGées  rationnellemeDt  m 
ciuelquo  sorlo  ex  post  facto.  En  France  on  a  pensé 
que  le  gouvernoraenl  n'est  pas  fait  pour  surveiller  les 
ialérèts  privés,  que  soa  lEumixtion  dans  ces  intérêts 
le  charge  d'une  lourde  responsabilité  sans  garantie 
sérieuse  pour  les  particuliers.  C'est  là  l'idée  fonda- 
mentale qui  a  déterminé  le  législateur  à  supprimer 
l'autorisation  préalable  et  la  surveillance  de  l'admiflis- 
tratioa.  On  ne  concevrait  guère  que  l'autorisation  spé- 
ciale et  la  surveillance  qui  s'y  rattache  existassent 
pour  les  sociétés  étrangères,  alors  qu'elles  ont  été  sup- 
primées pour  les  sociétés  françaises.  Tous  les  motifs 
qui  ont  dicté  la  réforme  de  la  législation  pour  les  se- 
condes auraient  dû  la  faire  réformer  pour  les  premiè- 
res, si  la  loi  de  1857  avait  admis  pour  elles  l'auto- 
risation spéciale  et  la  surveillance.  En  ce  moment 
même,  le  Reichsrath  autrichien  est  saisi  d'un  projet 
de  loi  qui  supprirao  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable pour  les  sociétés  anonymes.  Nous  ne  doutons 
pas  (l'exposé  des  motifs  le  fait  même  pressentir)  que 
cela  n'entraîne  une  modification  dans  le  système  de 
la  législation  autrichienne  sur  les  sociétés  étrangères, 
modification  qui  le  rapprocherait  sans  doute  de  notre 
loi  de  1857, 

Mais  la  loi  du  24  juillet  1867  (art.  66)  a  laissé  sub- 
sister le  système  de  l'article  37  du  Gode  de  commerce 
pour  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie.  A  ce  point  de 
vue,  aujourd'hui  encore  la  loi  autrichienne  et  la  loi  fran- 
çaise renferment  des  principes  semblables  (i).  Aussi 


I 


{1)  Remarquons,  en  passant,  que,  l'ordonnance  de  1865  ayant  dé- 
claré que  ses  dispositions  ne  s'appliquaient  pas  aux  sociétés  étrangère! 
d'assurances  ,  ces  sociétés  ont  été,  mime  après  cette  ordonnance. 
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est-ce  seulement  pour  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  rie  que  peut  se  poser,  avec  quelque  utilité,  la  quesh 
tion  que  nous  indiquions  plus  haut  :  dans  une  légis- 
lation où  les  sociétés  anonymes  sont  soumises  au 
régime  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance  adminis- 
trative, quel  est  le  système  le  meilleur  pour  les  socié- 
tés étrangères,  de  celui  de  l'autorisation  générale 
(système  français)  ou  de  Tautorisation  spéciale  avec 
surveillance  (système  autrichien)?  Si  l'on  se  décidait 
pour  le  système  autrichien,  il  faudrait  que  le  législa- 
teur français  soumît  exceptionnellement  à  l'autorisation 
spéciale  et  à  la  surveillance  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie. 

La  question  est  assez  déhcate.  Au  premier  abord, 
on  est  porté  à  dire  que  le  système  autrichien  est  seul 
logique,  qu'il  est  exorbitant  que  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  étrangères  puissent  opérer  chez  nous 
en  vertu  d'une  autorisation  générale  donnée  à  toutes 
les  sociétés  de  leur  pays,  alors  que  nos  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  françaises  sont  soumises  chacune 
à  l'aulorisation  spéciale  du  gouvernement  et  à  sa  sur- 
veillance. Cependant  nous  croyons  que ,  même  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  le  sys- 
tème français  delà  loi  de  1857  est  préférable  au  sys- 
tème autrichien  et  qu'il  ne  doit  subir  aucune  modifi- 
cation. Le  principe  que  le  législateur  doit  suivre,  quand 
il  s'agit  de  réglementer  la  condition  des  sociétés 
étrangères ,  est  le  suivant  :  il  doit  faire  en  sorte  que 
l'égalité  la  plus  grande  possible  règne  dans  le  Iraite- 


privées  du  droit  de  foire  des  opérations  en  Autriche.  Une  loi  récente . 
du  29  mars  1873,  vient  de  faire  disparaître  cette  exclusion  spéciale, 
en  étendant  aux;  sociétés  étrangères  d'assurances  l'ordonnance  de  186%, 
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ment  des  sociétés  étrangères  et  nationales,  en  évitas!  ' 
avec  soin  de  rendre  à  peu  près  illusoire  radmissira  ' 
des  premières  par  des  conditions  trop  rigoureuses, 
Nous  comprenons  fort  bien  qu'on  exige  une  autori- 
sation générale  pour  les  sociétés  étrangères  d'un  pays. 
Il  est  essentiel  qu'avant  de  les  admettre  à  opérer  en 
France,  notre  gouvernement  examine  si  les  condilions 
générales  imposées  à  ces  sociétés  dans  leur  pays  soal 
telles  que  leurs  opérations  en  France  ne  pourront  pas 
offrir  de  graves  dangers  pour  nos  nationaux.  Mais  ce  se- 
rait aller  trop  loin  que  d'exiger  une  autorisation  spéciale 
pour  chaque  société  étrangère  d'assurances  sur  la  vie 
et  de  soumettre  ces  sociétés  à  la  surveillance  adminis- 
trative. Dans  la  plupart  des  pays ,  ces  sociétés  sont 
surveillées  par  leur  gouvernement  pour  leurs  opé- 
rations en  quelque  lieu  (ju'elles  soient  faites.  Ainsi, 
avec  le  système  aulricbien,  elles  se  trouveraient,  pour 
les  opérations  faites  à  l'étranger ,  obligées  de  suppor- 
ter à  la  fois  ia  surveillance  du  gouvernement  de  leur 
pays  et  celle  du  gouvernement  du  pays  où  elles  opè- 
rent. Par  une  surveillance  redoublée  de  ce  genre, 
n'entrave-l-on  pas  la  vie  des  sociétés  étrangères? 

Nous  croyons  donc  que  io  système  français  est  à  la 
fois  plus  libéral  et  meilleui' ,  même  pour  les  sociétés 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie  :  il  donne  toutes  les 
garanties  possibles  aux  intérêts  français,  sans  cepen- 
dant se  montrer  trop  rigoureux  quant  aux  conditions 
d'admission  des  sociétés  étrangères. 

Tout  en  trouvant  que  la  législation  française  a  bien 
fait  do  se  contenter  d'une  autorisation  générale,  on 
pourrait  être  tenté  d'emprunter  à  l'ordonnance  autri- 
chienne son  système  sur  la  représentation  des  socié- 
tés étrangères.  Il  semble  que,  si  les  sociétés  étrange- 
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res  devaient  avoir  en  France  des  représentants  agréés 
par  le  gouvernement,  auxquels  les  Uers  pourraient  s'en 
prendre  personnellement  dans  le  cas  de  fraudes  prati- 
quées pour  induire  le  public  en  erreur  sur  l'état  des 
sociétés  étrangères,  nos  nationaux  échapperaient  sou- 
vent à  bien  des  pertes  et  même  à  la  ruine.  Ce  système 
pourrait  paraître  d'autant  plus  digne  d'être  recom- 
mandé, que  le  législateur  français  l'a  déjà  adopté  pour 
la  sauvegarde-  des  intérêts  du  Trésor  public.  Les 
titres  des  sociétés  étrangères  négociés  en  France  sont 
soumis  à  des  impôts  multiples  ,  semblables  à  ceux 
qui  grèvent  les  titres  des  sociétés  françaises  (1),  Ces 
impôts  doivent  eu  général  être  avancés  par  les  socié- 
tés, sauf  leur  recours  contre  les  actionnaires  et  les 
obligataires.  Pour  assurer  le  recouvrement  do  ces  im- 
pôts au  profit  de  l'Etat,  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ont  décidé  que  les  sociétés  étrangères 
ne  peuvent  être  admises  à  négocier  leurs  titres  en 
France  qu'après  avoir  fait  agréer  par  le  ministre  des 
finances  un  représentant  responsable  des  droits  et 
amendes  (2). 

Ici  encore  nous  repousserions  l'introduction  dans 
notre  législation  des  dispositions  de  l'ordonnance  au- 
trichienne. Exiger  que  les  sociétés  étrangères  aient  en 
France  des  représentants  agréés  par  le  gouvernement 
et  responsables  envers  les  tiers,  ce  serait  en  réalité  en 
revenir  au  système  de  rautorisalion  spéciale  que  nous 
avons  rejeté.  Le  gouvernement,  en  donnant  son  agré- 


■       Tir 


(t)  Taxe  annuelle  sur  les  titras  et  impôt  sur  le  revenu  depuis  la 
loi  du  Î9  juin  1872. 

(î)  Décret  du  17  juillet  1857,  art.  10  ;  décret  du  6  décembre  1872 , 
art.  S, 
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ment  aux  choix  des  représentants  faits  par  ce*  sociétiés, 
engagerait  moralement  sa  responsabilité  aussi  bieaqoe 
par  une  autorisation  spéciale;  le  public  s'en  prendrait  à 
lui  en  cas  d'insolvabilité  lies  représentants  des  sociétés 
étrangères.  Sans  doute,  les  sociétés  étrangères  doivent 
faire  agréer  actuellement  en  France  des  représentaQte 
responsables  du  paiement  des  impôts  qui  frappent 
leurs  titres  négociés  sur  notre  territoire;  naais  les  obli- 
gations de  ces  représentants  sont  limitées,  et  par  suite 
leur  insolvabilité  existera  plus  rarement  que  s'ilsétaienl 
tenus  envers  tous  les  créanciers  de  la  société  ;  en  outre, 
le  gouvernement  n'encourt  aucune  responsabilité  en- 
vers le  public  en  les  agréant,  puisqu'il  s'agit  de  l'inté- 
rêt du  Trésor.  La  loi  du  30  mai  1857  a  donc  bien  fait 
de  ne  pas  exiger  que  les  sociétés  étrangères  aient  eo 
France  des  représentants  agréés  par  le  gouvernemenl 
et  responsables  envers  le  public  des  fraudes  qui  peu- 
vent le  tromper  sur  Pétat  des  affaires  de  ces  sociétés. 
Il  est  au  contraire  un  point  assez  important  sur  le- 
quel la  loi  de  1867  est  très-imparfaite  :  elle  détermine 
d'une  façon  fort  singulière  quelles  sont  les  sociétés 
étrangères  qui  auront  besoin  de  l'autorisation  gouver- 
nementale pour  agir  en  France-  Elle  exige  cette  auto- 
risation, comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  précédem- 
ment, pour  les  sociétés  anonymes  à  quelque  régime 
qu'elles  soient  soumises  à  l'étranger ,  et  pour  les 
sociétés  d'une  autre  nature,  quand,  dans  leur  pays, 
elles  sont  soumises  à  l'autorisation  préalable.  Il  résulte 
delà  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions  étran- 
gères peuvent  agir  en  France  sans  condition  ou  doi- 
vent y  être  autorisées  selon  qu'elles  ne  sont  pas  ou 
qu'elles  sont  assujéties  à  l'autorisation  par  la  loi  de 
leur  pays.  C'est  là  une  distinction  qu'on  ne  saurtût 
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expliquer.  EUe  produit  les  plus  fâcheuses  conséquen- 
ces :  chez  nous,  les.  sociétés  en  comrawdite  par 
acLiofts  fraaçaises  doivent  réunir  les  nombreuses  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  de  1867  et  qui  sont,  à  peu 
de  chose  de  près ,  les.  mêmes  que  pour  les  sociétés 
anonymes.  Mais,  pour  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  étrangères ,  si  eUes  ne  sont  pas  soumises  à 
l'autorisation  d'après  les  lois  de  leur  pays ,  elles  peu- 
vent agir  en  France  en  toute  liberté,  la  loi  étrangère 
fùt-elle ,  pour  cette  sorte  de  sociétés,  beaucoup  plus 
libérale  que  la  loi  de  i867,  admît-elle  même  un  sys- 
tème de  liberté  absolu,  analogue  à  celui  de  la  loi  fran- 
çaise avant  1856. 

La  loi  du  30  mai  1857,  pour  adopter  un  système 
rationnel,  aurait  dû  s'en  tenir  à  l'idée  suivante  :  à  rai- 
son des  dangers  spéciaux  que  présentent  les  sociétés 
par  actions  et  des  restrictions  nombreuses  admises  en 
France  à  la  liberté  de  ces  sociétés,  il  importe  que  les 
sociétés  étrangères  de  la  môme  sorte  ne  puissent  agir 
en  France  sans  autorisation.  Par  suite,  le  législateur 
français  aurait  dû  adopter  la  disposition  de  l'ordon- 
nance autrichienne,  c'est-à-dire  exiger  l'autorisation 
pour  les  sociétés  par  actions  (anonymes  ou  en  corn- 
maudite)  étrangères  sans  aucune  distinction. 

Enfin,  nous  croyons  que  l'ordonnance  autrichienne 
a  encore  l'avantage  sur  la  loi  du  30  mai  1857  à  un 
autre  point  de  vue.  Cette  dernière  loi  n'assujétit  à 
aucune  formalité  de  publicité  les  sociétés  étrangères. 
Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  ne  saurait  invoquer,  pour 
exiger  que  les  statuts,  des  sociétés  étrangères  soient 
publiés  comme  ceux  de  nos  sociétés,  les  principes  du 
droit  international  privé.  La  loi  cjui  organise  la  pu- 
blicité des  sociétés  est  de  la  catégorie  des  lois  con- 
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cernant  les  formes.  En  vertu  de  la  règle  locus  régit 
aetum,  c'est  la  loi  étrangère  seule  qui  doit  détermi- 
ner où  et  comment  les  statuts  doivent  être  rendus 
publics. 

Les  tiers,  si  intéressés  à  connaître  les  statuts  des  so- 
ciétés avec  lesquelles  ils  ont  des  relations,  peuvent 
ainsi  éprouver  des  difficultés  assez  grandes  pour  en 
avoir  communication.  En  outre,  à  défaut  de  publicité 
légale  organisée,  des  difficultés  fort  graves  peuvent 
s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  les  clauses  de  l'acte 
de  société  ont  été  connues  ou  non  des  tiers  et  si,  par 
suite,  elles  leur  sont  ou  ne  leur  sont  pas  opposables. 

Les  modifications  à  la  loi  de  1857  que  nous  récla- 
mons ne  sont  pas  assurément  capitales.  Notre  préten- 
tion n'est  pas  du  tout  de  soutenir  ici  qu'avec  elles 
la  législation  française  sur  les  sociétés  étrangères  se- 
rait parfaite,  qu'elle  maintiendrait  une  égalité  entière 
entre  les  sociétés  françaises  et  étrangères.  Cette  éga- 
lité absolue  ne  serait  possible  qu'avec  l'admission,  en 
matière  de  sociétés  par  actions,  d'un  système  de  liberté 
complète  que  nous  attendrons  sans  doute  longtemps, 
Nous  n'avons  pas  entendu  parler  des  modifications 
à  apporter  aux  lois  sur  nos  sociétés  par  actions  : 
nous  avons  toujours  supposé  le  maintien  de  ces  lois. 
En  nous  attachant  à  cette  supposition ,  tout  ce  que 
nous  avons  voulu  montrer,  c'est  que  notre  loi  de 
1857  présent(3  des  défauts  qu'il  serait  bon  de  faire 
disparaître.  Pour  cela,  il  sufiQrait  de  s'inspirer  de 
quelques-unes  des  dispositions  de  la  législation  autri- 
chienne que  nous  avons  analysées. 

Gh.  LYON7CAEN  , 

Agrégd  &  la  Faculté  de  Droit  de  Paria. 


LE  CONGRÈS  DES  JURISCONSULTES  SUISSES. 


Le  coDgfès  dont  nous  allous  rendre  compte  a  passé  à 
peu  près  inaperçu.  Il  s'est  tenu  sans  bruit,  dans  une  petite 
ville  de  sept  mille  âmes  cachée  au  fond  des  Alpes.  Mais  si 
Ton  niesure  Fimportauce  d'une  réunion  scientifique  à  la 
valeur  de  ses  travaux  ,  il  faut  accorder  au  petit  congrès  de 
Goire  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les  divers  congrès 
juridiques  tenus  récemment  en  Europe.  Il  n'est  pas  peut- 
ôlro  de  question  plus  intéressante,  dans  l'étude  du  droit 
comparé,  que  celle  que  vient  de  débattre  le  Jurislenverein 
helvétique.  Quelles  sont,  en  droit  civil,  les  différences 
fondamentales  entre  la  législation  française  et  la  législa- 
tion allemande,  quel  est  le  terrain  (ximmun  sur  lequel  ces 
deux  législations  pourraient  se  rapprocher  ou  s'unir,  telle 
était  la  question  soumise  au  congrès  des  jurisconsultes 
suisses  le  ti  septembre  dernier. 

Cette  question ,  qui  n'a  pour  nous  qu'un  intérêt  théori- 
que, présente  en  Suisse  un  intérêt  pratique  et  actuel.  La 
Suisse  imite  l'exemple  des  grandes  nations  qi;i  l'entou- 
rent ;  elle  entre  dans  la  voie  qu'ont  suivie  tour  à  tour  la 
France,  l' Italie,  l' Allemagne  :  elle  cherche  à  uniQer  ses 
lois.  Mais  elle  rencontre,  dans  celte  entreprise, un  obstacle 
que  l'Allemagne  etTUalie  n'ont  pas  rencontré.  Pour  réunir 
les  viugt-deux  cantons  sous  une  législation  uniforme,  il  ne 
suffit  pas  d'effacer  quelques  coutumes  locales,  quelques  dif- 
férences de  détail  :  il  faut  concilier  et  fondre  ensemble 
daux  lois  qui  paraissent  inconciliables,  la  loi  germanique 
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et  la  loi  française.  Entre  la  Suisse  romande  et  la  Suis»; 
allemande  s'élève  une  berriàra  plus  iurranchissable  ea 
apparence  que  celle  qui  séparait,  dans  Taucienae  France, 
les  pays  de  coutume  et  les  pays  de  droit  écrit  ;  non-aeu* 
lement  les  doux  parties  de  la  Suisse  n^obéissent  pas  au 
même  droit,  loais  elles  bo  parlent  fias  la  même  langoe. 
Il  est  donc  probable  que  l'unité  de  législation  sera  plus 
difQcile  à  réaliser  dans  ce  petit  pays  de  deux  millions 
d'habitauts  qu'alla  ne  l'a  été  dans  les  plus  graads  états 
de  l'Europe.  Voilà  déjà  près  de  dix  aas  que  la  Suisse» 
prépare  à  cette  grande  entreprise.  En  1864,  u a  premier 
essai  a  été  tenté  dans  le  canton  de  Berne.  Ce  canton,  oo 
le  sait,  présente  comme  une  image  en  petit  de  toute  là 
Suisse  :  il  est  mi-partie  allemand  ,  mi-partie  français.  Or 
le  Grand-Conseil ,  par  un  décret  de  janvier  1864,  a  charge 
unecommis8iond'élaborerunprojetde«codeci vil  unitaire» 
pour  les  deux  parties  du  canton ,  et  cette  commission  n'a 
encore  publié  qu'un  rapport  général  et  le  premier  lixie  de 
son  projet  de  code  (I).  Si  l'unité  législative  est  si  difficile  à 
établir  dans  un  seul  canton  ,  que  sera-ce  quand  il  s'agira, 
de  la  Confédération  tout  entière  (2)  I  Pour  se  préparer  à 
cettu  tâche,  lesjurisconsultes  suisses  ont  voulu  tout  d'abord 

(1)  Rapport  sur  les  bases  d'un  code  civil  unitaire  pour  le  canton  àt 
Berne  (rédige  par  M.  Ijeuenberger).  Berne ,  1869.  —  Projet  de  codé 
civil  pour  le  canton  de  Berne  (titre  préliminaire,  livre  I*'  :  Des  pertoh- 
ne*  et  de  (a  famiLU).  Purrentriiy,  1871.  Voyez  l'analyse  de  ce  proj«t. 
par  M.  Lcan  Lyon-Caen,  dans  la  Bulletin  de  la  Société  de  ligitlaiiw^ 
eomparce ,  avril  1873. 

(î)  Le  projet  de  constitution,  voté  par  l'Assemblée  fédérale  le  5  mai 
1872  .  déclarait .  dans  son  article  55  ,  que  la  législation  sur  le  droit 
civil,  y  compris  la  procédure,  aérait  du  ressort  de  la  Confédération.  Ce 
projet  ayant  été  repoussé ,  eonime  trop  radical ,  par  la  majorité  des 
citoyens,  l'Assemblée  fédérale  y  a  substitué,  le  31  janvier  1874,  un 
projet  nouveau  .  qui  restreint  la  compétence  de  la  Confédération,  en 
matifire  de  légisUition  civile,  au  droit  de»  obligations  ,  au  droit  com- 
mercial, &  la  capacité  civile ,  aux  actes  de  l'état  civil  et  au  mariage. 
Ce  projet  vient  d'être  ratifié  par  le  peuple  la  1&  avril  donùer. 
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I  rendre  ua  compte  bieu  exact  des  difficultés  qu'elle  pré- 
sente. A  cet  effet ,  le  Jurislenverein  a  chargé  deux  rap- 
porteurs de  rechercher  et  de  préciser  les  différences  essen- 
tielles entre  les  deux  systèmes  de  législation  qui  se 
partagent  la  Suisse.  Le  rapporteur  principal,  M.  Garrard, 
professeur  à  Lausanne,  représentîiit  la  Suisse  française; 
le  secoud  rapporteur,  M.  Hilty ,  avocat  à  Coire,  parlait  au 
nom  de  la  Suisse  allemande.  Le  6  septembre  1873  ,  le 
Juristenverein  ,  réuni  à  Coire  sous  la  présidence  de  M.  de 
Planta,  a  entendu  les  deux  rapports,  et  a  ordonné  qu'ils 
fussent  publiés  et  placés  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
fédérale  (1).  Ainsi  consacrés  par  les  suffrages  du  congrès, 
ces  deux  rapports  peuvent  être  considérés  comme  l'ex- 
pression de  l'opiniou  publique  en  Suisse.  Us  sout  donc 
intéressants  à  connaître,  et  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
d'en  reproduire  ici  les  passages  les  plus  importants. 

Les  rapporteurs  commencent  l'un  et  l'autre  par  pré- 
senter un  tableau  général  de  la  législation  suisse  ,  et  par 
dresser,  si  je  puis  ainsi  dire  ,  la  carte  géographique  des 
codes  et  des  coutumes  qui  la  composent.  Cette  tâche 
n'était  point  aisée.  Il  n'en  est  pas  du  droit  comme  de  la 
langue  :  c'est  en  vain  qu'on  cherche  à  tracer,  au  point  de 
vue  législatif,  une  ligue  de  démai-catiou  bien  nette  entre 
la  Suisse  allemande  et  la  Suisse  française  ;  c'est  en  vain 
qu'on  essaie  de  ramener  à  deux  types  tranchés  les  vingt- 
six  législations  diverses  qui  se  partagent  ce  petit  pays  (2). 


(1)  Ces  deux  rapporta  (le  premier  en  français,  le  second  en  allemand) 
ont  étd  réunis  cl  puliliés.  d'abord  dans  le  vol.  IX  de  la  ZeiUchrift  des 
btm.  Jurittenvfreitu,  puis  à  part  et  sous  ce  titre  :  Die  Uauptdxffcrenten 
dtr  franxôsitch'  und  deuttck-uhweixerisdien  CiKïlgesftzgebung .  Berne . 
I8T3.  —  Nous  devons  la  communication  de  ces  divers  dotaments  & 
l'obligeance  do  M.  Appleton,  professeur  de  droit  française  l'université 
de  Berne. 

(2)  ]a  Suisse  a  vingt-six  lois  différentes,  bien  qu'elle  n'ait  que 
vingt-deux  cantons  ;  car  quatre  de  ces  cantons  se  subdivisent  au  point 
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Parmi  les  cantons  français,  par  exemple,  il  faot  distin 
guer  la  ville  de  Genève  el  le  Jura  bernois  ,  qui ,  restant 
sous  l'einpire  du  code  Napoléon,  ne  l'ont   modifié  qui 
dans  quelques  détails  ;  le  canton  de  Neuchâtel  qui ,  dan! 
la  loi  qu'il  s'est  donnée ,  a  imité  notre  code  sans  y  avoir 
jamais  été  soumis;  les  cantons  du  Valais  et  du  Tessin, 
qui  ont  combiné  dans  leurs  lois  le  code  Napoléon  avec 
les  anciens  codes  de  Sardaigne  et  de  Parme  ;   le  canton 
de  Vaud,  dont  le  code  civil  présente  un  curieux  mélange 
de  droit  français  et  d'anciens  statuts  locaux  ;  enfin  le 
canton  de  Fribourg,  qu'on  peut  considérer  comme  placé 
au  point  de  jouclioû  entre  les  pays  de  droit  français  el 
pays  de  droit  germanique.  Si  telle  est  la  variété  que  pré 
sentent  les  sept  codes  de  la  Suisse  française ,  que  serait 
si  nous  jetions  un  regard  sur  les  dix-neuf  lois  des  can 
tous  allemands  î  Ce  qui  rend  ici  le  tableau  bien  plus  con 
fus  et  les  recherches  bien  plus  difficiles,  c'est  que,  sur  ces 
dix-neuf  lois,  six  seulement  ont  été  codifiées  ;  les  autres 
qui  sont  restées  à  l'état  de  coutumes  ,  forment  ce  qu'on  a 
justement  appelé  «  une  véritable  mosaïque  législative.  » 
Les  rapporteurs  ont  su  s'orienter  dans  ce  dédale;  ils  ont 
su  démêler,  parmi  des  différences  de  détail  sans  nombre, 
les  différences  fondamentales  et  caractéristiques  entre  le 
groupe  des  codes  allemands  et  celui  des  codes  français,  el 


n 


de  vue  Idgislatif  :  ce  sont  les  cantons  de  0«rne,  de  Bâic,  d'Untertv» 
deo  et  J'Appenzell.  De  ces  vingt-six  lois  .  quatorze  seulement  sont^ 
coJiSées.  Voici  ces  codes  |»ar  ordre  de  date  :  Genève  (code  Napoléon)^ 
Berne-Jura  (code  Napoléon).  Vaud  (1819,  complétÉ  en  1853),  Bers 
ancien  canton  (1824-1830),  Liiceme(1832  ,  conaplétê  en  1861  et  t865)j 
Friboiu-R  (1834-1849),  Tessin  (1838,  réviao  en  1873).  Soleure  (1842-1848). 
Zurich  (I844-Iij46),  Argovie  (1847-1858),  NeucMtel  (1854-1855),  Valais 
(1855),  Grisons  (186Î).  SchafThouse  {18G4-18fi5).  L'on  voit  que  les  sept 
cantons  français  ont  tous  des  codes,  et  que  ,  sur  les  quatorze  codes 
suisses ,  il  en  est  nioitië  de  français.  Ajoutons  qu'il  existe  des  coin- 
menccmeots  de  code  pour  les  cantons  de  Zu|; ,  Thurgovie,  Glarts,  i 
fioa-Unterwalden  (Nidwalden). 
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ils  ont  exposé  ces  différences  en  suivant,  en  général, 
l'ordre  de  notre  code  civil. 


Le  premier  reproche  çfue  le  rapporteur  allemand , 
M.  Hilty  ,  adresse  à  notre  code  civil  et  aux  codes  suisses 
qui  l'ont  imité ,  c'est  leur  silence  à  peu  près  absolu  sur  les 
personnes  morales,  qui  tenaieul  également  très-peu  de 
place  dans  la  loi  romaine.  Les  codes  allemands  ,  au  con- 
traire, moins  enclins  à  individualiser  tous  les  droits,  com- 
mencent d'ordinaire  par  diviser  les  personnes  en  person- 
nes physiques  et  personnes  juridiques  ,  et  règlent  tout  ce 
qui  concerne  cette  seconde  classe  de  personnes  avec  un 
soin  particulier  (1).  A  leur  tour,  les  codes  allemands 
présentent,  eux  aussi,  une  gi'ave  lacune  :  on  n'y  retrouve 
point  un  titre  qui  occupe  une  place  importante  dans  les 
codes  de  la  Suisse  roraaude  comme  dans  le  nôtre ,  le  titre 
des  actes  de  l'état  civil.  Dans  la  plupart  des  cantons  alle- 
mands et  même  dans  le  canton  de  Vaud ,  ces  registres 
sont  tenus  par  le  clergé ,  sans  les  sages  garanties  établies 
par  la  loi  française  (2), 

Jusqu'ici,  il  suffisait,  pour  améliorer  les  deux  législa- 
tions, de  les  compléter  l'une  par  l'autre.  Mais  le  conflit 
et  les  difficultés  commencent  quand  nous  arrivons  au 
titre  du  mariage.  Dans  les  cantons  allemands,  tant  pro- 
testants que  catholiques,  le  mariage  est  considéré  ,  sinon 
comme  un  sacrement,  du  moins  comme  un  acte  reli- 
gieux; non-aeulemeut  c'est  le  prêtre  ou  le  pasteur  qui 
célèbre  le  mariage  et  exige  des  billets  de  communion  des 
—jXulurs  époux,  mais  encore  c'est  par  le  droit  ecclésiastique 

^ff  (1)  V.  le  rapport  de  M.  Hilty.  p.  78.  Cpr.  la  rapport  de  M.  Carrard. 
p.  32.  33. 

(2)  M.  Milly,  p.  79.  D'aprfes  la  nouvelle  constitution  de  1874,  «  l'état 
civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  reportent  est  du  ressort  des 
autorités  civiles  n  (art.  53). 
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que  Ip,  mariage  es^  régi  ;  il  ei^  t;ésulte  que,  d^as  Iqs  can- 
tons mixtes,  les  personnes  appartenait  à  des  ci^^les. diffé- 
rents obéissent  à  des  législations  ditTérentes  ,  et  que  par- 
fois, uiùiue  il  leur  est  interdit  de  sp  marier  entre  elles.  Les 
catt,U>ns  Irançaf» ,  au  contraire ,  à  l'exception  toutefois  des 
deux  cantons  catholiques  de  Fribourg  et  du  Valais,  OQt 
suivi  notre  exemple  et  sécul^-isë  le  mariage,  «  Le  canton 
da  Va^id  ,  >  dit  M.  Carrard,  «  ne  fait  qu'une  exception 
apparente,  car  le  pâsteur  agit  comme  simple  fonction- 
naire civil ,  qui  applique  les  lois  de  l'Etat  et  non  celles 
de  L'Eglise  (1).  » 

Ces  cantons  ne  se  sont  pas,  bornés  à  remplacer  dans 
leurs  codes,  le  mariage  religieux,  par  le  mariage  civil. 
Suivant  toujours  les  principes  de  la  Révolu(.ion  française, 
iU  outaffrafichi  le  mariage  de  quantité  d'entraves  et  de 
prohibitions  qui  diirivaipat  de  l'ancien  régime.  Dans  les 
cantons  allemands,  au  contraire,  dit  M.  Carrard,  «  il  est 
des  milliers  de  Suisses  auxquels  la  loi  refuse  le  droit  de  se 
marier.  »  L^  commune,  dans  ces  cantons,  est  une  exteusioa 
de  la  famille,  une  sorte  de  gens,  et  •  la  patrie  ,  semblable 
à  un  père,  ne  donne  ses  filles  qu'à  ceu.x  qui  peuvent  assu- 
rer le  8or;l  d'une  famille  et  dont  la  conduite  se  concilie 
avec  la  sainteté  du  mariage.  »  L'assistance  des  citoyens 
nécessiteux,  dans  ces  cantons,  est  une  d^lte  de  la  com- 
mune :  aus^i  la  commune  s'oppose- t-elle  h  des  unions  qui 
aggraveraient  ses  charges,  et  ne  permet-elle  le  inari%g|. 
qu'à  ceux  qui  ont  des  moyens  d'existence  (2). 

Les  divergences  sont  moins  grandes  en  ce  qui  concerne 
la,  dissoliition,  du  mariage.  Tous  les  cantons  protestants, 
les  alliimands  comme  les  français ,  sont  unanimes  pour 
admettre  le  divorce;  tous  les  cantons  catholiques,  les 
français  comme  les  allemands  ,  sont  d'accord  pour  le  re- 
pousser. La  seule  différence,  c'est  que,  dans  les  cantons 


e      ^ 


(1)  P.  24,  25.  Cpr.  M.  Hilty,  p.  81. 

(2)  M.  Carrard,  p.  23,  21.  M.  Hilty,  p.  82. 
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p'rotestatfts  français,  le  divorce  est  prononcé  par  rauforitô 
civile;  dans  les  cautoiis  alleniands ,  par  raulorité  reli- 
gieuse. Cette  inlerVeditiou  'du  clergé  est  considérée  comme 
si  indispensable  qu'à  Zurich,  par  exemple,  deux  époux 
catholi(]ue3 ,  qvri  ne  peuvent  obtenir  de  leur  curé  qu'il 
proiioucé  entre  eux  le  divorce,  doivent  le  faire  prononcer 
par  le  pasteur  protestant  (1). 

Jusqu'ici  c'est  la  loi  française  qui,  aux  yeux  des  Alle- 
mands eux-mêmes  ,  mérito  la  préférence.  «  Nous  n'hési- 
tons pas,  •  dit  M.  Hilty,  «  h  déclarer  que  ,  sur  tous  ces 
points  (le  mariage  et  le  divorce)  ,  les  principes  français 
devraieut  être  adoptés  par  toute  la  Suisse  allemande  (2).  » 

Si  du  mariage  nous  passons  à  la  filiation,  nous  avons 
encore  una  différence  importante  à  signaler.  La  fameuse 
règle  de  notre  code  :  \t  La  recherche  de  la  pfitei-nité  t3st 
inturdile  ,  n  a  passé  dans  presque  tous  les  codes  de  la 
Suisse  française  (3).  Les  cantons  allemands,  au  contraire, 
perniettenl  en  général  à  la  mère  enceinte  de  déclarer,  de- 
vant le  curé  ou  le  pasteur,  le  nom  de  l'homme  qui  l'a 
séduite,  et,  en  cas  de  dénégation  de  celui-ci ,  de  le  pour- 
suivre eu  justice  ,  pour  obtenir,  soit  une  indemnité  pécu- 
niaire, soit  une  reconnaissance  forcée  de  l'enfant  (4). 
Certains  codes  allemands  poussent  plus  loin  encore  la 
protection  qu'ils  accordent  aux  enfants  naturels;  le  code 


■    (1)  M.  Carrard,  p.  25  et  26.  M.  Hilty,  p.  82.  83. 

(2)  P.  83,  Ce  sont  ces  principes  que  la  constitution  de  1874  vient 
de  faire  prdvaloir.  D'après  l'art.  54,  u  aucun  empêchement  au  mariage 
ne  peut  <Mre  fondé  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  l'indigence  de 
l'un  ou  Je  l'autre  des  époux ,  sur  leur  coaduite  ou  sur  quelque  autre 
motif  de  police  que  ce  soit,  » 

(3)  La  recherche  do  la  paternité  est  admise  dans  le  canton  du 
Valais:  lo  canton  de  Fribourg,  en  supprimant,  par  !a  loi  du  23  mai 
1871,  l'ancienne  action  en  paternité,  a  conservé  Vaclion  en  indemnité, 

(4)  Dans  le  canton  d'AppenrCll  (Rhodes  intérieures),  le  père  cofidamnô 
encourt  en  outre  la  déchéance  de  ses  droits  politiques. 
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de  Zurich,  par  exemple,  permet  à  un  homme  marié  de 
légitimer  des  eiiTants  nés  d'autres  femmes  que  la  sienne. 
Sur  tous  ces  points,  M.  Carrard  se  déclare  partisan  de  la 
loi  française.  M.  liilly  proposerait  plutôt  un  moyen 
terme  :  il  admettrait  l'action  en  recherche  de  la  pater- 
nité ,  mais  en  la  réduisant  à  une  demande  d'aliments  (i). 

La  puissance  paternelle,  déjà  si  faible  sous  noti-e  code, 
est  encore  plus  aflatblïe  sous  les  codes  de  la  Suisse  alle- 
mande. Le  père  est  tenu  de  doter  ses  esfants  en  propor- 
MoQ  de  sa  fortune  ;  ni  leur  émancipation  ni  leur  mariage 
ne  dépendent  de  sa  libre  volonté;  ses  enfants  fussent-ils 
mineurs  ,  il  ne  peut  refuser  son  consentement  à  leur  ma- 
riage sans  justifier  des  motifs  de  son  refus.  La  puissance 
paternelle  ,  en  un  mot,  est  réduite  à  une  simple  tutelle; 
elle  en  porte  mtaie  le  nom  {Yormundschafi),  et  ne  s'exerce 
que  sous  le  contrôle  supérieur,  VObervormundschafl,  de  la 
municipalité  (2).  M 

V Obervormunds'ckaft,  à  son  tour,,  est  une  des  particula- 
rités les  plus  caractéristiques  parmi  les  institutions  de  la 
Suisse  allemande.  A  l'exemple  de  notre  code,  les  lois  de 
la  Suisse  fiauçaise  ont,  pour  la  plupart,  fait  de  la  tutelle 
une  afl'aire  presque  exclusivement  domestique  et  privée. 
Dans  les  cantons  allemands,  au  contraire,  où  la  commune 
est  une  espèce  de  gens,  c'est  sous  la  protection  de  la  mu- 
nicipalité que  sont  placés  les  incapables,  et  Ton  considère 
comme  tels,  uou-seulemeiiit  les  mineurs,  les  aliénés  et  les 
prodigues,  mais  encore,  dans  quelques  cantons,  les  indi- 
gents et  les  femmes.  La  tutelle  des  femmes  se  retrouve 
même  jusque  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse  fran- 
çaise, les  cantons  de  Vaud  et  du  Valais.  Dans  le  canton 
de  Berne ,  une  loi  encore  récente  (29  mai  1847)  place  la 
veuve  sous  la  tutelle  et  dans  la  dépendance  de  ses  eufants. 
«  Toutes  ces  règles,  n  dit  M.  Carrard,  a  sont  condamnées 
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à  disparaitie  dans  un  avenir  prochain  ;  la  loi  civile  doit , 
autant  que  possible,  admettre  l'égalité  des  deux  sexes.  On 
ue  peut  déroger  à  ce  principe  que  lorsqu'il  est  nécessaire 
de  proléger  exceptioiiuellemenl  la  femme.  Ainsi,  même 
à  Genève,  on  tient  pour  bon  de  nommer  un  conseil  à  la 
femme  qui  traite  avec  son  mari  (1).  »  —  Ajoutons  qu'en 
cette  matière  les  conclusions  du  rapporteur  allemand  sont 
d'accord  avec  celles  du  rapporteur  français  (2). 

Si  de  l'étude  des  personnes  nous  passons  à  celle  des 
biens ,  nous  allons  voir  se  reproduire ,  sous  des  formes 
nouvelles,  les  mêmes  divergences  que  nous  avons  déjà 
constatées.  Ainsi  nous  avons  remarqué,  en  commençant, 
que  les  persounes  morales,  c'est-à-dire  les  associations  et 
les  corporations  ,  sont  ti'aitées  avec  plus  de  faveur  par  les 
lois  allemandes  que  par  les  lois  françaises  (3)  ;  il  en  résulte 
que  la  propriété  collective  et  indivise  se  rencontre  plus 
fréquemment  dans  les  cantons  allemands  que  dans  les 
cautons  français.  Ceux-ci  sont  demeurés  fidèles  à  la  tra- 
dition romaine  ,  qui  fait  de  la  propriété  un  droit  indivi- 
duel ,  absolu  et  exclusif,  et  considère  toute  restriction  à 
ce  droit  comme  une  servitude.  Plusieurs  de  ces  cantons 
[ceux  de  Vaud,  de  NeuchAtel  et  de  Fribourg)  vûût  même 
plus  loin  que  nous  dans  ce  sens.  «  Leur  système ,  »  dit 
M,  Carrard ,  «  mérite  d'être  connu  ;  il  n'a  donné  lieu  à 
aucune  plainte  et  présente  de  grands  avantages  :  toute 
vente  d'immeubles  doit  porter  quittance  du  prix  et  ue 


(1)  P.  29-31, 

(2)'M.  Hilty,  p.  84.  La  tutelle  des  temines  est  déjk  abolie,  depuis 
1870,  dans  le  canton  de  Lucerne.  Elle  a  également  disparu  dans  te 
projet  de  code  bernois  (1871).  Enfin,  elle  vient  d'être  Abolie,  du  moins 
en  principe,  dans  le  canton  de  Vaud.  —  D'après  la  constitution  de 
1874,  I  la  Icgislatiun  sur  la  capacité  civile...  est  du  ressort  de  la  Con- 
fédération »  (Art.  64). 

(3)  V .  suprà ,  p.  355. 
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lieutÔtre  faite,  ni  sous  condition  suspensiveou  résolutoire, 
ni  sous  clause  de  réuj^Té.  »  Au  contraire  ,  dans  la  Suisse 
allemande,  une  grande  partie  du  sol  est  restée  indivise; 
certains  codes  décident  mfme  que  les  parts  ,  dans  un 
partage  d'immeuble,   ne  peuvent  être  inférieures  à  un 
certain  minimum  :  une  fois  réduite  à  ce  minimum ,  la 
parcelle  devient  impartageable,  ou  du  moins  ne  peut 
plus  se  diviser  que  du  consentement  unanime  de  tous  les 
copropriétaires.   De  plus,  la  propriété  est  grevée,  dans 
ces  cantons,  de  droits  réels  de  toute  sorte,  tels  que  rentes 
foncières,  cens,  dîmes,  droits  de  retrait,  etc.  Elle  est  sou- 
mise, en  outre,  à  quantité  de  droits  de  voisinage  iuconnus 
de  la  loi  i-omaiue  yt  des  lois  qui  eu  dérivent.  «  Le  droit 
germauiqun  élève  à  la  hauteur  d'un  principe  juridique 
l'obligalion  morale  que  les  propriétaires  contigus  ont  de 
a'eiitr'aider  et  du  vivre  en  bon  accord.  Dans  le  canton  des 
Grisons  (c'est  toujours  M.  Carrard  qui  parle)  ,   le  boQ 
Samaritain  aurait  eu  peu  de  mérite  à  donner  l'eau  de 
son  puits  à  sou  voisin,  car  celui-ci  a  le  droit  de  venir  la 
prendre  lorsqu'il  en  manque  pour  lui  ou  pour  sou  bé- 
tail (I).  . 


Le  contraste  entre  les  deux  législations  s'accentue  plus 
nettement  encore  lorsque  l'on  aborde  la  matière  des  suc- 
cessions et  des  testaments.  L'ancien  principe  du  droit 
romain ,  qui  donne  au  père  de  famille  le  droit  de  disposer 
librement  de  sou  patrimoine,  semble  dominer  encore 
dans  les  cantons  de  la  Suisse  française.  La  rt5serve  héré- 
ditaire y  est,  en  général,  plus  restreinte  que  chez  nous  : 
dans  les  cantons  de  Vaud  ,  de  Neuchâtel,  de  Berne  et  de 
Fribourg  ,  les  ascendants  n'ont  pas  de  réserve  ;  dans  les 
cantons  de  Vaud,  de  Neuchiîtel  et  du  Tessin,  le  père  peut 
■  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens,  quel  que  soit  le  nom- 

I  bre  des  enfants.  Il  en  est  tout  autrement  dans  la  Suisse 


(Ij  P.  35-10.  Cpr.  M.  Hilty,  p.  89.  90, 
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lemande  :  ei  l'on  excepte  le  canton  de  Zug,  où  l'enfant, 
injourd'hui  encore  ,  n'a  droit  qu'à  une  légitime  flïe  da 
'iO  fr.  ancienne  monnaie,  Ton  peut  dire,  avec  M.  Car- 
rard,  que  «  c'est  la  notion  de  la  copropriété  familiale  qui 
prédomine  dans  les  cantons  germaniques.  Le  testament 
y  est  presque  aussi  inconnu  que  du  temps  de  Tacite.  On 
a  obéi  aux  conseils  de  l'Eglise  en  permettant  les  legs 
pieux  ;  mais  on  admet  avec  peine  que  la  volonté  de 
l'homme  puisse  lui  survivre.  L'exposé  des  motifs  d'une 
ordonnance  rendue  en  1865  par  le  canton  d'Appenzell 
(Rhodes  intérieures)  dit  que  le  citoyen  libre  qui  se  donne 
lui-même  ses  lois  ne  doit  plus  être  limité ,  comme  par  le 
passé,  daus  sa  liberté  de  tester,  et ,  par  grande  innova- 
tion, celui  qui  a  des  enfauts  reçoit  le  droit  de  disposer  du 
cinquantième  de  sa  fortune  ,  et  celui  qui  n'en  a  pas  ,  du 
vingtième.  Ce  n'est  point  qu'Appenzell  soit  un  canton 
arriéré,  car  on  trouve  les  mômes  principes  dans  des  can- 
tons qui  ont  pour  capitales  des  villes  universitaires. 
A  Zurich,  avant  le  code  de  1854,  celui  qui  avait  des 
enfanta  devait  leur  laisser  tous  ses  biens  ,  et  les  parents  , 
à  quelque  degré  qu'ils  fussent,  avaient  droit  à  une  légi- 
time; aujourd'hui,  celui  qui  a  des  enfants  ne  peut  dispo- 
ser en  leur  faveur,  par  préciput ,  que  du  cinquième  de  sa 
fortune,  et  du  dixième  en  faveur  d'étrangers;  les  cousins 
germains  ont  encore  droit  à  une  légitime  de  moitié  de  la 
succession,  A  Bâle,  celui  qui  a  des  descendauts  ou  des 
ascendants  ne  peut  pas  tester.  Dans  quelques  cantons, 
par  exemple  à  Claris,  l'on  doit  obtenir  le  consentement 
de  ses  héritiers  pour  faire  les  moindres  legs.  A  Nidwal- 
den  {bas  Unterwalden) ,  d'après  une  loi  récente  (2  février 
1859) ,  un  jury  annule  ,  du  vivant  du  testateur  ou  après 
sa  mort,  les  legs  qui  ne  paraissent  pas  équitables  et  con- 
formes à  la  position  ,  soit  du  défunt,  soit  des  bériliera  ou 
du  légataire.  *  Les  mêmes  cantons  ,  toujours  fidèles  aux 
traditions  germaniques  ,  avantagent  les  héritiers  mâles  et 
accordent  un  préciput  légal,  soit  à  l'alné ,  soit  parfois  au 
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lilus  jeune  des  enfants.  Il  est  peu  probable  que  ces  usages 
•uraunès  survivent  à  la  révision  qui  se  prépare.  Cotnme 
le  remarque  le  rapporteur  de  la  Suisse  française ,  t  de 
nos  jours,  chacun  est  plus  qu'autrefois  l'auteur  de  sa 
fortune  ;  les  familles  se  dispersent ,  et  la  copropriété 
familiale  devient  une  Action  dès  qu'on  l'étend  à  des  pa- 
rents éloignés  (1).  » 

Au  contraire ,  en  matière  d'obligations,  les  divergences 
s'atténuent  ou  s'ell'acent.  Le  droit  des  obligations  est, 
comme  dit  M.  Hilly,  un  droit  cosmopolite.  La  question  la 
plus  imjxjrlante  qu'auront  ici  à  résoudre  les  rédacteurs  du 
nouveau  code  est  celle  de  savoir  s'il  convient  de  séparei- 
le  droit  commercial  du  droit  civil ,  et  de  distinguer,  par 
exemple,  entre  la  faillite  et  la  déconfiture.  Les  cantons 
allemauds  rejettent  cette  distinction  (2) ,  et  c'est  leur  sys- 
tème qui  semble  destiné  à  prévaloir  (3). 

L'influence  germanique  semble  également  devoir  l'em- 
porter en  ce  qui  concerne  le  régime  hypothécaire.  Une 
différence  notable  séjiare  sur  ce  point  les  lois  allemandes 
et  les  lois  françaises.  Le  principe  de  publicité ,  égalemeat 
inscrit  dans  les  deux  législations,  est  appliqué  dans  les 
pays  allemands  avec  une  rigueur  toute  particulière.  Point 
d'exception  à  ce  principe  :  aucune  hypothèque ,  aucun 
droit  réel  n'est  dispensé  de  l'inscription.  C'est  de  l'in- 
scription que  dépend,  non-seulement  l'efficacité  du  droit, 
mais  son  existence  même.  Le  droit  réel  n'existe  qu'autant 
qu'il  est  inscrit;  il  existe  par  cela  seul  qu'il  est  inscrit. 
€  Ce  système^  »  dit  M.  Carrard ,  «  est  si  favorable  à  la 
célérité  et  à.  la  sécurité  des  opérations ,  et  par  censé 


« 


(1)  M.  Carrard,  p.  43-47.  M.  Hilty,  p.  9i-98. 

(2)  Elle  est  également  rejetée  par  le  code  de  Neuchâtel. 

(3)  M.  Carrard, p.  49-51.  M.  iïiltj'.  p.  91.  —  L'article64  de  la  consti- 
tution de  1874  attribue  à  la  Cuiifcd<!ration  <■  la  li^islation  :  loaiir  toutes 
les  iTiatiôrcs  du  droit  se  rapportant  au  commerce  et  aux  transactions 
mobiliaires  (droit  des  ol>)igations,  y  compris  1«  droit  commerciBl  elle 
droit  de  change);  2'  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  ta  faillite 
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quent  au  crédit,  qu'il  est  évidemment  digne  d'être  pré- 
féré (1).  » 

Tels  sont  les  principaux  points  où  les  deux  législations 
sont  en  désaccord.  Est-il  possible  ,  est-il  désirable  d'effa- 
cer toutes  ces  différences  sous  une  loi  générale  et  uni- 
forme? Là-dessus,  les  conclusions  des  deux  rapporteurs 
ne  sont  pas  tout  à.  fait  identiques.  M.  Garrard  ne  s'ex- 
prime ,  sur  ce  point  délicat ,  qu'avec  beaucoup  de  ména- 
gements et  de  réserves.  Bien  des  gens  ,  dit-il ,  «  pensent 
que ,  s'il  est  relativement  facile  de  rédiger  un  droit  suisse 
correspondant  aux  e.^iigences  de  ces  manifestations  éco- 
nomiques européennes ,  que  l'on  nomme  chemins  do 
fer,  banques  ,  bourses,  etc.,  il  faut  se  garder  de  changer 
précipitamment  les  lois  protectrices  du  foyer  domestique, 
si  intimement  liées  à  la  vie  du  peuple  el  à  la  diversité  de 
ses  mœurs.  Nous  n'avons  pas  à.  prononcer  sur  ce  qu'il  y 
a  de  fondé  dans  ces  désirs  ou  dans  ces  craintes  •  l'avenir 
seul  sera  juge...  «  Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute  en  termi- 
nant le  rapporteur  français,  «  la  conciliation  ne  doit  avoir 
lieu  que  partiellement  et  graduellement  (2).  »  —  Les  con- 
clusions de  M.  Hiltysont  beaucoup  plus  nettes.  Ases  yeux, 
les  divergences  entre  les  deux  législations  qui  se  parta- 
gent la  Suisse  sont  moins  profondes ,  moins  enracinées 
qu'on  ne  croit.  Elles  tiennent  à  des  différences  d'éduca- 
tion ,  non  à  des  différences  de  race  ;  elles  ne  sont  pas 
naturelles ,  mais  factices  :  c'est  la  propagation  des  idées 
'rançaises  d'un  côté  ,  rinfluence  des  idées  allemandes  de 
l'aulro  ,  qui  ont  imprimé  des  formes  différentes  à  des 
législations  qui  reposent  sur  un  fonds  commun.  Si  Ton 
rencontre  des  résistances  au  mouvement  unitaire,  ce  sera 
peut-être  chez  les  légistes ,  toujours  obstinément  atta- 
chés, remarque  finement  M.  Hilty,  au  droit  qu'ils  ont 


Cl)  P.  41,  42.  M.  Hilty.  p.  90. 
(2)  P.  54,  55. 
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appris  et  pratiqué  ;  ce  ne  sera  pas  chez  les  population^ 
elks-mêmes.  La  Suisse  romande  n'a  aucune  répugnance 
à  emprunter  à  l'Allemagne  son  régime  hypothécaire  et 
ses  lois  sur  la  déconfiture.  Les  cantons  allemands,  en 
retour,  sont  tout  disposés  (c'est  le  rapporteur  allemand  qui 
Tafllrme)  à  accepter  les  lois  plus  libérales  de  la  France 
en  ce  qui  concerne  ta  faraille  j  les  successions  et  la  pro- 
priété foncière.  Le  projet  de  code  civil  bernois  vient  de 
montrer  combien  la  majorité  allemande  est  disposée  sur 
tons  cert  points  à  accéder  aux  vœux  de  la  minorité  fran- 
çaise. Il  y  a  longtemps  déjà  que  les  vingt-deux  cantons 
marchent  vers  la  centralisation  et  l'unité  législatives.  Si 
l'on  considère  ce  qu'était  la  Suisse  il  y  a  un  peu  plus  d'un 
demi-siècle,  si  l'on  songe  que,  h  cette  époque,  aucnu 
des  codes  actuels  n'existait  encore,  que  chaque  canton 
comptait  à  lui  seul  presque  autant  de  statuts  divers  qu'en 
renferme  aujourd'hui  la  Confédération  tout  entière,  et  que 
le  canton  des  Grisons,  par  exemple,  était  régi  par  dix- 
huit  systèmes  de  succession  difiéreats ,  l'on  reconualtra 
que  l'œuvre  d'unification  législative  est  déjà  plus  avancée 
qu'il  ne  semble ,  et  que  ce  qui  reste  à  faire  est  peu  de 
chose  en  comparaison  de  ce  qui  est  déjà  fait  (1). 

II  est  probable  que  les  événements  ne  tarderont  pas  à 
justifier  les  prévisions  de  M.  Hilty.  Tout  porte  à  croire 
que  le  mouvement  unitaire,  qui  se  propage  de  plus  en 
plus,  passera  bientôt  des  idées  dans  les  faits,  et  que  les 
vœux  des  jurisconsultes  seront  bientôt  réalisés  par  les 
décisions  du  législateur  (2). 

Paul  GmE. 


à 


(1)  p.  61,  73,14,  99-102. 

(2)  Cca  lignes  étaient  écrites  avant  Ee  plébiscite  du  19  avril  1874, 
qui ,  comme  oa  l'a  vu,  vient  de  réaliser  en  partie  les  vceax  émis  pu 
l«  congrès. 


LES  BRONZES  D'OSUNA. 


Ijlotîce,  l^e  PAr  M.  Ch.  Giraud,  ù  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  dam  sa  séance  du  18  avril  IKÏi  (l). 

P 

r  Je  v^ux  eotretenir  l'Académie,  —  brièvement  aujour- 
d'hui, avec  plus  de  détails  un  autre  jonr,  —  d'une  décou- 
v,ei"te  importante  qui  vient  ajouter  un  inouuraent  de  plus 
à  eaux  que  nous,  possédons  déjà  sur  le  droit  municixj^l 

'  de  l'antiquité  romaine.  Un  livre  —  excellent  dans  sa 
concision,  l'opuscule  de  M.  Roth,  publié  au  commence- 
mcutdecesièQle,  —  noua  avait  donné  le  résumé  de  l'his- 
toi)-e  d|u  droit  municipal  chez  les  Romains,  et  M.  Guizot 
en  avait  fait  un  habile  usage,  il  y  a  cinquante  ans,  dans 

I      ses  Essais. 

I  Les  1  recherches  posiôrieuses  do  M.  Raynouard  avaient 
ajouté  quelqnes  nouveaux  documents  à  ce  premier  fonds 
de  renseignements  historiques  ,  dont  la  base  était  toujours 
la  célèbre  Table  d'Héraclée,  et  l'incomparable  travail  de 
Mazocclii.  Un  nouvel  horizon  s'est  ouvert,  lorsque  M.  de 
Sayigny  nous  a  montré  que  la  Table  d'Héraclée  n'était 
qu'un  débris  de  la  grande  loi  municipale  de  Jules  César, 
dont  la  fugitive  mention  nous  était  fournie  par  quelques 
indications  éparses,  et  fort  peu  remarquées  jusqu'alors. 
Aucun  historien  de  César  ne  semble  eu  avoir  tenu  compte 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  Nous,  avons  mieux  compris, 
cependant,  depuis  lors,  la  politique  du  gouvernement  dp 
l'empire,  qui  s'appuya  sur  les, cités  municipales  pour  avoir 


(li  PloiieurB  journaux  ont  déjà  publie  des  extraits  ou  sommaires 
dSifeUâ  nc^tit».  qui jiiç^it  ici .ppuril^fS^Q^èfi^oiq  d^^a  ^oq  intégrité. 
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raison,  à  Rome  même,  des  résistances  de  l'aristocratie  ro-l 
maina.  Le  trait  de  gëuie  de  César,  fondateur  du  régime 
impérial»  a  été  vraiment  mieux  connu,  et  uous  avons  eu  le 
Becreldei'élablisseraeiil  de  l'empire,  derassentimentqu'il 
a  trouvé  dans  les  provinces,  où  dominaient  jadis  arbitrai- 
rement les  proconsuls  de  la  république,  et  de  la  prospériti 
dont  avaient  joui  les  miinicipes,  pendant  que  la  capilald 
perdait  chaque  jour  de  son  lustre,  de  son  influence,  et 
surtout  de  sou  importance  politique.  Ce  secret,  dès  lora 
nous  a  été  complètement  dévoilé,  et  toutes  les  découvertes 
épigraphiques ,  survenues  depuis,  sont  venues  confirmer 
ces  premières  et  fécondes  conjectures.  L'empire  était 
abhorré  à  Home,  acclamé  dans  la  province.  Rome  avait  tout 
perdu  par  l'empire  ;  la  province  avait  tout  gagné.  Ainsi, 
les  fouilles  de  Pompéï  nous  ont  montré  l'agitation  élec- 
toraleen  pleine  activité  dans  un  municipe  italien,  à  l'épo- 
que de  la  catastrophe  vésuvienne,  pendant  que,  dans  la 
capitale,  toute  pensée  d'élection  politique  était  condamnée 
à  l'oubli  depuis  près  d'un  siècle.  Il  y  a  vingt  ans,  la  mé- 
morable découverte  des  Tables  de  Malaga  nous  a  fourni 
la  preuve  de  la  surprenante  prospérité  morale  et  politique 
des  municipes  espagnols,  sous  la  dynastie  des  Haviens, 
et  nous  a  révélé  un  Domilien  administrant  libéralement 
cette  belle  et  riche  province  de  l'empire,  en  même  temps 
quePUne  le  Jeune  nous  apprenait  combien  était  soigneuse, 
prévoyante  et  juste,  l'administration  impériale,  en  ce  qui 
touchait  le  protectorat  des  cités  de  l'Orient.  Aujourd'hui, 
une  nouvelle  découverte  et  toute  aussi  importante,  nous 
met  en  possession  d'un  document  non  moins  curieux^ 
relatif  à  l'hiKtoire  du  droit  municipal  en  Espagne. 

Il  s'agit  de  trois  tables  de  bronze,  trouvées  près  de  la 
petite  ville  d'Osuna  ,  dans  l'Andalousie,  et  qui  nous  font 
connaître  des  fragments  notables  du  statut  municipal 
organique  d'une  colonie  romaine  de  l'Espagne,  fondée  par 
Jules  César.  La  rédaction  est  de  la  plus  belle  latinité  ;  elle 
part  évidemment  de  La  chancellerie  césarienne ,  et  a  dû 
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être  promulguée  par  les  soins  de  la  magistrature  munici- 
pale du  lieu  auquel  elle  était  destiiiéa.  Ou  peut  en  rap- 
porter l'époque  à  Tan  710.  Elle  est  donc  contemporaine 
de  la  dictature,  Elle  offre,  à  ce  titre,  uu  intérêt  de  curiosité 
plus  rare  que  les  Tables  de  Malaga  ,  qui  sont  du  temps 
de  Domitien  seulement.  Nous  voyons  ,  dans  les  bronzes 
d'Osuiia,  le  dictateur,  qui  élouffait  la  vie  politique  à  Home, 
propager,  développer  la  vie  politique  dans  les  cités  provin- 
ciales, et  fouder  ainsi  pour  ses  successeurs  ce  grand  point 
d'appui  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  provinces  contre  l'hos- 
tililé  de  la  capitale  de  l'empire. 

Ces  bronzes  ont  été  trouvés  vers  la  fin  de  1870,  on  dans 
les  commencements  de  1871.  Ils  ont  été  d'abord  tenus 
cachés  par  leurs  jaloux  inventeurs  ou  possesseurs.  Ayant 
eu  Oûunaissauce  de  la  découverte  eu  1872,  M.  Léon  Re- 
nier et  moi  nous  avons  fait  des  démarches  inutiles,  par 
l'entreniise  de  notre  ambassade  en  Espagne,  pour  obtenir 
communication   du   précieux  monumeut  épigraphique  ; 
le  possesseur  était  dans  son  droit,  eu  voulant  réserver  à 
sa  patrie  l'honneur  et  la  satisfaction  de  le  faire  connaître 
au  monde  savant.  C'est  ce  qu'a  pu  accomplir,  en  1873, 
l'érudit  don  Manuel  Bodrjgueïde  Berlanga,  le  même  qui, 
Tiiigt  ans  en  çà,  nous  avait,  le  premier,  fait  couualtre  les 
célèbres  Tables  de  Malaga.  Mais  le  but  de  publication  que 
se  proposait  M.  de  Berlanga  n'a  pas  été  atteint,  Son  livre 
(iu-8«  maj.  de  256  pages),  imprimé  au  milieu  des  insur- 
rections qui  ont  ensanglanté  le  midi  de  l'Espagne,  en  ces 
derniers  temps,  et  qui  ont  forcé  l'auteur  lui-même  h  cher- 
cher son  salut  dans  l'exil ,  son  livre  savant  n'a  point  été 
mis  dans  le  commerce;  il  est  resté  dans  le  domaine  privé 
du  riche  et  curieux  possesseur  des  bronzes,  à  Séville,  et  n'a 
été  par  lui  distribué  qu'à  un  très-petit  nombre  d'érudits  eu- 
ropéens, parmi  lesquels  je  ne  sache  pas  que  beaucoup  de 
Français  aient  eu  part  à  sa  libéralité.  L'Allemagne  u  été 
plus  favorisée.  Le  très-savant  rédacteur  du  volume  consa- 
cré aux  inscriptions  espagnoles,  dans  le  Corpus  intcripUo- 
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nom,  de  Berlia,  M.  Uitboer  ot  le  noa  moios  diligeat 
*il.  Mommsen,  ont  reçu  le  livre  de  M.  de  Berlaoga,  ei, 
sur-le-champ,  se  sont  appliqués  à  reproduire,  avec  une 
critique  éclairée ,  les  broazes  publiés  par  le  savant 
espagnol. 

Ces  deux  ërudits  s'étaieul  empressés  de  communiquer 
eu  épreuves,  à  quelque*  savants  français,  leur  œuvre  de 
reproductiou,  qui,  depuis  quelques  semaines,  esteofia  en- 
trée dans  le  domaine  public  par  la  réimpression  de  l'Epkt- 
mei-is epigraphica,  et  dont  nous  pouvons  aujourd'hui  entre- 
tenir rAcadémie.  Nous  ne  voulons  toutefois  le  faire 
aujourd'hui  que  d'une  manière  sommaire,  n'ayant  pn 
trouver  le  temps  de  le  préparer  encore  d'une  manière  plus 
approfondie  et  plus  digne  de  la  science  française.  Les  trois 
bronzes  découverts  seront,  dit-on,  bientôt  accompagnés 
de  bronzes  nouveaux,  de  nature  analogue,  en  voie  de 
découverte,  ou  déjà  découverts,  mais  celés  encore  auj 
regards  du  public  par  la  jalousie  ou  la  cupidité.  Tels 
qu  ils  sont,  ils  ne  nous  fournissent  que  deux  tronçons 
du  niojiument  original ,  les  autres  fragments  n'ayant  en- 
core été  retrouvés.  Inutile  de  chercher  ici  comment  ont 
pu  périr  et  disparaître  des  monuments  de  cette  impor- 
tance, dont  étaient  en  possession,  paraît-il,  à  peu  près  tous 
les  municipes  espagnols  ;  nous  avons  touché  cette  ques- 
tion dans  nos  Tables  de  Malaga.  Contentons-nous  de  jeter 
un  coupd'œil  rapide  sur  la  fraction  survivante  du  monu- 
ment. Le  premier  bronze  nous  porte  évidemment  et  brus- 
quement au  centre  même  de  la  loi  municipale,  et  com- 
mence à  l'art.  XCH  de  la  loi;  le  second  bronze  fait  suite 
au  premier  et  ne  contient  que  deux  articles.  Une  grande 
lacune  se  produit  après  cette  seconde  table,  et  la  troisième 
et  dernière  nous  eu  fournit  un  fragment  plus  éloigné,  le- 
quel n'est  pas  lui-même  le  complément  de  l'œuvre  entière. 

Une  simple  indication  des  sujets  traités  dans  les  bron* 

.aes  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  suffira  pour  montrer 

Fimporlauce  de  la  découverte;  et- pour  donner  une  idée  do 


loi  iùu'nicîpalë  d'Osuna,  ainsi  qu'e  du  dëveloppement 
le  iSi  TÎô  's'dciale  â'àhh  lek  'coïcliiiës  et  cités  de  l'empire 
Vâttiain, 'dè^s  le  ^reiflïêï*  Siëûé  de  leur  établissement, 

Lé  §  XCI,  au  milieu  duquel  commence  la  premlière 
table,  était  relatif  à  la  nécessité  dn  domicile  pour  être  élu 
décuriofi  ou  prêtre  de  là  colonie.  Le  §  qui  suit  est  relatif 
hce&legaiionesàes  municipes,  dépulations  fréquentes  dans 
l'usage  du  temps,  et  auxquelles  se  rapporte  un  titre  du 
Digeste,  souveut  ttial  appliqué  au  droit  des  ambassades. 
Lès  §§  suivants  prohïîjeot  les  concussious  des  magistrats 
tauuicipaux,  et  fixent  quelques  principes  sur  la  ;«riî 
dictio,  sur  les  formes  et  délais  du  judicium  recuperatorium 

Iet  sur  la  garantie  de  la  gestion  municipale.  Au  collège 
des  décurions  appartient  la  dëBignation  du  patron  de  la 
colonie.  LWâtitutiôn  de  la  corvée  est  en  pleine  pratique 
pour  la  réparation  des  chemins  publics.  Le  contrôle  des 
décurionfe  feur  la  'conduite  des  eaux  est  assuré  ;  un  soin 
particulier  garantit  la  cité  des  entreprises  privées  et  des 
expropriations  arbitraires  à  cet  égard. 
Pour  être  magistrat  municipal  ou  duumvir ,  il  fallait 
être  apte  au  décurionat.  La  procédure  des  accusations 
publiques  était  soigneusement  déterminée.  Si  la  sâretè 
publique  exigeait  d'armer  les  citoyens,  une  sorte  de  garde 
civique,  les  pouvoirs  des  chefs  sont  défiais. 

L'entretien  constant  des  bornages  et  de  l'écoulement 
des  eaux  estordonné.  Un  sujet  indigne  ne  peut  être  mem- 
bre du  Conseil  municipal;  enfin,  les  rassemblements,  les 
réunions  secrètes  ou  suspectes  sont  interdits.  Du  §  CVI, 
le  troisième  bronze  nous  transporte  au  §  CXXIII,  lequel, 
ainsi  que  legCXXllil,  règle  la  forme  et  les  conséquen- 
ces des  accusations  publiques.  Les  honneurs  attribués, 
soit  aux  décurions,  soit  aux  magistrats  municipaux  dans 
jeux  publics ,  et  certaines  prescriptions  religieuses  à  ce 
sujet ,  sont  l'objet  de  plusieurs  dispositions  intéressantes 
des  §§  GXXV  à.  GXXVIII.  La  soumission  des  magistrats 
aux  décrets  votés  dans  le  Conseil  municipal  est  expressé- 
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ment  imposée.  Certaines  mesures  jalouses,  relatives  à 
i'inlerveiilioii  de  sénateurs  ou  grands  perspnnages  ro- 
mains dans  les  affaires  el  honneurs  du  municipe,  sont 
expressément  adoptées.  Il  est  défendu  aux  candidats  qui 
ambitionnent  les  suffrages  publics,  de  pratiquer  des 
largesses  ou  de  donner  à  manger  aux  électeurs.  Certaines 
règles  juridiques  sont  prescrites  relativement  à  la  condi- 
tion civile  des  femmes  des  colons  ou  habitants  du  muni- 
cii>e.  En  11  II,  les  décurioas  doivent  s'abstenir  de  solhcitex 
des  manifesCations  rémunératrices  de  leurs  services.  Là 
termine  le  troisième  bronze ,  qui  devait  évidenuoent 
Titre  suivi  de  plusieurs  autres.  Il  est  à  remarquer  qu'au- 
cun ordre  systémalique  no  règne  dans  ce  statut  muni- 
cipal, dont  ou  peut  croire  que  certaines  dispositions  ap* 
partieunent  à  des  époques  postérieures  à  la  fondation. 

Ch.    Giraud  , 

de   llnstitut. 


CHRONIQUE. 


I.  Le  concours  pour  huit  pljiceg  d'abrégé  aux  facultés  de 
droit  dont  nous  avions  annonoé  l'otivertui-e  dans  notre  dernier 
nuinûiû,  s'est  tGcniiné  le  2  niai.  Les  buit  candidats  élus  par  or- 
dre de  mérite  sont  :  1"  M.  Chartes  Tosloud  ,  élivo  de  la  faculté 
de  Grenoble;  2"  M.  Armand  Laine,  de  la  faculté  de  Paria; 
3°  M.  Ren^J  Garraud  ,  de  la  facnlté  de  Paria  ;  4"  M.  Paul  Lom- 
bard, de  la  faculté  de  Nancy;  5»  M.  Sylvestre  de  Pitti-Ferrandi, 
de  la  faculté  do  Paris  ;  6?  M.  Jules  Garnier  ,  de  la  faculté  de 
Nancy,  7"  M.  Charles  Gide,  de  la  faculté  de  Paris;  8°  M.  Daniel 
Danjon  ,  de  la  faculté  de  Caoa. 

II.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  dans  sa 
séance  du  28  mars ,  a  fait  connaître  le  résultat  du  concours  sur 
VHisloire  dw  lorations  pfrpctuelkn  et  dw  baux  à  longue  ditrée  daiu 
l'Europe  oecidenlale  depuis  Irs  Romains  jusqu'à  nos  jours.  L'auteur 
du  mémoire  couronné  est  M.  Eugène  Garsonnet ,  agrégé  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris.  Une  mention  honorable  a  été  accordée 
au  second  mémoire,  dont  l'auteur  est  M.  Lefort,  a\  ocat. 

•  L'Académie  des  inscriptions  et  lielles-lettres,  dans  sa  séancu 
du  15  mai,  a  décerné  le  prix  Gobert  à  M.  de  Boislilc,  pour  son 
Histoire  de  la  Cft.ambrc  des  comptes.  Le  prochain  naméro  de  la 
Revue  contiendra  une  analyse  de  cet  ouvrage  important. 

UL  A  la  séance  du  20  mars  do  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  M.  Léon  Renier  a  rendu  compte  d'une  récente 
découverte  de  M.  de  Rossi,  intéressante  pour  l'archéologie 
romaine.  Le  savant  conser%'ateur  des  catacombes  de  Rome  a  re- 
trouvé, à  Montc-Cavo,  des  fragments  des  fastes  des  fériés  latines. 
Ces  solennités,  à  la  fois  politiques  et  religieuses,  consacrées  au 
culte  de  Jupiter  Ijatiaris,  protecteur  de  la  ligue  des  cités  latines, 
se  renouvelaient  tous  les  ans,  Les  fastes  retrouvés  sont  des  an- 
nées 303,  304,  305  et  306  de  Rome. 

A  la  séance  du  21  mara  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  M.  Vainbcrg  a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
contrainte  par  corps  dans  l'ancien  droit  romain.  L'auteur  re- 
monte aux  premiers  temps  de  la  société  romaine;  il  recherche 
quelles  étaient,  à  cette  époque ,  les  conditions  et  les  formahtés 
nécessaires  pour  la  transmission  de  In  propriété,  et  marque  les 
rapports  et  les  diflérences  qui  existaient  entre  tes  deux  modes 
de  transmission,  la  mancipatioetie  newiaii.  D'après  M.  Vainberg, 
les  cinq  témoins  qui  figuraient  dans  ces  deux  actes  étaient  les 
représentants  dt^s  cinq  classes  du  peuple  romain  ,  et  leur  inter- 
vention imprimait  au  conti-at  le  caractère  d'un  acte  public.  L'au- 
teur examine  enfin  les  obligations  rigoureuses  qui  résultaient 
de  ces  actes,  et  les  droits  du  créancier  sur  son  débiteur. 

Dans  les  séances  du  18  et  du  25  avfil ,  M.  Ch.  Giraud  a  lu 
deux  notices  intéressantes,  l'une  sur  les  bronzes  d'Osuna,  l'au- 
tre sur  l'ancienne  Chambre  des  comptes,  à  propos  de  l'ouvrage 
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de  M.  de  Boislilc.  La  /?cM4»  )iûHriè'^tiJéèt-d'hui  te  texte  de  lapre^l 
aùbrc  de  ces  notices  ,  c-t  publiera  doos  son  prochain  numéro  lef 
texte  de  la  seconde. 

IV.  La  session  du  Reicfutaa  (Parlement  de  l'empire  d'Allema- 
gne) ,  ouverte  le  ô  février  .  s  est  close  le  26  avril,  l^ea  principa- 
les  lois  vdtck'3  dui*adt  cette  session,  sont  :  la  loi  militaire,  réglant 
l'organisation  g<^iu'!rale  de  l'armée  ;  une  loi  sur  la  Dresse ,  tea- 
diini ,  en  général,  à  substituer  le  régime  répressif  au  réginr' 
préventif;  une  loi  qui  intordit  et  punit  l'exercice  illégal  de 
fonctions  ii  '  iiiea;  une  loi  sur  la  vaccination  obligatoire-J 
une  loi  aui  des  eûtes  et  lès  épaves  mai'itimes  ;  une  " 
sur  lut  jurniii  tiiiu  m.-»  consuls  allemands  en  Egypte., 

La  session  du  tleklupulh  (Parleiucot  de  l'empire  el'ÀutricI 
a  été  susjKîndue  et  lijournéc  le  7  mai.  Parmi  les  lois  votées  dans^ 
cette  première  partie  de  la  session  et  déjà  promulguées  ,  nons 
citerons  :  la  loi  du  24  avril ,  concernant  les  bons  hypothécaires , 
{Pfandbriefen)  émis  par  les  sociétés  de  crédit  foncier;  une  loi 
du  7  mai,  réglant  les  ra[>|)OPts  entre  l'Eglise  catlioLique  et  l'Etit; 
une  seconde  loi  du  7  mai .  réglant  la  manière  de  subvenir  aïK 
dépenses  du  culte  catholique  au  moyen  des  revenus  des  bénéfi- 
ces ecclésiastiques. 

V.  Le  Parlement  d'Angleterre  a  ouvert  sa  session  le  2Ù  ma 
Parmi  les  divers  projets  de  loi  annoncés  dans  le  discours  (jl 
trône,  il  faut  signaler  ceux  qui  ont  pour  objet  de  simplifier  eti' 
faciliter  'le  transfert  de  la  propri/5té  unmobîlière, 

VI.  En  Italie,  la  commission  du  sénat  qui  examine  le  nouveau 
projet  de  code  pénal,  a  maintenu  la  [ïcine  de  mort ,  à  ane  seule 
voix  de  aiiyoritû;  il  a  été  décidé,  en  outre,  que  le  rapport  men-J 
tlonnerait.  comme  dijjne  de  considération,  la  proposition  du  sé-l 
nateur  !ilirabelli.  tendant  à  maintenir  le  statu  quo,  c'eat-à-direU 
peine  de  iiiorl  dans  toute  l'itulic  ,  sauf  la  Toscane.  Au  reste,  le 
projet  de  code  pénal  ne  pourra   être  soumis  à  la  Chambi'e  desj 
députés  que  dans  la  session  de  1875.  1 

Vn.  En  Suisse,  la  nouvelle  constitution,  votée  par  l'AsseiB- 
blée  fédérale,  a  été  soumise,  le  19  avril,  à  l'acceptatioù  du  peu- 
ple. Efle  a  été  acceptée  par  la  m.ijm'itédes  cîtoyens  et  par  lâtna- 
joritô  des  cantons.  Quatorze  cantons  et  demi  ont  voté  pour  : 
ceux  de  Zurich  .  Bferne  ,  (ilaris  ,  Soleui-e  ,  Bâle,  Schatfhotise ,  J 
Appétizeîl-RbodeS-extérJeures  ,  8aJnt-GaU  ,  Grisons  ,  Argovie,^ 
Thurgo\'ie  ,  Tessin ,  Vaud ,  NeuchAtol  et  Genève.  Sept  canton^ 
et  deM  otit  voté  contre  :  ceux  dé  Uri,  Schwytz,  Unterwalden. 
Zug  ,  Fiibourg.  Vafaia  ,  Appenzetl-Rliodes-intéi'ieures  et  Lu- 
cerno.  Nons  fei'otos  connaître  ,  datiS  un  prochain  article  ,  les  im- 
portantes modifications  introduites  par  la  constitution  noufrcBe. j 


L'abondance  des  matières  nous  force  à  re^netlrc  les  articles  de  W- 
biioijraphie  et  le  bulletin  bibliographique  au  prochain  numéro. 


tooLtuss ,  npRiMBtini  À.  CB&um^  et  PiLà ,  rub  obs  sAL^nocra ,  28. 


\^^ 


m  l'ACTIOS  DU  PROPRIÉTAIRE 

CONTRE    CELUI    QUI,    APRÈ3    AVOIB    POSSÉDÉ    SA    CHOSE, 
EN   EST    ACTUELLEMENT    DESSAISI. 


(deuxième  abticlb)  (I). 


§  2.  —  Du  possesseur  de  bonne  foi. 

38,  Quel  est  le  droit  du  propriétaire  à  rencontre 
d'un  tiers  qui  a,  pendant  un  certain  temps,  de  bonne 
foi,  se  croyant  propriétaire  lui-même,  détenu  la  chose 
et  a  cessé  ensuite  de  la  posséder? 

Nous  vouions  chercher  la  solution  que  nos  juges 
devraient  donner  à  celle  question.  Mais  dans  le  si- 
lence de  notre  code  civil ,  nous  consulterons  d'abord 
les  jurisconsultes  romains,  sauf  à  tenir  conopte  des 
changements  survenus  dans  la  législation, 

39.  La  bonne  ou  uaauvaise  foi  introduit  entre  les 
tiers,  poursuivis  à  raison  d'une  possession  qu'ils  ont 
eue  et  qu'ils  ont  abandonnée  ,  une  différence  à  la- 
quelle tout  le  monde  adhérera. 

La  possession  appréhendée  ou  exercée  et  transmise 
de  mauvaise  foi ,  avec  conscience  de  rillégitimilè  du 
fait,  est  en  elle-même  ,  comme  un  délit,  un  principe 
d'obligation  envers  le  propriélaire.  La  possession  ac- 
quise et  abdiquée  ou  transmise  de  bonne  foi ,  n'en- 


(IJ  Voyez  la  Eemu  de  187Î.  p.  461  et  suiv. 
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geudre,  par  elle-même,  aucune  obligation  ;  elle  n'est 
pas  un  fait  délictueux.  Si  celui  qui  a  de  bonne  foi  pos- 
sédé et  cessé  de  posséder  la  chose  d 'autrui  peut  être 
acliouné  par  lo  propriétaire,  c'est  uniquement  à  cause 
d'un^cnricbissement  qui  aurait  été  réalisé  par  lui 
à  Ctilte^occasioQ  et  dans  la  mesure  de  cet  CDrichisse- 
menl. 

Jj^40.  La  même  idée,  creusée  un  peu  plus  profondé- 
ment^ aboutit  à  une  autre  différence.  Le  délit  imputé 
au  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  entraîner  contre 
celui-ci  une  coudamnaliou  au  profit  du  propriétaire, 
alors  même  que  le  droit  de  propriété  subsiste  intact 
Les  dommages  et  intérêts  seront  plus  ou  moins  con- 
sidérables ;  mais  l'obligation  a  pour  seul  fondement 
le  dolit ,  et  ne  suppose  pas  la  perte  de  la  propriété. 

Au  contraire,  te  propriétaire  ne  peut  répéter  contre 
un  ex-possesseur  de  bonne  foi  l'earichissement  pro- 
venu de  sa  chose  que  s'il  n'est  plus  dans  le  cas  de 
recouvrer  la  chose  elie-même.  11  n'a  de  droit  au  bé- 
néiice  provenu  de  l'emploi  de  sa  chose  que  pour  lui 
tenir  lieu  de  la  chose  qu'il  ne  peut  récupérer.  S'agil-il 
d'un  bénéfice  périodique  ,  laissant  subsister  la  chose 
en  son  intégrité,  il  est  acquis  au  possesseur  de  bonne 
foi;  c'est  un  fruit.  Tout  autre  béiiéflce  est  un  ca- 
pital qui,  dans  le  patrimoine,  remplace  et  repré- 
sente la  chose,  et  no  saurait  être  cumulé  avec  la  chose 
même.  Donc,  une  action  en  re^jélition  d'une  valeur 
contre  celui  qufaélé  possesseur  de  bonne  foi  ne  sau- 
rait coexister  avec  l'action  en  revendication. 

41.  Une  première  conséquence  de  ces  prémisses 
est  que,  dans  le  cas  où  i'ex-possesseur  de  bonne  foi  n'a 
retiré  aucun  enricbissemenl  de  la  chose  qui  a  passé 
par  ses  mains,  il  n'est  exposé  à  aucune  action,  à 
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aucune  réclamation  de  la  pai't  du  propriétaire.  La 
chosi;  a  traversé  son  patrimoine  sans  y  laisser  de 
trace.  Il  se  trouve,  après  avoir  cessé  de  la  posséder, 
exactement  dans  la  situation  où  il  était  avant  d'en 
avoir  pris  possession. 

42.  Que  si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  réalisé  un 
bénéfice  en  disposant  de  la  chose ,  deux  principes  ont 
été  invoqués,  deux  actions  ont  été  proposées  afin  do 
permettre  au  propriétaire  de  se  faire  attribuer  ce  bé- 
néfice :  le  principe  que  nul  ce  doit  s'enrichir  sans 
cause  aux  dépens  d'autrui,  la  condictio  sine  causa,  et 
le  principe  de  la  gestion  d'aifaires.  Nous  nous  place- 
rons successivemenl  à  ces  deux  points  do  vue. 

42  itis.  Le  propriétaire  a-[-iI  droit  au  bénéfice  pro- 
venant de  la  iUsposilion  faite  par  le  possesseur  de 
bonne  foi,  comaie  à  un  enrichissement  sans  cause 
pour  ce  possesseur;  peut-il  exercer  la  condicUo  sine 
causa?  Avant  de  le  décider,  nous  devons  faire  des 
distinctions. 

L'expression  bénéfice  réalisé  à  l'occasion  de  fa  chose 
est  susceptible  de  plusieurs  sens  et  embrasse  plu- 
sieurs hypothèses. 

J'ai  une  matière  qui  appartient  à  autrui  :  je  la  spé- 
cifie ,  je  la  transforme;  je  suis  reconnu  propriétaire  de 
l'objet  nouveau  que  j'ai  fabri(]ué,  créé;  —  ou  bien, 
j'ai  une  aialiére  :  je  la  consomme ,  je  la  détruis  ;  mais, 
comme  du  charbon  hrùlé,  il  en  résulte  une  force  , 
une  puissance  que  j'u!ilise.  C'est  une  quantité  de 
substances ahmeulaires;  des  animaux  sont  nourris;  — 
ou  bien  :  j'ai  sous  la  main  une  somme  de  monnaie; 
je  l'emploie  ,  j'en  dispose  et  je  fais  (.lisparaitre  l'iden- 
tité des  pièces  qui  me  rendent  le  moLiie  service  que 
si  elles  étaient  à  moi.  Dans  ces  cas  et  autres  sembla* 
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blés,  renrichissement  provient  de  la  chose.  La  vaJ 
leur  de  la  chose  possédée  se  retrouve  sous  une  autre 
forme  dans  le  patrimoine  du  possesseur.  Le  posses- 
seur, en  modifiant  la  consistance  extérieure  ,  la  sub- 
stance juridique,  s'est  approprié  la  substance  intime, 
élémentaire  de  la  chose  qui  appartenait  à  autrui.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  ,  dont  la  chose 
a  péri  ou  n'est  plus  susceptible  de  revendication, 
n'ait  aetiion  pour  obtenir  le  profit  provenu  directe- 
ment de  la  destruction  ou  transformation  de  sa  chose. 
La  condictio  se  donne  alors ,  selon  sa  nature ,  pour 
réparer  ce  déplacement  de  richesse,  accompli  sans  juste 
cause.  C'est  à  propos  de  la  spécification  que  Gaïusa^ 
écrit  :  Extincts  res,  licet  vindicari  non  possint,  condù 
lamen  a  quibusdamposscssoribus  possunt  (Gaïus,  II,  79).l 
Nulhim  negotium  curn  domino  contraxi  ;  sed  pectmia 
ejus  ad  me  pervenit,  eam  ei  a  me  reddi  sequuvn  et  bo-  ^ 
num  est  (L.  32  ;  Dig.,  De  rébus  creditis,  12,  1). 

Autre  hypothèse  ; 

Je  possède  une  chose  ;  je  la  vends  ;  Je  touche' 
prix.  Ce  prix,  dont  je  m'enrichis,  no  provient  pas  de 
la  chose;  il  n'en  est  pas  la  substance  bous  une  autre 
forme;  il  en  est,  non  pas  la  valeur,  mais  l'équivalent. 
Ce  qui  prouve  que  le  prix  ne  provient  pas  de  la  chose, 
c'est  que  celle-ci  subsiste  intacte,  objet  inaltéré  de  la 
propriété  préexistante,  susceptible  encore  de  revendi- 
cation. Le  jurisconsulte  Paul  a  fort  bien  exprimé  cette 
nuance  en  ces  termes  :  Pretium  rei  venditse,  non  ex  te, 
sed  propter  negotiationem  perclpitur  (L.  21;  Dig.  18, 
4).  Je  suis  créancier  de  l'acheteur,  parce  que  je  me  suis 
obligé,  j'ai  grevé  ma  personne  d'une  obligation  envers 
lui.  Les  obligations  naissent  à  l'occasion  de  la  chose. 
Le  prix  représente  la  valeur  de  mon  engagement  plus 
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exactement  que  la  valeur  de  la  chose.  Aussi  le  prix 
diminue-t-il  si  le  vendeur  ne  s'astreint  pas  à  la  ga- 
rantie. Dans  cette  négociation  que  sa  possession  mo- 
tive ou  occasionne ,  la  chose  ne  produit  aucune  ri- 
chesse nouvelle,  issue  de  sa  transformation. 

43.  Faut-il  en  conclure  que  le  propriétaire  de  la 
chose  vendue  par  un  tiers  possesseur  n'a  pas  droit  au 
prix?  Les  Romains  do  l'ont  pas  pensé  d'une  façon 
absolue. 

Il  n'aura  pas  droit  au  prix  taatque  la  chose  subsistera 
et  pourra  être  revendiquée.  Que  le  propriétaire  rentre 
en  possession  ;  il  obtiendra  ainsi  une  satisfaction  en- 
tière. D'ailleurs,  vraisemblablement,  l'acheteur  évincé 
aura  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur  qui 
sera  tenu,  sinon  de  restituer  le  prix,  du  moins  de 
payer  des  dommages-intérêts.  Les  choses  seront  re- 
mises en  ordre  ;  le  propriétaire  sera  en  possession  ; 
l'acheteur ,  indemne  ;  le  vendeur ,  forcé  d'exécuter 
par  équivalent  l'obligation  en  échange  de  laquelle  il 
a  reçu  un  prix. 

Mais  si  le  propriétaire  est  déchu  de  l'action  en  re- 
vendication ,  par  exemple  si  la  chose  périt ,  ce  fait  qui 
met  l'acheteur  à  l'abri  de  l'éviction  ,  qui  éteint  pour 
le  vendeur  l'obligation  de  garantie,  autorise  le  pro- 
priétaire à  exiger  le  montant  du  prix,  comme  un  gain 
provenant  de  sa  chose. 

44.  Telle  est  la  décision  donnée  par  Africain  d'après 
Julien  {L.  23,  Dig.,  Do.  rébus  creditis,  12,  1), 

Si  eum  servum  qui  libi  iegalus  sit,  quasi  mihi  lega- 
twm  possederim  et  vendiderim,  mortuo  eo,  posse  te  mihi 
prelium  condicere  Julianus  ait  :  quasi  ex  ea  re  locu~ 
tletior  factus  sim. 

Une   erreur  sur  rindividualilé  du  légataire,  une 
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contusion  entredeitx  noms  semblables  fait  que  la  chose 

léguée  k  une  personne  est  appréhendée  par  one  autre. 

Nous  flRvoris  stipposor  un  leps  per  viruiic<itiomm. 
Le  légalairo  véritable  osl  profiriélaire  du  jour  fie  l'adi* 
lion  «i'hùréflité.  liG  légataire  putatif  est  possesseur;  ni 
le  Ipsiateur  ni  l'héritier  n'ont  voulu  lui  transférer  la 
propriété.  Il  importe  pou,  d'ailleurs,  que  rhéritier  ail 
consenti  /lia  prise  de  possession;  car,  il  n'était  pas 
propriétaire. 

Dans  cet  état,  le  possesseur  de  bonne  foi  vend  la 
chose  et  reçoit  un  prix.  La  chose  subsiste  ;  le  véritable 
légalairt!  a  l'action  en  revendication,  La  chose  périt; 
il  peut  (iésonuais  s'adresser  au  vendeur  et  lui  dire: 
Vous  avez  un  prix  que  vous  vous  êtes  procuré  en 
disposant  d'une  chose  qui  ne  vous  appartenait  pas, 
qui  m'aripartcnaiL  Ce  prix  ne  constituait  pas  pour 
vous  un  enrichissement  sans  cause  aussi  longtemps  que 
votre  acheteur,  exposé  à  être  évincé  par  moi,  avait  con- 
tre vous  un  recours  éventuel  en  garantie  et  pouvait,  le 
cas  échéant,  vous  contraindre  à  lui  restituer  la  valeur 
de  11  chose.  Mais,  après  la  perte  de  la  chose,  l'évictioa 
n'est  plus  possible.  L'oblif^ation  de  garantie  est  éteinte; 
vous  êtes  enrichi  et  l'enrichissement  provient,  sinon 
do  la  chose. même,  du  moins  de  la  possession  que 
vous  avez  eue  sans  droit  de  ma  chose. 

Le  jurisconsulte  indique  avec  beaucoup  de  finesse 
que  la  condkiio  naotivèo  par  un  enrichissement  sans 
cause  ne  reçoit  pas  ici  son  application  directe  et 
rigoureusement  logique.  Il  ne  déclare  pas  le  légataire 
vendeur  locupletiorem  ex  re,  mais  il  donne  la  con- 
dictio  quasi  ex  re  aliéna  locupletior  factus  sit  (1). 


(1)  Doneau  n'accorde  pas  que  la  condiclio  ici  exercise  soit  la  con- 
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45.  Africain,  dans  le  texte  cité,  suppose  la  perte  de  la 
chose.  Il  en  est  de  même  si  la  revendication  du  pro- 
priétaire cesse  d'exister  par  l'accomplissement  de 
l'usucapion.  Gefte  solution  est  contenue  dans  un 
rescrit  de  l'ompereur  Alexandre  Sévère  fLoi  1,  Code, 
De  rébus  alienis  7ion  aiienandis,  4,  51).  Si  prxsidi 
jtrovinc'ne  probatum  fuerit ,  Jiilianum  nullo  jure  mu- 
niium  servos  tuos  scienf,ihns  vendidisse,  restituere  tibi 
ernpiores  servos  jubcbii.  Quod  si  ignoraverint  et  eorum 
facti  sunt,  prelitim  eorum  Juiiamim  tibi  solvere  jubebit. 

Julianus  a  vendu,  sans  droit  et  sans  pouvoir,  des 
esclaves  qui  appartenaient  à  autrui. 

A-t-il  agi  frauduleusement  ?  La  chose  vendue 
prend  le  caractère  de  chose  fiirlive  ;  personne,  même 
un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  ne  peut  usucaper,  du 
moins  jusqu'à  ce  que  la  chose  soit  rentrée  en  la  puis- 
sance du  propriétaire  volé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  eu  la  faculté  réelle,  la  possibilité  pratique 
de  revendiquer  (L.  215,  Dig.,  De  verb.  signif.,  50,  16. 
Paulusj.  Cette  hypothèse,  où  le  vice  de  vol  fait  obsta- 
cle à  l'usucapion  ,  n'est  pas  prévue  dans  le  rescrit. 
Elle  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  présente  étude. 


dictio  sine  causa.  In  hac  ^ecie  dan  condiclionttn  sine  causa  defendi 
non  potest,  dit  cet  illustre  romaniste,  quo  modo  prelium  sine  causa 
apud  eum  qui  id  ex  cansa  venditionis  accepit,  Doneau  présente  de  l'oc- 
troi de  la  condictio  une  aiitro  raisoti  que  nous  indifjucrons  plus  tard. 
—  Il  est  certain  que  lu  vendeur  a'a  pas  Je  prix  sans  cause  à  l'tSgard 
de  t'achetour;  mais  nous  devons  considérer  les  rapports  du  vendeur 
avec  le  propridtairc.  Or  y  a-t-il  une  raison  de  justice  pour  que  le  prix 
à  retirer  de  la  vente  d'une  chose  profite  au  possesseur  pluWt  (ju'aa  pro- 
priétaire? Non.  A  ce  point  de  vue,  l'ex-possesseur  s'enrichirait  sans 
juste  cause  aux  dépens  du  pro])riétaire.  Au  surplus  la  condtciio  donnée 
contre  quelqu'un  considère  comnia  lompletior  ex  re  aliéna  est  la  con- 
diclio  «ne  causa.  La  peusûe  du  juriacoQsuUe  romain,  que  nous  croyons 
eiacte,  est  en  tout  cas  manifuste. 
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Le  propriétaire  a  contre  le  vendeur  frauduleux  toï 
les  droits  qui  existent  et  contre  celui  qui  par  dol  a 
C€ssô  de  posséder  et  contre  l'auteur  d'uD  délit  de 
vol.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  ici  de  condictio  pretii* 

Supposons  ([ue  le  vendeur  u'ail  pas  comnaisde  vol, 
qu'il  se  soit  cru  propriétaire,  qu'il  n'ait  pas  eu  d'in- 
tention frauduleuse,  que  le  propriétaire  tout  au  moin 
le  traite  comme  un  homme  de  bonne  fui.  Dans  ce  cas,' 
il  se  [leut  que  l'acheteur  ait  été  do  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi,  —  L'acheteur  a  su  que  Julianus  le  vendeur 
n'avait  ni  droit  ni  pouvoir  sur  la  chose  ;  il  ne  peut 
usucapcr.  La  revendication  qui  subsiste  contre  ce  tiers 
possesseur  de  mauvaise  foi  exclut  la  répétition ,  la 
condictio  pretii  par  le  propriétaire  à  l'enconlre  du  pré- 
cédent possesseur,  Julianus,  qui  s'est  dessaisi  en  ven- 
dant. —  L'acheteur  a  été.  dans  l'erreur;  il  a  cru  con- 
tracter avec  une  personne  investie  de  la  propriété  ou 
du  pouvoir  d'aliéner.  La  bonne  foi  du  possesseur 
l'absence  du  vice  de  vol  rendent  l'usucapion  possible 
Le  propriétaire  qui,  par  l'efTet  de  l'usucapion  accom- 
plie, perd  la  faculté  de  revendiquer  contre  l'acheteur, 
peut  se  faire  restituer  le  prix  par  le  vendeur  Julianus 
dans  l'espèce,  L'usucapion  a,  on  le  voit,  le  même 
effet  que  l'anéantissement.  La  créance  du  prix  succéc 
à  la  propriété  de  la  chose. 

46.  Nous  avons  parlé,  avec  les  textes,  de  restitution 
de  prix  ;  l'expression  juste  serait,  il  nous  semble  : 
L'ex-possesseur  doit  restituer  le  montant  de  son  enri- 
chissement. D'abord  le  vendeur  qui  n'aurait  pas  tou- 
ché le  prix  cédera  au  propriétaire  son  action  contre 
l'acheteur.  Il  faut,  en  outre,  rechercher  si  lui-même 
a  reçu  la  chose  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  S'il 
a  acquis  la  chose  sans  rien  débourser  et  qu'il  l'ait 
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rendue,  on  comprend  qu'il  doive  tout  le  prix  dont  il 
s'est  enrichi.  Mais  s'il  a  lui-naême  acheté  la  chose 
qu'il  a  ensuite  revendue,  il  ne  réalise  d'enrichissement 
que  par  ïa  différence  entre  ce  qu'il  avait  déboursé 
el  ce  qu'il  a  reçu  ,  que  par  la  supériorité  possible  du 
prix  qu'il  a  touché  sur  le  prix  qu'il  avait  payé  ;  il  ne 
doit  au  propriétaire  que  celte  différence.  Celui-ci  aura, 
de  plus,  contre  le  précédent  possesseur,  une  action 
qui  variera  suivant  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  ce 
premier  vendeur. 

On  tirerait  à  tort  contre  notre  solution  une  objec- 
tion de  la  loi  suivante  d'Ulpien  (L.  17,  pr.,  Dig, ,  D& 
rei  vind.  ,61):  JuUanus  libro  sexlo  Digestorum  scribit, 
si  hominem  qui  Mœvii  erat ,  etnero  a  Tilio  ,  deinde , 
cum  eum  Mœvius  a  me  peteret ,  eumdem  vendidero , 
eumque  emptor  occiderit,  squum  esse  me  pretlum  Mce- 
vio  resiituere. 

L'hypothèse  de  ce  texte  n'est  pas  la  nôtre.  Le  pro- 
cès en  revendication  était  déjà  conamencé,  lorsque  la 
seconde  vente  a  eu  lieu.  Le  défendeur  qui,  déjà  engagé 
dans  le  procès,  obligé  à  suivre  le  procès,  sisti  in  ju- 
dicio ,  dispose  de  la  chose  litigieuse,  commet  tout  au 
moins  une  faute  ;  il  manque  à  l'obligation  de  garder 
la  chose  litigieuse  pendant  le  procès,  à  l'obligation  de 
ne  pas  rendre  par  son  fait  impossible  Texécution  de  la 
sentence  qui  sera  rendue.  Il  est  peut-être  convaincu  de 
son  droit;  il  n'imporle;  il  ne  doit  pas  résoudre  de  sa 
seule  autorilé  la  question  déférée  au  juge.  Il  doit  ré- 
server entière  au  demandeur  la  situation  fixée  par  la 
iitis  contestai io.  Le  défendeur  qui  vend  ou  dispose  se 
rend  responsable.  A  vraiment  parler,  ce  n'est  pas  le 
prix  par  lui  touché;  ce  n'est  pas  le  montant  d'un  en- 
richissement réalisé  qu'il  doit  :  c'est  autre  chose,  c'est 
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pout-ètro  davantage:  c'est  la  réparation  intégrale  do 
préjudice  qu'il  cause  au  demandeur. 

Nous  su|)|)usous,  nous,  au  contraire,  une  vente 
faite  par  un  possesseur  de  bonne  foi  ,  non  encore  ac- 
tionné, non  averti  par  conséquent  de  la  prétention 
d'autrui  '1). 

47.  Ces  solutions  données  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains sont-elles  applicables  sous  l'empire  de  notre 
législation?  La  raison  de  décider  paraît  équitable: 
mais  est-elle  en  harmonie  avec  les  principes  nou- 
veaux de  notre  législation  ?  nous  ne  le  croyons  pâs. 
El  d'abord  ,  îles  deux  applications  que  nous  avons 
trouvées  dans  les  textes,  l'une  relative  à  la  perte, 
l'autre  relative  à  l'usucapion ,  la  première  ne  se  ren- 
contrerait plus  aujourd'hui  comme  autrefois. 

La  doclriuo  romaine  peut  se  formuler  et  se  motiver 
ainsi  : 

Celui  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui  doit  restituer 
au  propriétaire  le  prix  qu'il  a  perçu ,  lorsque  le  pro- 
priétaire n'a  plus  faction  en  revendication  ,  et  cela 
parce  que  du  même  coup  et  par  la  cause  qui  fait  cesser 
Taction  en  revendication  le  vendeur  est  afiFranchi  de 
la  chance  de  restituer  la  valeur  de  la  chose  à  l'ache- 
teur, et  ainsi  se  trouve  avoir  entre  les  mains  dans  le 
prix  un  bénéBce  pur ,  réalisé  en  quelque  sorte  aux 
dépens  du  propriétaire. 

Celle  dernière  condition,  l'afFranchissement  pour  le 
vendeur  de  l'obligation  de  rendre  le  prix  ou  la  valeur 
de  la  chose  à  l'acheteur,  ne  se  rencontrera  pas  aussi 
souvent  en  droit  français  qu'en  droit  romain.  Pour- 
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(1)  Sic  Doneou,  ad  lit.  Dig.,  Dt  rébus  creditis,  l.  23.  —  Contra  Cujas, 
Àd  À  fric.  Tract.,  VIII,  sur  la  loi  49.  Dig.,  3,  5.  Comp.  M.  Pellat,  Delà 
propriété,  p.  180. 


DE  L*ACTrON  nu  pnorniiiTAtRE. 
loi  ?  parce  que  la  vente  de  la  chose  d'aiitrui  est 
jnlle.  Une  nnlliti'!  n'csl  pas  susceptible  d'être  cou- 
ïrte  par  la  perte  de  la  chose-  Le  contrat  a  été  nul 
lès  îe  principe  et  ((emcure  nnl.  L'acheteur,  tout  au 
loins  l'acheteur  de  bonne  foi  ,  découvrant  qu'il  a 
ifaité  avec  un  non-propriétaire,  qu'il  a  payé  un  prix 
'sans  avoir  été  rendu  propriétaire  ,  a  le  droit  d'invo- 
quer la  nullité  de  la  vente  ,  même  après  la  perte  de 
la  chose  el  do  se  faire  rendre  le  prix  payé  sans  cause. 
Le  vendeur ,  tenu  de  rendre  le  prix  à  l'acheteur,  ne 
saurait  être  actionné  par  l'ancien  propriétaire,  il  n'est 
pas  enrichi.  Il  ne  saurait  être  exposé  à  une  double 
restitution  d'une  somme  qu'il  n'a  reçue  qu'une  fois. 
Le  résultat  est  conforme  à  l'équité;  il  est  juste  que  le 
prix  rentre  aux  mains  de  l'acheteur  trompé,  plutôt 
que  de  profiler  au  propriétaire  qui  a  perdu  sa  chose 
par  un  cas  fortuit,  comme  il  l'aurait  sans  doute  perdue, 
n'en  eût-il  pas  été  dépossédé. 

48.  Pour  que  le  principe  romain  trouvât  à  s'appli- 
quer suivant  Ja  formule  que  nous  en  avons  donnée, 
il  fendrai!  supposer  que  l'acheteur  a  été,  dés  l'époque 
du  contrat ,  informé  du  danger  de  l'éviction,  ou  bien 
qu'il  a  acheté  à  ses  risqnes  et  périls,  ou  que  le  ven- 
deur a  déclaré  vendre  une  chance  (art.  1629,  c,  civ.). 
Eu  ce  cas,  l'acheteur,  qui  même  évincé  n'aurait  pas 
le  droit  de  répéter  le  prix,  n'aurail  pas  non  plus  la 
droit  de  demander  la  nuHité  de  la  vente  pour  erreur, 
et  n'aurait,  à  plus  forte  raison  ,  aucuoe  action  contre 
le  vendeur  après  la  perte  de  la  chose.  Le  propriétaire, 
lant  que  subsisterait  la  chose  et  son  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose,  n'aurait  d'action  que  contre  le 
possesseur;  mais  après  la  perte  de  la  chose,  après  l'ex- 
linctiou  du  droit  de  propriété,  que  décider?  Devons- 
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nous  suivre  la  doctrine  des  jurisconstiltes  româinst 

L'affirmative  nous  semble  équitable.  Le  vendeur  n'i 
pu  se  livrer  à  la  spéculation  que  nous  avons  décrite 
que  parce  qu'il  avait  la  possession  de  la  cbose.  Ce 
fait,  qui  n'a  aucune  légitimité,  ne  doit  pas  être  pour  lui 
la  source  d'un  émolument.  Qu'il  garde  le  prix  au  re- 
gard de  l'acheteur  évincé ,  soit  ;  c'est  l'exécution  delà 
convention  qui  les  lie  l'un  et  l'autre.  L'acheteur  qui  a 
essayé  d'acquérir  la  chose  moyennant  un  prix  inférieur 
à  la  valeur  véritable  n'est  pas  digne  d'intérêt.  Mais 
le  propriétaire  mérite  toute  protection.  II  a  été  privé  de 
la  possession  de  sa  chose  ,  il  a  [lerdu  roccasion  de  la 
vendre;  on  ne  peut  affirmer  qu'il  n'aurait  pas  pré- 
venu la  perle  par  une  vente  opportune  ;  ne  doit-il 
pas  plus  justement  que  le  vendeur  profiter  de  l'émo- 
lument que  la  possession  de  sa  chose  a  permis  à 
celui-ci  de  percevoir?  i 

Ajoutons  que  nous  rangeons  ce  vendeur  parmi  lesfl 
possesseurs  de  bonne  foi,  parce  que  sa  mauvaise  foi,  ' 
sa  connaissance  du  droit  d'autrui  n'est  pas  démon- 
trée. Mais  la  manière  dont  il  a  vendu  ,  le  soin  avec 
lequel  il  s'est  affranchi  des  obligations  ordinaires  de 
la  vente ,  prouvent  qu'il  avait  des  doutes  graves  sur 
la  légitimité  de  sa  possession  et  sur  l'existence  d'un 
droit  en  sa  personne.  Il  est  donc  très-peu  favorable. 

Nous  maintenons,  en  cette  hypothèse,  la  solution 
romaine.  fl 

Avant  que  la  chose  n'ait  été  détruite,  le  propriétaire  ™ 
aurait,  nous  le  croyons,  la  faculté,  en  abdiquant  son 
droit  de  propriété,  de  donner  ouvertura  à  son  profit 
à  l'action  en  répétition  du  prix  contre  le  vendeur.  Le 
propriétaire  sera  bien  rarement  tenté  d'user  de  celle 
faculté,  parce  que  la  vente  sans  garantie  et  aux  ris- 
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ïues  de  l'acheteur  aura  presque  toujours  été  faite 
loyenoant  un  prix  de  beaucoup  ioférieur  à  la  valeur 
le  la  chose.  Néanmoins,  il  est  utile  de  consacrer  ce 
Irait  d'oplion ,  parce  qu'an  changement  postérieur 
!ans  l'état  ou  la  valeur  de  l'objet  vendu  peut  rendre 
îvantageux  à  percevoir  un  prix  d'abord  minime  et 
îresque  dérisoire. 

48  ùis.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  objections 
[ue  cette  solution  soulèvera.  On  nous  dira  d'une  façon 
spécieuse  :  celui  qui  vend  une  chance,  une  prétention, 
"ne  vend  pas  la  chose  sur  laquelle  porte  cette  préten- 
tion. Une  prétention  à  la  propriété  a  une  valeur  pro- 
pre; la  chance  du  gain  dans  une  affaire  contentieuse 
est  un  objet  spécial  de  commerce  et  de  convention; 
une  éventualité  est  appréciable  en  elle-même  et  indé- 
pendamment de  la  chose  à  laquelle  elle  se  rapporte, 
et  celui  qui  avait  le  moyen  de  faire  évanouir  cette 
prétention  ,  celte  éventualité  par  la  démonstration  de 
son  droit,  n'a  aucune  raison  de  vouloir  s'approprier 
le  prix  moyennant  lequel  a  été  cédée  à  un  tiers  la 
chance,  l'occasion  d'un  procès  à  soutenir  contre  lui. 

Cependant  nous  persistons  dans  notre  sentiment  par 
la  considération  suivante  :  Deux  hypothèses  sont  à 
distinguer  :  la  vente  d'une  prétention  sur  une  chose 
qu'on  ne  possède  pas,  et  la  vente  d'une  chose  que 
l'on  possède  et  qu'on  livre  à  l'acheteur  en  présentant 
comme  douteux  le  droit  que  l'on  prétend  avoir  sur 
cette  chose.  L'objection  porte  sur  la  première  hypo- 
thèse, nous  le  concédons;  mais  non  sur  la  seconde 
qui  seule  doit  nous  occuper.  Nous  supposons  la  vente 
d'une  chose  corporelle,  susceptible  de  possession  (i); 


(1)  Il  (aut  y  comprendre  les  créances  eonilatées  par  des  titres  aa 
porteur. 
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nous  supposons  quo  lu  veadeur  est  en  possessi 
Eh  bieut  dous  croyons  quti  la  possibilité  pour  le  vi 
deur  de  iransmeLli'L*  la  possession  de  la  chose  est  it 
raison  qui  détermine  les  parties  à  contracter.  Od  peut 
dire  que,  dans  ce  cas,  l'objet  de  la  vente  est  moiDsla 
chose,  moins  la  prétention  du  vendeur  à  un  droit  surU 
chose,  que  la  possession  ello-même.  Or  la  possessioi 
exercée  môme  de  bonne  fui  au  détriment  du  prop; 
taire,  doit-elle  être  la  source  d'un  éaiolument  pour 
possesseur?  Cet  émolument  ne  doit-il  pas  plutôt  profiter 
à  l'ancien  (uapnélaire  que  révénement  ou  même 
volonté  a  déchu  du  droit  de  propriété? 

La  solution  que  cous  défendons  ofixe  un  cerlaiit 
intérêt  pratique.  Le  possesseur  qui  vend  dans  les 
constances  et  aux  conditions  que  nous  avons  dêcriles 
est  très-voisin  de  la  mauvaise  foi.  La  preuve  de  la 
mauvaise  foi  est  très-difficile.  Il  importe  que  le  pro- 
priétaire puisse  arracher  au  moins  le  prix  à  ce  vendeur, 
d'une  honnêteté  problématique,  sans  avoir  à  démon- 
trer au  juge  ce  qui  trop  souvent  demeure  caché  d 
les  replis  de  la  conscience. 

49.  Examinons  l'autre  applicatioD  du  même  prin 
cipe,  celle  relative  à  l'usucapion  accomplie.  11  est 
remarquer  que  la  prescription  acquisitivo  renconlri 
eu  droilfrançais,  moins  d'obstack-s qu'en  droit  romaio. 

En  effet,  parions  d'abord  des  meubles  :  Dans  notre 
législation,  le  vol  n'infecte  plus  la  chose  d'un  vioe  qui, 
entre  toutes  les  mains  où  elle  passe,  fasse  obstacle  ii 
l'usucapion.  Le  meuble  volé  ou  perdu  est  acquis  au 
possesseurd^j  baiiao  foi  qui  le  délient,  lorsque  trois 
aus  se  sont  écoulés  depuis  la  perte  ou  la  soustraction. 
Quaut  au  meuble  qui  est  sorti  de  la  possession  du 
propriétaire  sans  perte  ni  vol ,  par  exemple  par  uu 
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abus  de  confiance  ,  dous  n'avons  pas  à  en  parler;  car 
la  loi  en  attribue  la  [iropriélé  à  tout  possesseur  de 
bonne  foi  sans  aucune  condition  de  durée  dans  la 
possession;  d'où  il  suit  que  dés  que  ce  meuble  a  été 
reçu  par  un  acquéreur  de  bonne  foi ,  celui-ci  en  est 
propriétaire,  et  s'il  en  dispose,  il  dispose  d'une  cbose 
qui  lui  appartient;  il  touche  un  prix  dont  il  ne  doit 
compte  à  personne.  L'ancien  propriétaire ,  victime  de 
Tabus  de  conflance,  ne  peut  s'en  prendre  qu'aux  dé- 
tenteurs ou  possesseurs  de  mauvaise  foi  par  les  mains 
desquels  la  cbose  a  ciiculé,  Nous  avons  rechercbé  pré- 
cédemment quel  est  son  droit  à  leur  égani. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  nous  avons  une 
observation  semblable  à  exposer ,  mais  beaucoup 
moins  importante  en  fait.  L'usurpation  violente,  en 
droit  romain,  avait  sur  l'immeuble  le  même  effet  que 
le  vol  sur  un  meuble,  celui  de  rendre  la  chose  insus- 
ceplible  d'usucapion.  Notre  législateur  n'a  pas  adopté 
celte  règle.  Dés  que  le  possesseur  réunit  les  conditions 
de  la  [trescripHon  acquisitive  ,  il  peut  prescrire  et  ne 
souffre  pas  de  ce  que  la  possession  de  sou  précédesseur 
a  commencé  par  un  fait  de  violence.  Donc  un  chan- 
gement législatif  analogue  a  été  accompli  relativement 
aux  immeubles  et  aux  meubles. 

Nous  disons,  ioutel'ois,  que  cette  observation  a  peu 
d'importance  pratique;  voici  pourquoi  :  sous  l'em- 
pire du  droit  romain,  nous  l'avons  déjà  rappelé,  le  vice 
de  vol  ou  d'usurpation  violente  cessait  d'empêcher 
l'usucapion  lorsque  le  propriétaire  avait  la  faculté,  la 
possibilité  de  revendiquer.  Or,  pour  lus  immeubles, 
celte  possibilité  se  réalise  par  la  cessation  de  la  vio- 
leoce  et  des  menaces,  presque  inévitablement  aus- 
sitôt que  la  cbose  est  possédée  par  uu  homme  de 
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bonne  foi.  En  matière  de  meubles  ,  pour  que  la  fa- 
culté de  revendiquer  existe,  il  faut,  en  outre,  que  le 
propriétaire  sache  où  est  la  chose  ;  il  a  pu  en  perdre 
la  trace;  son  ignorance  en  ce  point  prolongeait  en 
droit  romain  cette  espèce  de  suspension  de  l'usuca- 
pion.  La  même  difficulté  ne  se  rencontre  pas  pour  les 
immeubles.  Donc  la  différence  entre  les  deux  législa- 
tions est  peu  sensible.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
d'un  immeuble  usurpé  violemment  commence  à  pou- 
voir usucaper,  en  droit  français,  parce  que  la  chose 
n'est  jamais  vicieuse,  en  droit  romain,  parce  qu'alors 
presque  toujours  le  vice  est  effacé. 

En  outre,  dans  notre  société,  les  faits  de  violenc 
non  suivis  d'une  répression  et  d'une  réparation  im- 
médiate sont  exlrêmement  rares. 

50.  Ainsi  l'hypothèse  prévue  par  les  lois  romaines," 
l'usucapion  accomplie,  peut  se  réaliser  aujourd'hui  et 
même  plus  aisément.  Convient-il  d'embrasser  en  droit 
français  la  doctrine  des  jurisconsultes  romains  el  de 
permettre  la  répétition  du  prix  par  l'ancien  proprié- 
taire ,  lorsque  celui-ci  a  perdu  la  revendication  par 
l'effet  de  l'usucapion?  Nous  en  doutons. 

La  prescription  acquisitive  de  notre  droit  a,  suivant' 
nous,  un  autre  caractère,  une  autre  nature  que  l'usu- 
capion du  droit  romain,  L'usucapion  romaine  est  pu- 
rement et  simplement  un  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété; elle  est  présentée  comme  telle  sans  aucune 
hésitation,  je  dirais  presque  crûment  :  AdepUo  dominii 
par  continuationem  possessionis,  dit  Uipien  (Reg.  XIX, 
S  8).  Lorsque  les  conditions  sont  réunies  et  le  temps 
accompli,  le  possesseur  acquiert  la  propriété  ;  il  n'était 
pas  propriétaire;  il  le  devient  sans  rétroactivité;  la 
loi  transporte  la  propriété  d'une  personne  à  une  au- 
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tre  par  des  raisons  d'utilité  sociale.  Le  possesseur  ne 
peut  pas  repousser  ce  bienfait  de  la  loi  ;  il  ne  peut 
qu'abdiquer  le  droit  dont  il  a  été  d'office  investi. 
Telle  est  l'insliitution  anlique.  L'équité  moderne,  telle 
est  du  moiua  notre  manière  de  voir,  fait  reposer  sur 
une  autre  base  la  prescription  acquisitive.  Le  temps 
qui  détruit  les  preuves  rendrait  tous  les  droits  incer- 
tains si  la  loi  ne  dispensait  pas  le  possesseur,  après  une 
certaine  durée  de  possession  ,  de  la  preuve  de  son 
droit.  Le  possesseur  qui  se  trouve  dans  les  conditions 
légales  est  présumé  avoir  acquis  iégitimement  par  une 
cause  dont  la  preuve  s'est  perdue;  il  est  autorisé  à  se 
retrancher  derrière  la  prescription  pour  être  traité 
comme  s'il  justifiait  de  son  droit  de  propriété.  Le  pos- 
sesseur est  juge,  en  son  âme  et  conscience ,  de  la  légi- 
timité de  sa  possessjou.  S'il  ri'iûvoque  pas  la  prescrip- 
tion ,  celui  au  détriment  duquel  la  prescription  est 
iccomplie  conserve  son  droit  intact.  Le  juge,  avant 
de  regarder  le  possesseur  comme  propriétaire,  doit 
attendre  que  celui-ci  ose  se  prévaloir  d'un  moyen 
dont  il  doit  prendre  entière  la  responsabilité  morale. 
Mais  aussi  la  prescription  invoquée  fait  considérer  la 
propriété  comme  datant  de  l'origine  de  la  possession 
utile  à  la  prescription.  L'insliLution,  ainsi  transformée, 
donne  satisfaction  à  l'utilité  sociale,  tout  en  respec- 
tant avec  plus  de  délicatesse  l'idée  du  droit,  et  elle  a 
une  pureté  morale  plus  manifeste. 

Cela  étant ,  lorsque  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans.  est  accomplie  et  invoquée,  les  possesseurs  de 
bonne  foi  qui  se  sont  succédé  sont  réputés  avoir  été, 
dés  le  principe,  par  une  cause  ioconnue  propriétaires. 
Celui  d'entre  eux  qui  a  vendu  et  touché  un  prix  a 
disposé  d'une  chose  qui  est  présumée  lui  avoir  ap- 
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partenu.  Comment  serait-il  tenu  de  rendre?  La 
pense  qu'après  un  long  espace  de  temps  la  qaestioo 
de  propriété  ne  peut  plus  être  agitée  et  résolue  to 
pleine  lumière,  elle  permet  de  jeter  ud  voile  sur  te 
passé  lointain.  Cette  solution  n'est  pas  compalible  avec 
la  répétition  dn  prix ,  qui  suppose  de  la  part  du  de- 
mandeur la  preuve  de  la  propriété ,  propriété  cooitta- 
poraine  en  sa  personne  de  la  vente  faite  par  le  dé> 
fendeur. 

51.  Cette  objection  est  à  nos  yeux  irréfutable,  maU 
elle  repose  moins  sur  un  texte  positif  do  loi  que  sw 
une  manière  de  concevoir  et  de  justifier  une  iostito- 
tion.  Or,  comme  les  idées  romaines  sur  rusuetpmi 
ne  sont  pas  répudiées  par  tous  les  interprètes  du  droit 
moderne,  la  solution  spéciale  qui  nous  occupe  dépend 
pour  chacun  de  la  façon  de  comprendre  et  de 
la  prescription  acquisitive. 

Ceux  qui  s'attachent  à   la  définition    que   le 
civil  donne  encore  de  la  prescription,  uq  moyen  d'à 
quérir  ou  de  se  libérer,  qui  font  prévaloir  la 
utilitaire  sur  la  raison  morale,  qui  ne  peasenl  pu 
que  des  tempéraments  nouveaux  (art.  2220,  2223, 
civ.)  aient  profondément  altéré  l'institution  romaù 
surtout  qu'ils  aient  pour  résultai  d'enlever  au  pr 
priélaire  aucun  des  avantages  dont  il  jouissait  sousl 
loi  romaine,  seront  conséquents  avec  eux-mêmes i 
adoptant  la  décision  spéciale  d'Alexandre  Sévère 
la  répétition  du  prix. 

Ceux  qui ,   au   contraire ,  croient  que  les  mâom 
mots  désignent  des  institutions  différentes  (1), 


(1)  CeU  arrive  souvent:   noire  collègue  et  ami,  M.  OI4«,  fa  eical» 
■Bxant  dimoatré  pour  1*  ooraiioa  et  U  dot. 
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veuîeul  purifier  la  prescription  acquisitive  et  mettre 
eD  ce  point  la  loi  d'accord  avec  la  morale,  suivront 
dans  toutes  ses  conséquences  cette  iidée  nouvelle  que 
la  prescription  dite  acquisitive  est  une  présomption 
plutôt  qu'une  cause  d'acquisition.  Daas  cette  manière 
de  voir,  il  serait  illogique  de  contraindre  à  la  restitu- 
tion du  prix  par  lui  reçu  un  possesseur  réputé  pro- 
priôlaire  du  jour  où  la  prescription  depuis  accomplie  a 
couru  à  sou  profit.  Il  serait  presque  scandaleux  d'au- 
toriser un  procès  dans  lequel  la  propriété  serait  judi- 
ciairement reconnue  avoir  existé  dans  une  personne  , 
la  veille  du  jour  où  la  prescription  s'est  accomplie 
contre  elle.  Ce  serait  admettre  que  la  prescription  dé- 
pouille des  propriétaires  véritables  et  que  le  temps 
anéantit  le  droit. 

52.  Le  raisonnomont  qui  précède  s'appliqae  à  la 
prescription  en  général  et  particulièrement  à  la  pres- 
cription acquisitive  de  dix  h  vingt  ans.  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  relatives  à  la  possession  de  bonne 
foi  des  meubles  semblent  suggérer  des  idées  di£fé> 
rentes.  Une  cerlame  durée  de  possession  n'étant  pas 
requiae  pour  l'acquisition  des  meubles ,  aucune  ré- 
troactiyité  ce  peut  être  donnée  à  cette  acquisition 
consommée.  Lorsqu'il  s'agit  de  meubles  volés  ou 
perdus,  le  propriétaire  a  trois  ans  pour  intenter  l'ac- 
tion en  revendication  ;  mais  ces  trois  ans  expirés,  le 
possesseur  de  bonne  foi  devient  propriétaire  ,  lors 
même  qu'il  ne  serait  en  possession  que  de  la  veille. 
Si,  en  fait,  la  chose  a  été  possédée  un  certain  temps 
par  des  hommes  de  bonne  foi,  la  possession  antérieure 
au  moment  où  la  loi  transporte  la  propriété  parait 
indifférente  et  rien  n'autorise  à  reporter  fictivement  le 
principe  de  celle  acquisiliou  légale  au  comoiençement 
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des  possessions  successives  exercées  de  bonne  foi 
Cela  esl  vrai;  cependant  nous  doutons  que  la  se 
lutioD  doive  être  en  matière  de  meubles  autre  qu'en 
matière  d'immeubles.  On  peut  croire  que  le  législa- 
teur, en  édictaut  le  terme  de  trois  ans,  a  voulu 
mettre  Un,  non  pas  seulement  à  la  revendicatiou  pro- 
prement dite,  mais  encore  à  toute  réclamation  fondée 
sur  la  qualité  de  propriétaire.  Le  vendeur  aclionDé 
ne  peut-il  pas  répondre  :  Le  prix  représente  pour 
moi  une  chose  que  vous  ne  pouvez  pas  enlever  à  soo 
possesseur  actuel.  Si  je  n'avais  pas  vendu,  j'aurais  l&^H 
chose  et  vous  n'auriez  aucun  droit  sur  elle.  Je  ne  ^^ 
m'enrichis  donc  pas  à  vos  dépens  en  conservant  un 
prix  qui,  dans  mon  patrimoine,  tient  lieu  de  la  chose 
elle-même. 

53.  Nous  avons  parlé  de  la  condictio  fondée  sur  un 
enrichi3semeut  sans  cause.  Le  propriétaire  ne  pour- 
rait-il pas  exercer,  contre  le  possesseur  qui  a  vendu 
et  touché  un  prix,  l'action  negotiorum-  gestorum?  CgsI 
une  face  nouvelle  de  notre  sujel.  FI  est  d'autant  plus 
opportun  pour  nous  de  l'examiner,  que   nous  avons 
refusé,  en  droit  français,  dans  presque  tous  les  cas. 
ia  cwxdictio  sine  causa  au  propriétaire.  Les  principes 
de  la  gestion  d'affaires  lui  seront-ils  plus  favorables? 
Une   objection    se   dresse    immédiatement    devant 
l'esprit.  Les  candi  lions  normales  de  la  gestion  d'affai- 
res ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce.  Le  vendeur, 
se  croyant  propriétaire,  n'a  pas  voulu  traiter  l'affaire 
d'autrui;  il  n'a  pas  eu  la  pnnsée  de  faire  un  acte  du- 
quel des  obligations  pussent  naître  entre  lui  et  un 
tiers  (1). 


\\)  Noua  parlons  du  possesseur  de  bonne    foi;    l'erreur  oii  il  est 
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Cette  objection  est  résolue  de  diverses  manières 
par  les  auteurs.  b 

54.  à)  Les  uns  concèdent  qu'il  ne  saurait  être  ques*'< 
tion  de  l'action  negoUorum  gesiorum  ordinaire  ,  nor-  ' 
maie  ;  mais  ils  soutiennent  que  par  exception  ,  utili- 
tatis  caiisa  et  seulement  après  la  perte  de  la  chose , 
lorsque  le  propriétaire  est  dans  Timpossibilité  de  re- 
vendiquer, une  actio  negoiiorum  gestorum  lui  est  oc- 
troyée pour  lui  permoltre  de  répéter  le  prix. 

Cette  décision   s'appuie  sur  un  texte  célèbre  d'A- 
fricain, la  loi  dernière  du  titre  De  negotiis  geatis  au'l 
Digeste  (L.  49,  Dig,,  3,  5). 

Si  rem,  quam  servus  vendiivs  svJrripuisset  à  me  ven- 
ditore,  emptor  rjendiderii,  eaque  in  rerum  natura  esse  • 
desierit,    de   pretio  negotiot'um  gestorum^   actio    mihi 
danda  est. 

Un  esclave  vendu  soustrait  à  son  ancien  maître,  le  ' 
vendeur,  une  chose  qu'il  transporte  daas  la  maison 
de  son  nouveau  maitiv.  L'acheteur  trouve  cette  chosp. 
chez  lui  el  croit  en  être  le  propriétaire,  la  supposant 
peul-ètre  acquise  par  l'esclave  depuis  la  mutation  de 
propriété.  Cette  chose,  l'achefcur  de  resclavc  la  vend, 
il  en  reçoit  le  prix,  et  la  chose  vient  à  jiérir  ensuite. 
Le  propriétaire  de  cette  chose  volée  nt  vfindue,  au 
moment  où  il  perd  la  revendication  par  la  pertf>  dfi 
BOQ  objet,  voit  naître,  à  son  profit,  une  action  nego- 
Uorum gestorum  contre  le  vendeur,  pour  réclamer  le 
prix. 


plongé  exclut  l'idée  qu'il  ait  voalu  agir  pour  autrui.  Les  mêmes  rai- 
sonnements s'appliqueraient  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  Celui-ci. 
par  cela  même  qu'il  est  de  mauvaise  foi ,  ne  songe  qu'à  son  intérêt  et 
non  à  ^'intérêt  du  propriétaire .  soit  qu'il  retienne,  soit  qu'il  tpans- 
mette  à  un  attire  la  possession  de  la  chose. 
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Que  l'actioD  de  gestion  d'affaires  soil .  en  ce  eas , 
donDée  par  dérogation  aux  principes  et  par  des  coa^ 
sidéraiioDB  d'équité  ,  il  n'en  faut  pas  douter  ;  pttisqoe 
le  jurisconsulte  subordonne  la  faculté  d'exercer  eetta 
action  à  la  perte  de  la  chose. 

5â.  Dans  cette  opinion,  l'action  negotiorum  gtstorum 
est  ouverte  pour  atteindre  le  même  but,  faire  obtenir 
probablement  la  méone  condamnation  que  la  condictio 
sinecausa  dont  nous  nous  sommes  précédemment  occu* 
pés.  Pourquoi  deux  actions,  si  le  résultat  est  le  même? 
D'abord  la  condicUo  elle-même  n'est  accordée  qu« 
par  exception,  par  des  motifs  d'utilité,  le  prix  n'ôtaat 
pas  véritablement  une  provenance  de  la  chose.  On 
comprend  que,  la  solution  devant  être  cherchée  dans 
l'analogie,  des  jurisconsultes  aient  considéré  notre 
hypothèse  comme  ayant  plus  d'analogie  avec  la  ges- 
tion d'affaires  qu'avoc  l'enrichissement  sans  cause. 
Le  possesseur,  en  vendant,  a  fait  un  acte  sur  la  chose, 
comme  propriétaire,  pour  le  compte  du  propriétaire. 
Il  croyait  opérer  pour  lui-même,  mais  seulement  en 
tant  que  propriétaire. 

Ensuite  l'action  de  gestion  d'affaires  est  régie  par  la 
bonne  foi;  la  ooridictio  est  renfermée  dans  le  droit 
strict.  Il  était  pratiquement  utile,  avantageux  d'ouvrir 
la  première,  alors  même  que  l'emploi  de  la  seconde 
n'aurait  pas  été  contestable. 

56.  Nous  ne  discuterons  pas  longuement  cette  opi- 
nîon,  La  notion  juridique  qui  se  dégage  de  cet  emploi, 
exceptionnel  de  Vactio  negotiorum  geslorum  est  identi- 
que à  celle  qui  résulte  de  la  condictio. 

Nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper,  aujourd'hui, 
de  la  dénomination  spéciale  de  Taction  à  exercer,  pour 
atteindre  un  but  reconnu  légitioie.  L'application  d'ua« 
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action  particulière  à  une  hypottièse  n'a  d'iotérét  pour 
nous  que  lorsque  le  choix  de  cette  action  emporte 
avec  lui  le  cortège  des  régies  propres  à  cette  action. 
Mais  lorsque ,  comme  ici ,  une  action  est  donnée 
utilitaiis  causa  et  contrairement  à  ea  nature ,  la 
solution  nous  intéresse  beaucoup  plus  que  le  nom  de 
l'action.  Or,  la  solution,  nous  l'avons  déjà  examinée 
et  discutée.  En  outre,  la  distinction  des  actions  de 
bonne  foi  et  des  actions  de  droit  strict  a  disparu  de 
notre  législation  (1). 

57.  &),  D'autres  auteurs  ont  une  doctrine  plus  large, 
plus  hardie  (2). 

L'acte  qui  a  été  accompli  par  un  possesseur  de 
bonne  foi  sur  la  chose  d'autrui,  n'est  pas  en  lui-même 
un  acte  de  gestion  d'affaires;  mais  il  est  susceptible 
de  ratification.  Le  propriétaire  peut  se  l'approprier  ; 
et  alors  les  conséquences  de  la.  negotiorum  gestio  com- 
mencent à  se  produire. 

On  invoque  en  ce  sens  un  rescrit  d'Alexandre  Sé- 
vère (Loi  3,  C,  De  rei  vind.,  3,  32)  :  Mater  tua  vel  mai 

(1)  Done&u  explique  d'une  autre  façon  le  concours  de  l'action  d« 
gestion  d'»3aireB  et  de  la  condictio.  Cet  auteur  s'écarte  àe.  l'opinion 
dominante  en  deux  points  :  1>  il  admet  que  celui  qui,  croyant  gérer  sa 
propre  affaire,  gère  en  rdalllë  l'affaire  d'autrui,  fait  n^tre  contre  lui  et 
à  son  prolît  les  obligations  et  les  actions  réciproques  de  la  gestion 
d'affaires.  Tenditor  opinione  sud  taum  uegotium  gessit,  rt  verA.  atù- 
num  ;  veritatem  opinio  non  mutât  (L.  49,  D..  3,  &;  Li-  6,  J  5,  D.,  eod.  M.). 
î"  Il  admet  en  outre  qur-,  toutes  ie»  fois  qu'un  certum  est  dft  en  vertu 
d'un  cause  quelconque  d'obligation,  ex  ecntraetu,  quati  ex  eontraetu , 
tx  maleficio,  quasi  ex  male/icio  ,  le  créancier  a  le  choix  entre  l'action 
dérÎTant  de  la  cause  spéciale  d'obligation  et  la  condictio  certi  (L.  9, 
D.,  12,  1;  L.  28,  Dig..  12,  2).  Doneau.  ad  Ut.  Dig.,  De  rebut  creditit. 
1.  23.  Cette  opinion  a  été  reproduite  de  nos  joura  par  notre  collègue 
et  ami,  M.  Accarias,  Contrait  innamés,  p.  249. 

(2)  "Voy.  Cujas.  ad  Àfrie.  Tract.  Il,  sur  la  loi  23,  Dig,,  12,  1. 
M.  Pellat,  D«  la  revendication,  p.  180. 
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rihisfundnm  tuum  invita  ve(  ignorante  te  vendere  jwe 
non  potuit;  sed  rem  tuam  a  possessore  vindicare  etiam 
non  obtato  pretio  poteris.  S  in  autem  postea  de  ea  ven^ 
dilione  consensisti,  velalio  modo proprietatem  ejus  ami- 
sisti,  adversus  emptorem  quidem  nuUam  habes  actionem, 
adversus  venditorem  vero  de  pretio  negotiorumrfestorvm 
actionem  e.rercere  non  prohiberis. 

L'espèce  à  laquelle  se  réfère  ce  rescrit  n'est  pas 
très-DettemenL  iodiquèe;  aiais  la  plus  vraisemblable 
est  celle-ci:  Une  mère  a  disposé  du  bien  de  sa  fille  , 
un  mari  a  disposé  du  bien  de  sa  femme,  comme  d'un 
bien  dont  la  mère>  dont  le  mari  aurait  eu  la  propriété. 
Le  tiers  achtteur  n'a  pas  demandé  l'intervention,  le 
consentement  de  la  femme,  parce  qu'il  a  ignoré  qu'elle 
fût  propriélaire.  L'affaire  n'a  pas  été  traitée  pour  la 
femme,  car  elle  n*a  pas  profité  du  prix.  Eh  bien, 
cette  vente  qui  n'a  pas  été  conclue  pour  elle,  la  femme 
peut  se  la  rendre  propre,  en  l'approuvant,  en  consen- 
tant à  l'aliénation.  Elle  peut  alors  réclamer  du  ven- 
deur ie  prix  par  l'action  de  gestion  d'affaire. 

L'utilité  pratique  et  l'équité  recouimandent,  d'ail- 
leurs, cette  solution.  L'acheteur  veut  être  propriétaire; 
il  le  sera.  Le  prix  passera  aux  mains  de  celui  auquel, 
sans  une  erreur,  l'acheteur  se  serait  adressé  et  l'au- 
rait payé.  Le  propriétaire,  dont  la  chose  a  été  vendue 
à  son  insu,  se  déclare  salisfait. 

Dans  celle  théorie,  le  propriétaire  n'a  pas  besoin 
d'attendre,  pour  répéter  le  prix,  qu'un  fait  indépendant 
de  sa  volonté  lui  ait  enlevé  l'action  en  revendication 
Il  abdique  la  qualité  de  propriélaire  au  profit  de 
l'acheteur,  et,  par  cet  acte  volontaire  de  sa  part,  il  ac- 
quiert un  droit  au  prix. 

j  devient,  dans  cette  doctrine 
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que  la  gestion  d'affaires  suppose  comme  une  condition 
nécessaire  que  le  gérant  ait  au  et  voulu  traiter  l'affaire 
d'autrui,  ait  songé,  en  agissant,  à  faire  naître  une  obli- 
gation entre  lui  et  le  maître  de  l'affaire  gérée? 

Quasi  in  rem  meam  impendo  (negofiorum  gestorum 
actio  non  dattir)^  tantum  reteniionem  habeo,  quia  nemi- 
nem  miki  obligare  vohii  (Paul.,  L.  14,  S  i,  Wg-. 
Comm.  divid.t  10,  3). 

NuUum  negotium  inter  nos  contrahitur  (Julien, 
L.  33j  Dig-.  De  condicL  indeb.,  12,  6). 

59.  D'abord  on  a  fait  observer  que  ce  principe  re- 
çoit des  exceptions. 

Citons  un  fragment  de  Papinien  (L.  50,  §  1  ,  D. ,  De 
petit,  hered.,  5,  3).  Le  possesseur  de  bonne  foi  d'une 
hérédité  a  exécuté  la  volonté  formelle  du  défunt,  en 
élevant  à  ce  dernier  un  monument.  Il  perd  la  posses- 
sion, sans  avoir  été  indemnisé  par  le  véritable  héri- 
tier; il  peut  intenter  contre  celui-ci  l'action  de  ges- 
tion d'affaires. 

C'est  dans  le  même  esprit  de  large  équité,  qu'est 
conçue  une  décision  d'Ulpien  (L.  14,  §  11,  Dig.,  De  re- 
tigiosis,  11,  7).  Un  héritier  putatif  a  payé  de  .son  ar- 
gent les  dépenses  des  funérailles  du  défunt.  Aura-t-il 
contre  l'héritier  vérilable  Vactio  funeraria,  qui  tient 
lieu,  pour  cet  objet,  de  Vnctio  negotiorum  gestoruml 
Trebatius  et  Proculns  la  lui  refusaient,  quia  non  hoc 
anima  feclt  quasi  alienum  negoUum  gerevs.  Ulpien  la 
lui  accorde  {sic  Paul  us,  1.  32,  Dig.,  eod.  Ht). 

Or,  si  Vactio  contraria  est  concédée  par  exception  à 
celui  qui  a  cru  gérer  son  affaire  propre  et  n'a  nulle- 
ment songé  à  autrui,  lorsqu'un  tiers  en  retire  un  bé- 
néfice certain,  à  plus  forte  raison  ta  ratification  doit-elle 
idoaise  de  la  part  du  maître  de  l'affaire  gérée. 


;< 
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et  ouvrir  à  son  profit  l'actio  directa  daDS  la  mesure 
d'un  profit  réalisé  par  l'auteur  de  l'acte. 

Il  faut  avouer  que,  dans  ces  hypothèses,  la  raison 
de  la  dérogation  au  principe  est  tout  à  fait  spéciale; 
elle  consiste  en  ce  que,  pour  l'héritier,  c'était  non  une 
faculté,  mais  une  nécessité  de  faire  la  dépense  liti- 
gieuse. Il  est  certain  qu'il  l'eût  faite,  s'il  n'eût  été 
prévenu  par  un  autre.  On  n'en  saurait  affirmer  autant 
dans  notre  hypothèse. 

60.  Une  réponse  plus  nette  et  plus  catégorique  a 
été  faite;  sans  se  rattacher  à  l'idée  vague  que  le  prin- 
cipe comporte  des  exceptions,  on  a  soutenu  que  le 
principe  bien  entendu  ne  contrarie  pas  la  solution 
proposée. 

Celui  qui  a,  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  traité 
l'affaire  d'autrui,  n'a  pas  l'acHon  negotiomm  gestorum 
contraria;  il  n'est  pas  créancier  muni  d'action,  créan- 
cier comme  gérant  pour  les  dépeuses  qu'il  a  faites. 
L'auteur  de  l'acte  ne  peut  pas  dire  au  tiers  ;  Cet  acte 
concerne  vos  affaires;  il  a  été  utilement,  convenable- 
ment accompli  ;  subissez-en  le»  conséquences.  Non ,       ii 
répondra  le  tiers,  rutililé  de  l'acte  considéré  en  Iui-^| 
même  ne  m'oblige  pas;  cet  acte  vous  l'avez  fait  pour  ^^ 
vous  et  non  pour  moi  ;  j'en  répudie  les  conséquences. 
Tel  est  le  sens,  telle  est  la  portée  du  principe.  Dans       j 
les  textes  cilés,  il  s'agit  toujours  du  gérant  qui  veut,  fl 
de  prime  abord  ,   agir  en  répétition  de  dépenses  par       " 
lui  faites  pour  nn  acte  qui  se  trouve,  en  fait,  mais 
contrairement  aux  prévisions  de  son  auteur,  concer- 
ner les  affaires  d'autrui. 

Mais  le  principe  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  celui  que 
l'affaire  regarda  puisse  dire  :  J'approuve  ce  qui  a  été 
fait;  je  l'approuve,  je  le  ratifie.  Par  ce  consentement 
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'  tout  à  fait  libre  ,  la  situation  est  changée.  De  part  et 
d'autre,  les  règles  de  la  gestion  d'aiïaires  deviennent 
applicables. 

61.  Notre  hypothèse  n'est  pas  la  seule  où  l'appli- 
catioB  ries  régies  de  la  gestion  d'affaires  dépende  d« 
la  voloqt^  de  celui  dont  l'affaire  a  été  gérée.  Le  gé^ 
rant  agit  malgré  l'opposition  certaine ,  manifestée  du 
maître  de  l'affaire.  Il  n'y  a  pas  negotiormn  gestio.  Telle 
est  la  solution  qui ,  après  controverse ,  a  prévalu  et 
que  Justinien  consacre  (L,  24,  G.,  ^^egotiis gestio,  %  19). 
Est-ce  à  dire  que  le  maître  ne  puisse  pas ,  après  avoir 
protesté,  défendu,  approuver  et  ratifier  ce  qui  aurait 
été  fait  nonobstant  sa  défense?  Non.  La  constitution 
n'a  pas  cette  portée.  Elle  refuse  au  gérant  action  con- 
tre le  maître.  Le  gérant  n'a  pas  pu  acquérir  de  droit 
contre  le  maître  dont  il  contrariait  sciemment  la  vo- 
lonté. Sancimus,  si  contradîœerii  dominas,  et  eum  res 
suas  administrare  prohiîmerit,  seGundumJuliani  senten- 
tiam,  nvllam  esse  adversus  eum  contrariam  actionem. 
Bien  n'empêche  le  maître  de  revenir  sur  sa  première 
impression  et  d'approuver  ensuite  ce  qu'il  désap- 
prouvait d'abord.  Il  transforme  ainsi  en  gestion  d'af- 
faires licite  ce  qui  n'en  avait  pas  d'abord  le  caractère. 

Entre  cette  hypothèse  et  la  nôtre,  il  y  a,  on  l'avoue, 
des  différences  sérif  uses.  On  veut  seulement  montrer 
par  cet  exemple  qu'il  n'est  pas  inouï  de  faire  dépendre 
l'application  des  règles  de  la  gestion  d'affaires  de  la 
volonté  du  maître  de  l'affaire,  et  d'admettre  la  ra- 
tification 1»  où  de  prime  abord  le  gérant  n'a  pas 
pour  ses  dépenses  l'action  negotiorum  gestonim  con- 
traria. 

61.  Que  Ton  n'objecte  pas  qu'un  contrat  ou  un 
quasi-contrat  bilatéral  ne  peut  pas  exister  pour  une 
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partie  sans  exister  pour  l'antre.  L'objection  repose  sur 
une  idée  incontestable  ;  mais  elle  ne  porte  pas.  Une 
opération  peut  avoir  un  caractère  d'abord  ambigu,  le- 
quel sera  déterminé  par  un  événement  ultérieur.  Par 
exemple,  le  contrat  que  nous  faisons  sera  vente  ou 
louage  selon  l'événement  (Gaïus,  III,  146).  La 
nature  de  l'opération  peut  dépendre  de  l'option  que 
l'une  des  parlies  fera  dans  uo  délai.  —  Il  en  est  de 
même  des  obligations  qui  naissent  comme  d'un  con- 
trat. Ge  qui  élimine  radicalement  l'objection  ,  c'est 
que.  dés  que  la  nature  de  l'opéralioa  est  déterminée, 
les  obligations  naissent  de  part  et  d'autre,  s'il  y  a  lien, 
dans  leur  réciprocité  essentielle. 

62.  Dans  cette  théorie,  doit-on  accepter  que  le 
maître  de  l'affairR  puisse  ratifier  la  vente,  même  après 
la  perte  de  la  chose?  C'est  un  point  discuté  et  délicat, 
n  semble  étrange  de  confirmer  une  aliénation  lors- 
qu'elle ne  peut  plus  s'accomplir.  Une  ratification 
longtemps  différée  offre  des  inconvénients.  Le  maî- 
tre de  l'affaire  peut  se  décider  d'après  les  événements 
qui  surviennent.  Ceux  qui  ont  traité  pour  un  absent 
se  sont  soumis  et  résignés  à  celte  condition  fâcheuse, 
à  cette  incertitude.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
ceux  qui ,  de  bonne  foi  ,  ont  cru  gérer  leur  propre 
affaire. 

Nous  feron.s  seulement  observer  que  la  possibilité 
d'exercer  l'action  negotiorum  gestorum  après  la  perte 
de  la  chose,  ne  parait  pas  avoir  fait  de  difficulté  pour 
les  jurisconsultes  romains.  La  perte  de  la  chose  est 
même  une  circonstance  qui  suffit  à  leurs  yeux  pour 
donner  lieu  à  l'action  negatioruvi  gestorum  en  répéti- 
tion du  prix  par  le  propriétaire  contre  le  vendeur 
(L.  49,  Dig.,  3,  5.  L.  3,  G.,  3,  32). 


I 
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La  théorie  que  noua  venons  d'exposer  rencon- 
tre de  sérieuses  objeclioria  et  des  adversaires  obstinés. 

En  raison  ,  la  raliflcation  s'applique  uniquement  à 
un  acte  que  nous  avons  fait  nous-mémû  sans  capacité, 
ou  qu'un  tiers  a  fait  pour  nous  saas  pouvoir.  La  ra- 
tification complète  perfectionne  un  acte  qui  noua  re- 
gardait déjà.  C'est  parce  que  l'acte  nous  concernait 
dès  le  principe  que  la  raliflcatioD  rétroagit.  Une  in- 
tervention dans  une  affaire  qui  jusque-là  nous  était 
tout  à  fait  étrangèro  peut  être  le  cocomencement,  le 
point  de  départ ,  la  cause  d'effets  juridiques  à  notre 
profit  ou  en  notre  personne,  mais  ne  peut  pas  réagir 
sur  le  passé.  Parions  spécialement  de  l'aliénatioû  qui 
est  la  suite  de  la  vente.  Dne  tradition  est  faite  a  non 
domino.  Elle  est  radicalement  nulle.  Le  propriétaire 
peut  transférer  ensuite  la  propriété  à  Vaccipiens.  Mais 
cet  acte,  absolument  nouveau,  n'est  pas  la  confirma- 
tion d'une  (radiiion  antérieure  absolument  inefficace. 
De  même,  il  n'est  pas  juridique  de  moditSer  après 
coup  les  personoeB  que  concerne  uu  contrat.  Un  nou- 
veau contrat  entre  personnes  différentes  peut  seule- 
ment prendre  la  place  d'un  contrat  abandonné  (1). 

64.  Le  texte  invoqué  n'offre  pas  un  appui  très-so- 
lide. Le  rescrit  d'Alexandre  Sévère  est  fort  peu  expli- 
cite sur  les  circonstances  de  l'aliénation.  La  mère 
s'est  elle  portée  fort  pour  sa  fille,  le  mari  pour  sa 
femme,  sans  que  le  véritable  état  de  la  propriété  ait 
été  dissimulé?  On  peut  le  supposer.  Mais  accordons 
que  la  mère  ou  le  mari  auteur  de  la  vente  se  soit  pré- 
senté comme  propriétaire;  cela  est  plus  vraisemblable. 


(1)  Doneau,  loc.  cit.  :  Non  potuit  dominus  venditionttn  ratam  habtre, 
qua  ejus  nomine  contracta  non  t$t  ;  nihii  eertiut. 
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BefDuquoofl-le  bien  .  l'empereur  dc  dit  pas  que  k 
ooDsealcaieot  doDoé  après  eoop  par  la  femme  pro- 
priétaire ait  le  caractère  et  les  efleto  d'ooe  ratificatbn. 
Il  De  dit  pas  nou  ploa  qoe  l'action  de  geslku  d'aft»- 
ret,  ouverte  en  coDfléqtjeoce,  soit  Vactio  directa,  et  qw 
la  femme  joae  le  rôle  d'ooe  personne  dont  l'afEairaiil 
été  gérée  par  autrai. 

65.  Leâ  lois  romaioes,  daos  leur  ensemble,  cofrafao- 
rent  plutôt  l'idée  théorique  ratioDoelle  que  oousTeooDB 
d'exposer.  La  ratification  ,  de  notre  part ,  est  imposa- 
ble relativement  à  un  acte  qui  u'a  pas  été  £ut  pour 
Qous,  pour  notre  compte.  Jolien  l'exprioie  assez  for- 
mellement daus  deux  paragraphes  d'un  fragment  de 
ses  Digestes. 

L.  6.  S  6,  Dig.,  De  negotiis  gestis,  3,5:  Si  e§o  Mé] 
filii  negotia  gessero  ....  videamus  an  tecum  negotionim 
gestorwm  habeam  actionem  ?  Et  mihi  videtur  verum...  tti 
si  quidevi  contemplatione  tui  negotia  gessi  peculiaria, 
tu  mihi  teneatis ;  quod  si  amicitia  filii  tui...  vei  ejut 
contemplatione  adveraus  patrem  de  peculio  duntt 
dandam  actionem. 

Jusqu'ici  ce  n'est  pas  notre  difficulté  ;  la  questioti 

est  traitée  au  point  du  vue  du  gérant  qui  veut  agir 

avant  aucune  ratiâcation  intervenue.  Mais  continuons: 

Nam  et  si  servum  non  necessariium  emero  fitio  tuo^ 

et  tu  ratiim  habveris,  nifiil  agitur  ratihabitione. 

La  pensée  du  juriscoasulte  se  complète  dans  une 
foruiule  générale  qu'il  emploie  un  peu  plus  loin  , 
même  loi ,  S  9  : 

Ratihabitio  constiluit  tuum  negotium  quod  ab  initiû 
tuum  non  est ,  sed  tua  contemplatione  gestum. 

Un  tiers  agit  pour  recouvrer  uue  prétenduo  créance 
dont  il  me  croit  le  titulaire  ;  il  reçoil  une  somme  de 
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mon  prétendu  débiteur.  L'obligation  est  imaginaire; 
ce  tiers  n'a  pas  géré  une  affaire  qui  fût  mienne.  Je 
pourrais  certainement  y  demeurer  étranger.  Mais  si 
je  ratifie  ,  l'affaire  devient  mienne;  pourquoi?  parce 
qu'elle  a  été  entreprise  pour  moi,  pour  mon  compte. 
Autrement  la  ratification  est  impossible  (ij. 

66.  Les  mots  ratificaiion  ,  action  directe  de  gestion 
d'affaires,  ne  conviennent  donc  pas  à  l'hypothèse  d'un 
acte  accompli  par  une  personne  pour  elle-même  sur 
la  chose  d'autrui.  Les  arguments  de  pure  théorie  sont 
très-puissants  contre  la  solution  proposée.  Cepen- 
dant, l'équité  parle  en  faveur  de  celle  solution. 
L'acheteur  a  voulu  être  propriétaire  moyennant  un 
prix.  Le  vendeur  n'a  négocié  la  ven(e  que  parce  qu'il 
se  croyait  propriétaire.  Comment  ne  pas  admettre  l'in- 
tervention du  propriétaire  qui  procure  à  l'acheteur  la 
propriété  espérée  à  la  seule  condition  que  le  prix  lui 
profite  à  lui-même?  La  solution  est  équitable;  nous 
sommes  persuadé  qu'elle  peut  se  justifier  en  droit. 
Mais  on  a,  croyons-nous,  chercbé  sa  justification  dans 
une  théorie  autre  que  celle  qui  s'adapte  à  l'hypothèse. 


(1)  Dans  l'espèce  indiquée  au  [(  G.  le  jurisconsulte  finit  par  accorder 
action  contre  le  père  dans  la  mesure  rie  l'enrichissement  qu'il  retirait 
de  l'achat  fait  pour  le  fils.  La  solution  est  équitable  ;  elle  est  indé- 
peodante  de  l'idée  de  ratification  ;  elle  est  particulière  à  l'espèce.  Oa 
■uppoaa  que  le  père  est  créancier  du  Qls  au  point  d'absorber  le  pécule 
de  ce  dernier  en  vertu  du  droit  de  préférence  ou  de  préoccupation  qu'il 
a  sur  tous  les  autres  créanciers  du  pécule.  Ce  droit  assez  eacorbitant 
deviendrait  initiue  si  le  père  pouvait  ainsi  retenir  et  s'approprier  un 
bien  acheté  pour  k  ûls,  entré  dans  le  pécule  et  dont  le  prix  ne  serait 
paa  remboursé  à  l'officieux  gérant  d'affaires.  La  solution  se  rattache 
non  pas  aux  règles  de  la  gestion  d'affaires  ,  mais  k  cette  idée  générale 
déî&  sanctionnée  eu  di'oit  romain ,  plus  parfaitemeat  observée  de  noa 
jours,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  sans  cause  aux  dépens  d'autrui  :  If  enta 
débit  ex  aliéna  jactura  lucmirtfacere  (L.  38,  D.,  de  petit  her.,  b,  3). 
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Voici  uulreopiniuo.  Nous  la  doituoDs  eo  qûus  âppuyaat] 
sur  des   priacipcs  aussi   vrais  eo  droit  rocnain  qu'eu 
droit  français.   Mais  nous  u'avous  aucuu  Icxte  assez 
précis,  assez  explicite  pour  affirmer  que  telle  ait  été 
la  pensée  des  jurisconsultes  romains. 

67.  c)  Le  vendeur  a  contracté  l'obligation  de  pro- 
curer la  propriété  de  (a  chose  ;  il  l'a  coq  tractée  en  son 
nom.  Cette  obligation  ne  peut  pas  affecter  une  autre 
personnalité  que  la  sienne.  Mais  le  propriétaire  ne 
peut-il  pas,  sans  s'approprier  un  contrat  auquel  il 
est  étranger  par  les  termes  dans  lesquels  ce  contrat 
est  conçu,  acquilltr,  exécuter  l'obligation  du  ven- 
deur? Une  [lersonne  peut  d'office  et  spontanément 
payer  la  dette  d'aufrni.  Le  propriétaire  en  a  le  moyoo; 
il  transmet  a  l'acheleur  la  propriété  ;  il  libère  le  ven- 
deur. Puis  il  se  retourne  contre  le  vendeur  et  lui  dit: 
J'ai  rempli  vofre  obligation  ;  j'ai  fait  votre  affaire  à 
mes  dépens  :  je  vous  ai  rendu  service;  indemnisez- 
moi  dans  la  mesure  du  proÛt  que  vous  en  relirez; 
restiLuez-moi  le  prix  que  vous  avez  reçu  de  l'acheteur. 
Faisons  observer  qu'en  renonçant  à  revendiquer,  l'an- 
cien propriétaire  reconnaît  que  la  chose  m  vaut  pas 
actuellement  plus  que  le  prix  et  Oxe  à  cette  somme 
l'estimation  du  service  qu'il  rend  au  vendeur.  I 

68.  Ainsi  nous  nous  plaçons  sous  l'empire  iJu  prin- 
cipe que  toute  personne  peut  acquitter  la  dette  d'au- 
trui-  Il  en  résulte  que  la  perte  de  la  chose  ne  permet 
plus  au  propriétaire  d'arriver,  par  cette  voie,  à  la  res- 
titution du  prix  ;  car  le  paiement  n'est  plus  possible. 
L'accomplissement  de  la  prescription  acquisitive  au 
protit  de  l'acheteur  tait  également  obstacle  à  ce  qae, 
contre  le  gré  de  l'acheteur,  l'ancien  propriétaire  puisse 
prélendre  exécuter  le  contrat.  Dés  que   l'acheteur  se 
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prévaut  (le  la  presci'lptiou,  il  est  propi'iélaire  et  ne 
pcuL  plus  recevoir  ]a  propriété  dû  qui  que  ce  soit. 

69.  Nous  accordons  au  propriétaire  qui  a  exécuté 
la  vente  faite  par  le  possesseur  une  action  en  recours 
comme  à  quiconque  a  payé  la  dette  d'autrui.  C'est 
une  action  que  l'on  peut  qualifier  encore  d'action  de 
gestion  d'affaires,  mais  ici  le  propriétaire  est  {gérant 
et  non  pas  dominus,  cooiuie  dans  la  théorie  de  la  rati- 
flcaLion.  L'action  intentée  par  l'ancien  propriétaire  est 
celle  que  les  Romains  appelaient  contraria  ;  elle  com- 
porte l'examen  préalable  de  l'utilité  delà  gestion  en- 
treprise pour  In  défendeur.  L'action  appelée  directa, 
intcutée  à  la  suite  d'une  ratiQcalion,  ne  soulève  pas 
cette  question  d'utilité  et  a  des  effets  plus  absolus  (1). 

70.  En  substituant  l'idée  du  paiement  pour  autrui 
à  celle  de  la  ratification  ,  nuus  écartons  tout  effet  ré- 
troactif. Il  est  dans  la  nature  de  la  ratiiïcalion  de  ré- 
Iroagir.  Le  paiement  n'a  pas  uue  semblable  vertu. 
Cette  conséquence  de  notre  doctrine  en  démontre  la 
justesse.  L'acbeleur  est  propriûlaire  du  jour,  non  pas 

(i)  Si  l'acheteur  pr<?R're  être  investi  de  la  propriotâ  par  l'ancieD  pro- 
priétaire plutôt  que  de  s'abriter  derrière  la  prescription,  un  accord  en 
ce  sens  intervenu  entre  l'acheteur  et  l'ancien  propriétaire  nuirait-il  au 
vendeur  et  inettrait-i)  le  veadeui'  dacs  la  nécessité  Ue  restituer  le  prix? 
Nous  ne  voulons  pa«  discuter  ici  cette  question  délicate.  Il  nous 
paraît  que  le  vendeur  répondrait  au  propriétaire  :  Vous  ne  m'avez 
rendu  aucun  service  en  transforant  la  propriété  h  mon  acheteur.  Car 
sur  une  revendication  intentée  par  vous  contre  lui,  je  serais  intervenu 
comme  garant  ;  j'aurais  invoqué  la  prescriptîou  du  chef  de  mon  ache- 
teur, même  contre  le  gré  de  ce  dernier,  parce  que  j'y  aurais  été  inté- 
ressé (Art.  2225,  C.  civ.).  Donc  le  prix  delà  vente  m'était  définitive- 
ment acquis.  La  translation  de  propriëté  que  vous  avez  consentie  peut 
être  agréable  à  l'acheteur  et  calinc  les  scrupulcf;  de  sa  conscience-, 
mais  elle  ne  m'est  pas  utile.  Or  l'action  de  gestion  d'alfaires  que  vous 
intentez  contre  moi  suppose  une  affaire  utilement  gérée  pour  le  défen- 
deur. 

1374.   —  RBVOB   DB  LâoISLATION.  29 
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(le  la  vente  faite  a  non  domino,  mais  da  joar  où  le 
propriétaire,  d'abord  étranger  à  la  vente,  consent  à 
remplir  l'obligation  du  verdeur  et  à  se  dépouiller  de 
la  propriété. 

71.  Plaçons-nous  au  point  de  vue  de  la  transcrip- 
tion ;  notre  manière  de  voir  conduit  à  des  pratique* 
simples  et  commodes.  La  vente  d'un  immeuble,  con-. 
suntie  o  «on  dofnmo.aété  transcrite.  Cette  formalité  esf^ 
lettre  morte  pour  ceux  qui  traiteront  avec  le  proprié- 
lairo  ;  car,  au  nom  de  ce  dernier,  sur  les  registres  pa- 
blics,  il  n'y  aura  pas  trace  d'un  acte  le  désinvestissaut  de 
la  proprioto.  Supposons  une  ratification  ;  en  principe, 
une  i-atilicatiou  n'est  pas  sujettu  à  transcription.  Pour- 
quoi? parce  qu'elle  n'est  pas  le  point  de  départ  d'une 
aliénation,  parce  qu'elle  se  réfère  à  un  acte  déjà  trans- 
crit et  contenant  la  désignation  du  propriétaire  qui  sera 
désinvesti,  s'il  ratifie   l'acte  d'aliénation  fait  en  son 
nom  (1).  Cependant,  en  notre  hypothèse ,  une  trans- 
cription nouvelle  est  absolument  nécessaire  dans  l'in- 
térêt des  tiers.   —  Le  consent^^ment  du  propriclaire, 
considéré  comme  un  paiement,  est  un  acte  qui  opère 
une  aliénation,  qui  est  de  cette  aliénation  le  titre  pri-J 
mordial  et  qui  tombe  aatureUetuent  sous  la  loi  de  la 
publicité. 

La  mémo  idée  pourrait  être  développée  sous  plusieurs 
aspects  ;  nous  en  laissons  Icsoin  àlasagacitè  du  lecteur. 

12.  Encombinant  les  solutions  admises  dans  le  cours 
de  ce  travail,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

La  chose  dont  le  propriétaire  a  perdu  la  possession 
a  été  vendue  par  un  tiers  de  bonne  foi. 


^l  )  Voyez  notre  Essai  sur  la  rad'/ica/ion  des  actes  d'ungérant  (io/fairei, . 
n*76. 
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Cette  hypothèse  générale  se  subdivise  : 

i"  Le  vendeur  s'est  obligé  à  la  garantie.  En  ce  cas , 
la  propriétaire  peut,  si  le  prix  lui  paraît  convenable, 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose,  exécu- 
ter ainsi  l'obligation  du  vendeur  et  se  faire  rendre  en- 
suite ,  par  ce  dernier ,  auquel  il  a  rendu  service ,  le 
prix  à  titre  d'indemnité. 

Après  la  perte  de  ia  chose,  le  propriétaire,  ne  pou- 
vant, plus  procurer  à  l'acheleur  la  propriété,  ne  peut 
plus  recourir  contre  le  vendeur  en  restitution  du  prix. 
Le  vendeur,  au  surplus,  reste  exposé  à  l'action  de 
l'acheteur  qui ,  découvrant  ensuite  avoir  acheté  par 
erreur  a  non  domino,  est  encore  recevable  à  invoquer 
la  nullité  de  la  vente  ef  h  se  faire  rendre  le  prix- 

2°  Le  vendeur  s'est  affranchi,  à  l'égard  de  l'acheleur, 
non -seulement  de  l'oliligation  de  garantie,  mais  en- 
core de  la  nécessité  de  restituer  le  prix  en  cas  d'éviction. 
En  ce  cas,  tant  que  le  propriétaire  conserve  la  pro- 
priété et  la  faculté  de  revendiquer,  il  n'a  que  ce  droit; 
mais  s'il  perd  la  proj)riété,  soit  par  la  deslruclion  de 
la  chose,  soit  par  une  abdication  volontaire,  il  est 
fondé  à  exiger  du  vendeur  la  restitution  du  prix  comnae 
d'une  valeur  provenant  de  son  bien.  Il  ne  peut  pas, 
il  est  vrai,  en  se  dépouillant  de  la  propriété,  rendre 
service  à  ce  vendeur  qui  s'est  mis  à  l'abri  de  tout  re- 
cours de  son  acheteur;  mais  il  réclame  de  lui  le  prix 
comme  l'objet  d'un  enrichissement  sans  cause. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  l'usucapion  accomplie 
au  profit  de  l'acheteur  ou  de  son  ayant  cause  enlève 
à  Tancien  propriétaire  tout  droit,  tant  sur  la  chose 
que  sur  le  prix. 

J.-E.  Labbé, 

Professeur  fa  kfi  Faculté  de  droit  de  Paria. 
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Au  nombre  des  rapports  de  droit  servant  à  cor- 
roborer les  obligations,  on  rencontre,  durant  le 
moyen  âge,  uno  convention  désignée,  dans  les  docu- 
m<>nts  latins,  sous  le  nom  d'obstagium  ou  ostagium, 
et  appelée  en  français  otage ,  en  allemand  Einlager  ou 
Geiielschaft .  Elle  consiste  dans  une  promesse,  par  la- 
quelle le  débiteur  principal  ou  une  autre  personne  ^d 
s'engage,  pour  le  cas  où  une  obligation  n'aura  pas  ^B 
étt^  accomplie,  à  se  transporter  dans  une  localité  dé- 
terminée et  h  y  demeurer  à  ses  frais,  jusqu'au  mo- 
meut  où  le  créancier  sera  entièrement  satisfait. 

Cette  convention,  qui  fait  dépendre  d'une  circons- 
tance future  la  restriction  de  la  liberté,  se  dislingue 
ainsi  de  la  remise  effective  d'otages  en  naains  d'un 
Elal  étranger  lors  de  la  conclusion  d'un  traité  inter- 
national. Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue, 
malgré  des  analogies  historiques ,  avec  l'esclavage 
pour  dettes  dont  il  est  question  dans  les  Leges  barba- 
rorum  et  les  Capiluliires,  auquel  on  pouvait  se  sou- 
mettre d'avance  volontairement,  et  qui,  avec  des  tem- 
péraments ,  s'est  perpétué  en  Allemagne  jusqu'au 
treizième  siècle,  sous  le  nom  de  Waditim.  Les  ser- 
vices auxquels,  dans  cette  dernière  institution,  le  dé- 
biteur est  assujéli  vis-ii-vis  ihi  créancier,  conlribuenf 
matériellement  à  l'extinction  de  la  dette;  tandis  que 
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l'otage  De  place  point  celui  qui  s'y  trouve  soumis 
dans  un  contact  inomédiat  avec  le  créancier  et  ne  pro- 
cure à  celui-ci  aucune  satisfaction  directe.  Mais  l'in- 
ternement forcé,  si  con traire  aux  habitudes  et  au  ca- 
ractère dos  chevaliers  du  naoyen  âge,  et  les  dépenses 
considérables  que  le  débiteur  est  appelé  h  supporter, 
constituent  un  stimulant  des  plus  énorgiguos,  sous 
l'empire  duquel  on  met  tout  en  œuvre  et  on  s'impose 
rie  lourds  sacrifices  pour  parvenir  à  l'accomplissement 
de  l'ohligatiou. 

L'otage  a  été,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  l'objet  de 
nombreuses  recherches  (1).  Nous  n'avons  point  le 
dessein  d'en  présenter  l'analyse,  moins  encore  d'en- 
treprendre nous-mème  une  élude  complète.  Nous  dé- 
sircns  seulement  esquisser  les  Irails  principaux  dp. 
cette  curieuse  institution,  tels  qu'ils  ressortenf  de  do- 
cuments rédigés-  dans  la  Suisse  occidentale  et  les 
provinces  actuellement  françaises  ayant  fait  partie  du 
royaume  de  Bourgogne,  Les  chartes,  provenant  de  ces 
contrées,  ijue  nous  avons  \m  consulter,  renferment 
un  nombre  relativemeuL  cousidérable  do  promesses 

(1)  Les  dissertations  les  plus  récentes  sont  dues  à  Eruardi,  Dot 
Einlager,  ein  aller  deulscher  RechtsQebraueh  atts  Urkunden  erlaiiterl 
(H6fer's  Zêitschtifl  [lit  ÀrckirkHiide.  Hambourg,  1834,  I.  259-2«9')  . 
Stobbe,  Zur  (ieschichte  des  deutschen  Verlragsrechu,  1855  (p.  179-208); 
et  Fribdl«nder,  Dos  Einlager.  Ein  Beitrag  iur  deulschen  Rechtt- 
getchickte.  Mtiiister,  186S.  —  Voyez  aussi  :  Grupki»,  Von  lîtm  Obsiagio. 
—  SpANOBNHKRCi ,  Beitrag  î»tr  Kitnde  der  deutichcn  RethtsaUerthiimer 
(p.  77-10(51.— GiUMM.  ih-ulsahe  llechtsaUerihamer,  p.  619.  —  Bluntschu. 
Slaats-und  Itechtsgerichkhle  der  Stadt  und  Landschaft  Zurich.  I.  p.  302, 
2*  édit.  —  Rheinwxld.  De  jure  obstagii  secundum  usum  bemenxem. 
Berne,  1837.  —  \îi.vnaK,  iHaats-u.nd  llechtxt^eicltichie  der  Schuieixeris- 
ehen  Demokratien ,  1  ,  p.  174,  175.  —  Hiselt,  Introduction  à  l'hiituire 
de  Gruyère  [Mém.  H  Dot.  pubf.  j>ar  la  Soc.  d'hist.  de  la  Sui($e  romande. 
IX,  p.  423),  —  Leukwbbhgkr,  Studien  xur  bomitcheri  Uechttgeschichte, 
p.  318.  etc.,  etc. 
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d'otage.  Ed  groupant,  dans  un  ordre  méthodique, 
les  renseigoements  qu'elles  fouroisseot .  nous  avons, 
en  thèse  générale,  vu  se  confirmer  les  conclusioos 
des  auteurs  qui  ont  eu  essentiellement  l'Allemagne 
sous  les  yeux.  Nous  avons,  d'autre  part,  constaté  cer- 
taines divergences  qui  paraissent  révéler,  dans  les 
pays  dont  il  vient  d'être  question  ,  une  physionomie 
spéciale  de  cet  usage  juridique. 

Le  travail,  incomplet  à  bien  des  égards,  auquel  nous 
nous  sommes  livrés,  nous  a  néanmoins  paru  de  nature 
à  faciliter  Télude  historique  et  comparée  de  l'otage 
et  à  provoquer  des  recherches  ultérieures.  Celles-ci 
porteront ,  soit  sur  les  pays  même  dont  nous  nous 
sommes  spécialement  occupé,  sans  avoir  épuisé  tou- 
tefois les  matériaux  qu'ils  peuvent  offrir,  soit  sur 
d'autres  provinces  de  France  ou  sur  d'autres  contrées 
de  l'Europe.  C'est  un  simple  cadre  que  nous  nous 
proposons  de  tracer  et  qui  sera  facilement  rempli 
par  les  explorateurs  des  documents  du  naoyen  âge, 
dés  que  leur  alteolion  aura  été  éveillée  sur  ce  point. 


I 


Les  documents  rédigés  sur  les  deux  revers  du  Jura 
offreol,  au  point  de  vue  des  origines  et  du  dévelop- 
pement de  l'institution  qui  nous  occupe  ,  une  réelle 
importance. 

Jacob  Grimm  (2)  n'estime  pas  que  l'on  puisse  ren- 
contrer, avant  le  commencement  du  douzième  siècle, 
une  trace  certaine  de  Totage,  envisagé  comme  un 
genre  de  cautionnement.    M.  Stobbe  partage   cette 


(2)  Dtutscht  BechUalttrlhùmer,  p.  620. 
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opiniûn  (3),  et  ne  découvre  même,  pendant  ce  siècle, 
que  des  exemples  isolés  de  cet  engagement.  Un  Iroi- 
gième  auteur  ne  le  fait  dater  que  du  siècle  suivant  (4). 
Or,  nous  avons  pu  constater,  antérieurement  k  l'année 
1200,  plus  de  vingt  mentions  de  l'otage  et  quelques- 
unes  remontent  à  la  fin  du  onzième  siècle. 

Nous  citerons,  en  particulier,  une  des  chartes  de 
Cluny  dans  laquelle,  avanl  de  partir  pour  la  première 
croisade,  le  chevalier  Achard  de  MontmerJô  engage  à 
ce  monastère  divers  biens-foods.  Il  promet,  ainsi  que 
deux  cautions,  de  se  transporter  dans  le  château  de 
Rottier  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  satisfaction  en- 
tière ait  été  accordée  au  monastère  :  Ego  el  fidejusso- 
rts  met  intra  castrum  Roherteriu/m  nos  in  cuslodiam 
trademus  et  non  exeamus  mde  donec  totum  emendatum 
sit  et  ad  sententiam  seniorum  C lunacensium  bene  paci- 
ficatum  (5). 

Les  expressions  dont  on  se  sert  dans  ce  document 
semblent  révéler  une  institution  encore  récente.  Au 
lieu  de  la  désigner  par  un  nom  technique ,  on  on 
donne,  pour  ainsi  dire,  la  description,  en  sigualant, 
d'une  manière  précise,  ce  à  quoi  s'engagent  Achard  de 
Montmerlé  el  ses  amis.  Cette  charte ,  rapjirochée 
d'une  autre  de  la  même  année,  due  à  des  circon- 
stances analogues  (6) ,    confirme  ,    eu    lui    donnant 


(3)  Zur  Geickichtn,  etc.,  p.  1S9. 
(1)  Erhardt,  opun  cit.,  p.  280. 

(5)  Analysée  par  La  Theyssonière  {Recherches  sur  U  départemsni  d# 
l'Ain,  II,  p.  761,  cette  charte,  en  date  du  l'2  avril  !0'J6,  a  été  publide 
par  let  soins  de  M.  Uuigue  (  Docum.  inédits  pour  tervir  à  l'histoire  de 
Bombes,  I,  n"  'iH).  d'après  une  communication  de  M,  Auguste  Bernard. 

(6)  Le  li  août  I0!t6,  Gaufredus  et  son  frère  Guigo,  partant  pour  la 
croisade,  donnent  un  inanse  b  tiaint- Victor  de  MarsciUe,  et  promet- 
tent, ainsi  que  deuK  amis,  qualifiés  successivement  à'obsidtt  et  de 
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uae  signiQcatioD  plus  précise,  l'hypothèse  de  M.  Fried- 
laeoder  (7),  d'après  laquelle  l'origine  de  l'otage  se  rat- 
tacherait aux  premières  croisades. 

Au  Ireiziémo  siècle ,  l'otage  apparaît  comme  une 
convention  normale  h  laquelle,  en  particulier,  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  se  plaisent  à  recourir  vis- 
à-vis  des  seigneurs  laïques.  Ils  se  soumettent  d'ail- 
leurs eux-mêmes  à  cette  clause,  et  l'on  voit  en  1180 
le  souverain  pontife  recommander  la  fidèle  exécution  _ 
d'un  otage,  consenti  par  un  monastère  (8).  fl 

L'emploi  de  t'otage  est  encore  plus  fréquent  durant  ^ 
le  cours  du  treizième  siècle,  et  il  en  est  alors  ques- 
tion dans  les  statuts  municipaux  de   plusieurs  vil- 
les (9).  Dans  les  deux  siècles  suivants,  les  exemples 

fidtjuuoret .  de  maintenir  le  monastère  dans  ta  possession  paisible  d« 
cet  immeuble,  u  Nubis  autetn   supradlctis   monacbis    placitum   istud 
fecerunt  et  fidejussores  nobis  dedcrunt  Arbertum  de  Meina  et  Aîchar- 
dum  de  Madclgas,  lide  aua  aobis  promittentes,  ut  si  quis  hune  plocitiun 
vjolaverjl,  isti  jarn  dicti  milites  in  castelto  de  iàignia,  in  potestate  nostra,  ^i 
veillant,  alque  inde  non  recédant  ,  donec  eos  abbas  Massiliensis  s«a^H 
prier  sive  collararius  majorées  absolvat  »  (  Carlulaire  de  Saint-Vietor^^ 
de  Marseilie,  n°  143,  t.  1,  p,  t67,  dans  les  Documtnts  inéditt  tur  l'his- 
toire de  France).  ^M 

(7)  Das  Einlager,  p.  14.  ^H 

(8)  Lettre  d'Alexandre  III  au  sujet  d'une  promesse  d'otag*»  consentie 
par  quelques  moines  de  l'abbaye  de  Tournus.  C.  9,  X,  De  jurejutando 

(9)  II  sera  plus  tard  Question  des  statuts  de  Fribour^j;  en  Ucbtlandet 
de  quelques  autres  villes  suisses  [auto  ô6).  I^es  lois  municipale;^  d'Arles 
renfertaent  deux  articles  sur  l'otage  :  l'un,  qui  exempte  de  l'otage  celui 
qui  a  fait  cession  de  biens  (Ch.  Giraud,  Hitt.  du  Droit  français  au 
moyen  âge,  II,  p.  189);  le  second,  aulorisaol  les  personnes  soumise* 
à  l'otage,  à  vaquer  k  divers  services  publics,  et  interdisant  l'applica- 
tion de  cette  contrainte  durant  certains  jours  de  fête  religieuse.  •  Dt 
koiiagiit  tenendis.  Item  statuimus  quod  quicumque  tenuerit  hostagia, 
non  ûbstaute  juramento,  possit  ventre  bd  consortiam  et  consilium  et 
Raydam  et  iiiccndium,  et  venire  ad  damum  arcbiepiscopi ,  quando 
dominuf!  archtepiscopus  mondaverit  ei  et  ire  preconi  et  quemcumque 
curia  mandaverit,  nec  teueatui-  esse  in  hostagio  a  vigilia  sanoti  Thoma 
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sont  offerts  à  nous  en  moiDS  grand  nombre  ,  dans 
les  pays  de  langue  française,  tandis  que,  durant  cette 
période,  ils  se  multiplient  en  Allemagne  et  devien- 
nent presque  une  dause  de  style.  Néanmoins,  nos 
recherches  n'ont  pas  été  assez  complètes  pour  qu'il 
nous  soit  permis  de  formuler  une  opinion  précise  sur 
le  maintien  ou  le  déclin  de  cette  instifution.  Les 
changements  survenus  dans  les  mœurs  et  l'état  social 
devaient  contribuer  à  la  faire  disparaître  peu  à  peu; 
mais,  en  outre,  les  abus,  notamment  les  dépenses 
énormes  qu'entraînait  l'otage ,  étaient  de  nature  à 
provoquer  des  prescriptions  léiiislatives  pour  en  limi- 
ter l'emploi  ou  la  supprimer  entièrement.  Des  pres- 
criptions de  ce  genre  se  rencontrent  à  Zurifh  dés  le 
milieu  du  quatorzième  siècle  (10)  ;  à  Berne  l'otage 
fut  restreint  dans  d'élroiles  limites  en  1543,  et  aboli 
an  commencement  dn  dix-seplième  siècle  (11).  Quant 
à  l'Allemagne,  nous  nous  coutenlerons  de  signaler 
une  ordonnance  impériale  qui ,  en  1577  ,  proscrivait 
l'otage  dans  ses  applications  les  plus  importantes  (12). 


«postoli  usqtic  in  crastmum  apparitionia  Domini,  et  a  vigilia  Hamis 
paJmaruiu  iisqne  ml  crastinum  octabaium  Paache  ,  et  a  vigilia  Pente- 
costes  iisfiue  iii  diem  Mercuri  seqnfintfm.  Et  quilibet  erertitor  debi- 
tores  suos  temporilms  predictis  ab  hoBtagiis  absolvere  teneatiir.  Et 
qui  contra  fecerit  in  viginti  solidia  puniatur  pro  qualibst  vice.  » 
Ch.  Giraud,  II,  p.  ^27.  —  Les  hnxUiges  donl  il  est  quesliiin  dans  Ira 
Slatut<z  curite  Aquensis  (Ch.  Giraud.  II,  p  Î3  )  (mus  paraissent  devoir 
s'entendre  d'un  mode  d'exécution  en  milite  de  condamnation  plut<^t 
que  de  l'otage  conventionnel. 

(10)  Décisions  du  conseil  de  Zurich  en  1344.  1354  et  1314.  On  interdit 
l'otAge  liana  le  district  de  Regensberg  en  1420,  Néanmoins  on  en 
trouve  encore  un  exemple  dans  le  territoire  de  Zurich  en  1550.  Voy. 
Bluntschli.  1,  p.  304. 

(11)  Rheinwald.  De  jure  obftagii .  g  5. 

(12)  La  Reichtpoliieiordnung  de  1577,   art.  17,  B  10  •  défend  l'otage 


gwwle 


90  que  ce  genre  de  eau 
sTflBt  le  ploB  loaglmps  conservé;  il  jouit 
m  *  praMDt  de  valeur  légale  dans  la  plus 
Be  de  ee  pays  (13). 


n 

La  prooio— e  d'otage  apparaît  dans  les  documeolf 
do  moyen  âge  à  propos  de  relalioas  juridiques  ÎDfi- 
oiment  variées.  Son  r61e  ooos  semble ,  en  outre ,  se 
manifester  aous  deax  points  de  vae  assez  différeDts. 

Tantôt  elle  est  consentie  afin  de  garantir  l'accom- 
plissement d'obligations  conventionnelles  qui  existent 
dqà  d'oae  manière  certaine  et  forment  Tobjet  princi- 
pal de  l'acte  comprenant  cette  clause  corroborative, 
L'otage  remédie  ainsi  à  l'état  défectueux  do  l'organi- 
salion  judiciaire  et  de  la  procédure  d'exécution  durant 
le  moyen  âge.  Nous  pouvons  signaler  à  ce  point  de 
vue,  comme  donnant  lieu  le  plus  souvent  à  l'otage  : 
les  prêts  d'argent  (14);  la  coostilution  de  rentes  ou 
censés  annuelles  (15);  les  dettes  pécuniaires,  ré^nl- 


qnuit  raz  dette*  prirées  et  i  U  oonuitattoo  de  rentes.   Les  autKt 
applications  tombent  pen  à  peu  en  dêsuëtnde. 

(13)  StobDe.  p.  \9i.  FriedlSnder,  p.  31. 

(14)  Pr^t  de  Tïnçt-cinq  livres,  consenti,  en  1204,  par  le  monastère 
de  Bonmont  en  faveur  de  Jean  de  Praogins.  (  Mém.  et  Docum.  publia 
par  ia  SoeiHf  dkittoire  d§  la  ShUm  romande.  V,  p.  iîl.)  —  Prêt  de 
31.000  fl.  dus  k  la  rille  de  Fribourgc  par  le  doc  d'Autriche ,  dont  li 
caution  vint  à  Friboun;,  en  1392,  se  mettre  en  otage,  avec  deux  domes- 
tiques et  deux  chevaux,  et  y  demeura  pendant  443  jours  (Bercbtold  , 
Hitt.  de  Fribourg,  I,  p.  177).  —  En  ddcem^re  1421,  la  femme  d'un  pri- 
sonnier de  guerre  vient  emprunter  k  Dijon  la  somme  de  200  écus  k  la 
couronne,  poor  la  rançon  de  son  mari ,  et  donne ,  pour  garant  de  son 
engagement .  Pierre  Saulnier,  qui  s'engage  à  tenir  otage  à  Gray  (Bi- 
monrfet.  Documents  inédits  pour  l'hisloirt  di  Bourgfi^e,  p    124). 

(15)  U'après  Kheinwald,  des  constitutions  de  ce  genre  formaient 
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[tant  d'actes  de  vente  (16)  ou  de  bail  (17);  les  preata- 
tioos  multiples  stipalées  dans  les  contrats  de  ma- 
riage (18);  les  eogagemeotâ  provoqués  par  les  rap- 

l'occâsicm  la  plus  fréquente  doï  pronsâsaes  d'otage  dans  la  ville  de 
Berne  et  son  territoire.  —  Le  Î6  mars  1328,  Eberhardt  de  Vendelîn- 
court  3'cngage,  envers  les  héritiers  de  feu  son  frère,  au  paiement 
d'une  rente  annuelle  affectée  aux  honoraires  d'un  chapelain  qui  dise 
chaque  jour  une  messe  :  i  Nos  hauons  promis  et  promettons  par  nos 
soiremens  dones  corporalmeat  suis  sainctes  ewangeles  touchiez  ,  que 
hujt  joura  après  de  ce  que  nos  sauriens  requis  doudit  mon  sy  Pierre 
ou  de  son  commandement  pourtant  ces  présentes  lettres  tomeriens  et 
tenrieua  lojralx  hostaîges  ai  Porraintniy  chicThun  hoste  ouert,  ai  nos 
propres  dcspens  et  missions.  Et  quinze  jours  après  de  que  nos  han- 
riens  este  es  diz  hostaiges  nos  lours  bailleriens  gaigcs  pourtsbles  et 
menables  ai  Porraintruy  dez  quels  il  pourraient  hauoir  les  diz  sexantei 
mars  d'argent  »  (Trouillat ,  Konuments  pour  »«Tir  à  l'histoire  de  l'ipê' 
ché  de  Bàle.  III,  p.  Ï92). 

(16)  Un  exemple  assez  curieux  est  fourni  par  un  acte,  encore  inédit, 
des  archives  de  Genève,  en  date  du  Î7  novembre  1390.  L'évoque  de 
Genève,  Guillaume  de  Lornay.  promet  de  payer  h  un  des  chanoines 
de  son  église.  120  livres  pour  prix  d'un  cheval,  et  donne  pour  garant 
son  propre  frère  qui  promet  de  tenir  otage  h  Nyon,  —  Au  point  de 
vue  de  l'importance  de  l'objet  vendu,  on  peut  mettre  en  regard  de  cet 
acte  une  convention  qui  a  contribué  d'une  manière  notable  à  Tagran- 
diasement  territorial  et  politique  d'une  des  républiques  suisses.  Il 
s'agit  de  l'achat  fait  par  Berne  de  la  ville  de  Thouoe  pour  la  somme 
de  20,000  il.  Berne  fournit  au  comte  de  Kybotirg .  pour  le  paiement 
de  cette  somme,  un  grand  nombre  de  cautions  qui  promettent  do 
tenir  otage,  ceuic;  de  Soleure  à  Berne,  Burgdorf  ou  Thoune,  ceux  de 
Berne  k  Fribourg,  Burgdorf  ou  Thoune  (Acte  de  1375  publié  dans  le 
Sololhumisckas  Wochmblatt,  1827,  p.  25). 

(17)  Le  22  fdvrier  1262,  l'évéque  de  Genève  prend  à  bail  une  maison 
appartenant  au  monastère  de  Bunmont  :  son  chapelaio  est  astreint  & 
payer  le  prix  du  bail,  ou.  h  défaut,  «  tcnere  ostagia  extra  insulam 
»  iatra  terniinos  civitatis  Gebennensis...  doncc  persolveret  eis  pecu- 
»  niam  supradiçtam  ■  (M.  D.  G.,  VII,  p.  318). 

(18)  L'emploi  d'otages,  dans  les  contrats  de  mariage,  est  éminemment 
fréquent.  Voyez  Friediânder,  p.  44  et  45.  Il  a  lieu  pour  garantir  le 
paiement  et  la  restitution  de  la  dot,  le  paiement  du  douaire  et  la  célé- 
bration même  du  mariage.  Le  même  acte  renferme  souvent  la  consti- 
tntion  de  deux  séries  d'otages ,  correspondant  aux  obligations  des  deux 


II  (19i;  I» 


de  faire  approuver 


.  — Ik  ttti^caMk«l*HBii|B^HarlaiMin  de  Kybourg  etdT 
I  àê  Samâe  :  poor  assurer  l'exécutJAD 
iaiti  à  l'oeeMoa  de  ce  m&rùge ,  le 
eaate  et  Kj^em^  4'«Be  fan.  •(  eehii  de  Savoie,  d'autre  part,  éu- 
MoMBt  on  oertaia  iwi>«i    d'ocaçe*  {  Zerleeder ,    Codex  diplomatitia 
toiMMM,  ■•  m-.  WiiirtMiliwgui.  Peur  m»  Soroycn.  IV.  n"  4»),  - 
Acte  4m  »  jon  1219.  relatif  «a  aariage  d'une  autre  fille  de  Tbomu, 
coata  deS*«ma.  fiéatxtx.  avec  lUTmoad  Bërai^ier.  comte  de  Pro- 
«■■ee  «t  Tataififùa  (Cavaxioet  Pronûa,  p.  122  :  Wurstemberger, 
PtÊer  tmt.  Tai !■§«».  rv.  n*  49).  —  Ba  1347.  oonTeration  eoUe  Hugues . 
eonte  de  Fotvs .  «t  R«Baad  .  aga  frère,  d'une  part .   et  Humberi  de 
Beaajeu.  d'aatie  paît,  au  aqetda  mariage  de  Eenaud  arec  Eliubelli, 
fila  A'Bwmbert  de  Beaqiea  :  constitution  de  seize  otages  réciproquet 
«'AchMfT.  SpitÙÊgimm.  IX,  p.  IH).  —  Févirier  1299.  Le  duc  Ootierl 
de  Boorgogae ,  dans  le  oootnt  de  mariage  de  sa  fille  Marguerite  ave« 
le  fils  de  PhUippe  le  fiel,  s'engage,  ainsi  que  ses  successeurs,  à  tenir 
otiVa  à  Seai  {Du  Vom.  I.  p.  SU;  Fhedl^der,  p.  92).  —  Oatules 
COBwaolioBS  poor  le  oauiage  de  Guillaume  d'Aarberg  arec  Jeanne  de 
BoCreoKnt.en  1107.1e  aeigaear  et  la  dame  de  BoSremont  s' engageât. 
pour  le  cas  oli  la  dot  n'aurait  pas  été  payée  intégralement ,  au  deraii 
larme  stipolé.  &  l'assigner  sur  une  de  leurs  terres  les  plus  voisinij 
de  Valen^n,  et.  s'ils  ne  peuvent  j  sattslaire,  par  une  cause  quel- 
conque, ils  devront  faire  tenir  otage  par  quatre  gentilshomiDea,  leuri_ 
valets  et  huit  chevaux  à  Jussey  ou  à  Yesoul.  jusqu'à  satisfactia 
complète  (Malile,  Hisloirt  dt  r«l<nytn.  p.  lOÎ) .  etc. 

(19)  En  1106,  Guillaume  de  Sabran  promet  de  se  porter  comme 
otage,  en  garantie  d'engagements  consentis  par  Stéphanie,  femme  de 
Raymond  de  Baux  et  par  ses  enfants,  envers  Raymond  Biiranger.  comte 
de  Barcelone .  pour  la  remise  d'un  cbiteau  \  Guicbenon ,  BibivA. 
Sibut..  1.  p.  24.  Friediânder,  Dos  Einiager.  Codez  diplomatietts,  n'ti. 
En  1241  l'évéque  élu  de  Lausanne  s'engage  h  préiei-  hoounage,  dani 
un  délai  déterminé,  à  Renaud  et  à  Pierre  d'Cslavayer  {Mén.  et  Doc. 
la  Suiue  rom.,  VU,  p.  44,  n'20),  et  promet,  en  cas  où  il  manquerait  ( 
cet  engagement,  de  tenir  otage,  avec  trois  compagnons,  à  Vevey  ou  I 
Moudon.  —  Le  28  mars  1261  ,  Uuigues  et  HugUtis  de  Gleteins.  pro- 
mettent, à  titre  de  cautions,  de  faire  en  sorte  que  Hugues  Palay 
assigne  b  l'abbé  d'Ainay,  avant  la  PentecAte  prochaine,  un  fief  équi- 
valent k  un  autre  qu'il  a  cédé  :  et,  à  défaut,  de  se  constituer  otages  à 
Lyon  (Guigue,  OocMments pour  tenir  à  l'histoire  de  Dombes.  I.  n"  182). 
—  Par  acte  en  date  du  31  août  1273 ,  Bumbert  de  la  Tour  promet 
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tel  ou   tel   acte   dans    un    certain   délai    (20) ,    etc. 

Tantôt  l'acte  a  pour  but  immédiat  de  constituer,  dé- 
flnitivemenl ,  une  cession  de  propriété  ou  de  droits 
réels  :  il  s'agit,  par  exemple,  d'une  donation  ou 
d'une  engagère.  Mais  celui  do  qui  émane  la  cession 
promet,  aiosi  que  ses  garants,  de  préserver  Tacqué- 
reur  de  réclamations  et  de  troubles,  et  de  l'iuderani- 
ser,  te  cas  échéant,  de  tout  préjudice.  Or,  l'olage  se 
rapporte  précisément  à  cette  obligation  éventuelle,  et, 
en  entourant  celle-ci  à  l'avance  d'une  sanction  énergi- 
que, on  sp  propose,  en  réalité,  dti  l'empêcher  de  naître 
et  de  consolider  indirectement  la  situation  juridique 
qui  vient  d'être  établie.  C'est  donc  une  assurance  d'in- 
demnisation ,  une  cautio  de  non  turbando ,  et  l'on 
comprend  qu'à  une  époque  où  la  propriété  est  souvent 
incertaine,  où  la  force  tend  h  supplanter  le  droit,  l'on 
cherche  dans  les  engagements  individuels  de  persou- 
oages  notables  une  garantie  que  les  institutions  gé- 
nérales du  pays  no  fournissent  point  toujours  suffl- 
sammenl. 

On  doit  observer,  un  outre  ,  que  le  pins  souvent  les 
actes  de  ce  genre  renfermant  la  clause  d'olage  éma- 
nent de  seigneurs  laïques  et  sont  const-nlis  par  eux  en 
faveur  d'étabiissemeula  eeclésiasliques  (21).  La  même 


Béatrix  de  Paucigny  de  lui  faire  hommftge  pour  divers  chAleaux,  après 
la  mort  de  Philippe  de  Savoie  :  aiuttonnement  hi  otage  de  Robert, 
duc  de  Bourgogne  (Valbonnais  ,  Histoire  du  Danyhiné,  Preuves,  p.  10, 
col.  2). 

(20)  D.'in3  un  acte  de  vente  et  de  donation  du  sire  Jean  d'Autvonne,  t 
l'ablwye  de  Bonraoat,  du  17  août  1292,  Perret  de  May  et  son  frfere 
Rolel ,  gai'Bntiaaf^nt  que  cet  acte  sera  approuva  par  le  fils  et  le  frère 
dudit  sire.lean  (M.  i).  H  .  XXVI,  p.  329). 

(21)  A..  Dona  en  faveur  de  MoiitlierDn  ea  1 154  (Mihn.  tt  Dnc.  dt  la  So- 
eiélé  d'Iiist.  de  la  Suisxe  i-ùtiiande,  XII,  'i'  pai'tk',  p.  21, h  île  Haut-Crêt 
en  !16I  {Mém.  Doc.  Rom  ,  XII,  2'  partie,  p.  til):  d'Oujou  en  1210  et 
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clause  se  reocoDtre  également  dans  quelques  engagè- 
res  dont  le  créancier  et  le  débiteur  soat  I'qd  et  l'autre 
laïques  (22). 

Une  troisième  et  très-nombreuse  catégorie  peut  être 
formée  par  des  documents  dans  lesquels  l'otage  s^offre 
à  la  fois  sous  les  deux  points  de  vue  iodiqués.  Elle 
comprend  les  transactions,  paix  jurées,  alliances  el 
traités,  car  ces  diverses  conventions,  auxquelles  oo 
peut  ajouter  les  sentences  arbitrales,  renferment,  soil 
des  engagements  à  des  prestations  positives,  soil  U 
confirmation  de  donations,  la  renonciation  à  des  pré- 
tentions émis<.'S,  ou  la  concession  de  droits  politiques.  ^ 
Les  parties  promettent  de  garantir  ces  dispositions  et  V 
de  réparer  tout  préjudice.  La  plupart  de  ces  actes, 
comme  ceux  du  second  groupe,  dont  ils  se   rappro-     t 


i 


l'2i4(M.  D.  B.,  XII,  I"  partie,  p.  17  et  146):  de  Satigny  en  t236(jrMi. 
et  Doc.  de  la  Société  d'hitt.  el  d'arch.  de  Gmève,  IV,  1'  partie,  p.  60); 
de  Bontnont  en  l'ÎSS  (de  Charritre,  Recherches  %ur  Ut  rires  de  Costonay. 
a"  58),  de  Romainmotier  en  1273  (M.  D.  H.,  III,  p.  531;;  de  l'abbaye 
de  Lioiicel  en  1188  (U.  Cliev.ilier,  Cartulaire  de  Lioncel,  p.  43),  etc.— 
B.  Engagéres  consenties  en  faveur  de  l'abbaye  de  Cluny  (charte  de  t096. 
ci-dessus,  p.  -'ill  et  noie  51;  de  l'église  Saint-Paul  de  Lyon  vers  1145 
(Guigue  ,  Dombei,  I  .  n'  5B) ,  et  en  avril  1247  tGuigue,  Obituarium 
EccL  S.  Pauii  Liigii..  p.  90):  d«  l'église  métropolitaine  de  la  même  ville 
en  1201  (Guigue,  Dnmbes ,  n'  35)  ;  de  Saint-Vincent  de  Milcon  en  1117 
(Livre  enchaîné,  n'  580)  ;  en  1219  et  12M  (Guigue  ,  Dombes ,  I ,  n«"64 
et  66);  de  Sainl-Mnurice-eD-Valais  en  120G  et  1258  {Gallia  Christiana, 
II,  496  et  506);  de  Romainmotier  en  mai  1272  (  JT.  D.  A.,  111, 
50),  etc. 

(22)  Voyez,  par  exemple,  un  acte  du  13  juin  1262  par  lequel  Guil- 
laume, sire  de  Frangins,  donne  en  gage  à  sa  belle-sœur  quinze  muida 
de  blé  II  percevoir  sur  ses  dîmes  et  promet  :  nddere  dictam  pecuniam 
infra  unttm  mtntem  postquam  deficersmus  i«  premitsis  tel  tenere  osîa- 
gia  ad  reqttisiiianem  dicte  YsabeUe...  Il  fouroit  deux  garants,  l'un  pour 
15  livres  et  un  pour  10  livres,  lesquels,  £i  son  défaut,  tiendront  otage 
in  ioco  securo ,  nullo  sibi  ex  parte  ejiadam  Ysabeltt  dalo  hoxpiu  {M. 
li.  &.,  V,  part.  I,  p.  35Û). 
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chentà  bien  des  égards,  sodI  conclus  entre  des  sei- 
gneurs laïques  et  des  monastères  (23). 

Mais  des  traités  de  ce  genre  interviennent  assez 
fréquemment  entre  des  seigneurs  laïques  (24),  et  l'on 


(23)  De  lt09  à  UH,  copveijtion  entre  Amaury  de  Joui  et  le  prieuré 
de  Romainmotier  {M.  D.  H.,  III,  457}.  —  En  1124,  paix  conclue  entre 
le  mâmc  prieuré  et  plusieurs  seigneurs  de  la  famille  <le  Grandson  (  Jf . 
U.  il,.  I .  l"  partie,  p.  169).  —  Convention  conclue  le  10  juillet  1123 
eutre  l'archevêque  de  Vienae,  d'une  part,  et  Guy  Dérard  et  son  épouse, 
d'autie  part  (U.  Chevalier,  Caftulaire  de  Sainl-André-ie-Haa.  Appen- 
dice, n°  78).  —  En  1134,  promesse  de  Giiigue,  dauphin,  comte  dAlbon, 
envers  les  chanoines  de  Romans  (Salvaing.  Usage  des  fiefs,  II.  p.  121). 
—  Traitiis  et  engageiuents  en  faveur  de  Salut- Vincent  de  Mâcon  au 
douzli:me  siècle  {Lirre  enchaîné ,  n"*  G04,  612,  d'âî).  —  En  1177.  trans- 
action entre  le  comte  Hurabert  de  Savoie  et  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
[GaUia  Chritliana,  XII,  p.  492).  —  En  1 179,  transaction  entre  ce  même 
comte  et  l'évéque  de  Sion  (Gibrarlo  cl  Promis,  p.  79).—  En  1186, 
traité  entre  l'évûquc  de  Genève  Nantelme  et  le  comte  *le  Genevois  ;  on 
établît  l'obligation ,  pour  trente  vavasseurs ,  de  venir  en  otage  deux 
fois  par  au,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  ce  que  la  paiï  soit  réparée  (Spon, 
Histoire  de  Genève.  Preuves  .  n"  18  ).  —  En  l  lai ,  traité  entre  Ëcatrix, 
comtesse  d'Aibon,  et  l'abbé  de  Cleiry  {U.  Chevalier,  InttenKtire  des 
archives  de*  jPaitpftws  de  CrwoWe,  de  1277,  n"  2,  p.  29).  — En  1200. 
convention  portant  cession  de  droits  entre  les  comtes  de  Gruyère  et  le 
chapitre  de  Lausanne  (M.  D.  II.,  XXil,  p.  24).  —  En  1226.  transaction 
entre  le  aire  de  Fauclgny  et  le  prieuré  de  Payerne  (  Jf.  D.  R.,  XX  , 
p,  270).  —  En  1273.  arbitrage  eutre  les  sires  de  La  Sarraz  et  l'abbé  du 
Lac-de-Joux  (Jf.  D.  H.,  I,  i'  partie,  p.  180).  —En  février  1287,  Henri 
de  Verfay,  chevalier,  se  désiste,  moyennant  une  rente  annuelle  de 
10  livres,  de  tous  les  droits  qu'il  pouvait  exercer  contre  la  maison  des 
Peuillées  (Guigue,  Bombes,  1G6,  ^  234). 

(24)  Jugement  arbitral  entre  Aymar  de  Poitiers,  comte  de  Valenti- 
nois,  et  André,  dauphin,  comte  de  Vienne  et  d'A.lbon  (Salvaing, 
Usage  des  fiefs.  II,  p.  121).  —  Le  24  mars  1229,  traité  entre  le  comte  de 
Genevois  et  le  sire  de  Faucigny  (,tf.  D.G..  VII,  p.  291).  — En  mai  1273, 

luguea  de  Montferrand,  clievalier,  étant  tombé  dans  la  malgrdce  de  sa 
''très-redoulée  et  noble  dame  Alix  ,  cotutcsse  palatine,  lui  promet,  par 
serment  solennel ,  qu'il  ne  la  courroucera  plus  tant  qu'il  vivra,  s'obli- 

peant  h  lui  payer  la  somme  de  500  marcs  d'argent  s'il  manquait  à  S4 

gromcsse.  Il  oblige  h  cet  nffel  h  ladite  dame  tout  son  héritage  ei  ses 
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peut  méuiti  distinguer  uo  groupe  spécial  formé  des 
actes  par  lesquels  uu  scigaeur  s'engage,  avec  uo  cei 
taiu   nombre  de  Viissaux,    vis-à-vis    des    bourgeois 
dont  il  vient  de  confirmer  les  libertés  f25}. 


biens ,  meubles  et  immeubles ,  et  met  en  «a  inàin  cinq  plelges  qui  tien 
droni  otage  on  la  \'ille  de  Dôle  ou  de  Gray  {Charte  des  archivet  dépar~ 
ttmtntaUi  du  Doubi,  communiquée  par  M.  Duvemois  à  M.   Frcd.  de 
Oingins.  X.  D.  H.,  XXVIII,  p.  357).  —  Le  22  mars  1287.  traité  d'Anne- 
masse,  entre  le  comte  de  Savoie  et  celui  de  Glenevois  ;  nombreux  ga- 
rants fournis  par  ce  dernier  et  devant  se  transporter  comme  otages i 
Lyon  (M.  D.  G.,  XIV.  201,  'ÎOS).  -En  I3I&,  sentence  arbitrale  de  Louis 
de  Savoie  entre  Friboupjf  et  les  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  Billeas 
l'arbitre  condamne  à  une  peine  de  500  livres  celui  qui  violerait  tes  dis- 
positions arrêtées  par  la  seateaOe  (  Werro,  II,  p.  59). —  En  134S>  ou  1350, 
(rêve  entre  Eudes  de  Saulx  et  les  amis  d'Henri  de  Vautoux  ,  lesquels 
•'engagent  u  à  venir  en  hostaiges  à  la  ville  de  Dijon  en  hoiteler  hw 
ehaicun  lelon  fon  eitat  laulx  que  li  dix  metsire  Guillaume  de  Vergtyru 
tiendrait  pai  man  il  tarait  tenui  d'avoir,  et  l'ai  promit,  hun  chevalitf 
ou  dout  escuiert;  ne  ne  («iwrnmt  partir  de  (a  dite  ville  jusqtus  à  lani 
qu'ili  heutnnt  payé  la  dite  poigne  »  (Simonnet,  p.  139).  —  Le  23  juin 
1373 ,  Louis  de  Cossonaay  se  porte  garant  au  seigneur  de  Montjoie 
envers  Tbiébaud  Vil ,  seigneur  de  Neucbâtel  :  u  Et  »i  le  contre  avetMii 
le  dit  mons.  Loyi  de  Cossenay...  promect  par  son  lerment  jurey  tut 
laints  ivangiks  de  Dieu...  de  (oitmer  en  ottaige  à  Lisle  tur  Doubt. 
à  Blamonl  ou  à  Neufchastel ,  auquel  que  mieux  ))lairu  au  dit  seignow 
de  Ntufchaiiel,  en  personne  ,   à  deux  chevaux  et  de  y  demourer  à  <et 
fraii  jimques  à  pleine  satisfaction»  (de  Charrière,  Recherches  sur  l«J 
lires  de  Cossonay,  n'  iG).  —  Transaction  passée  le  3  mars  1382  entre] 
Jean  de  La  Baume,  fiLs  de  Guillaume,  seigneur  de  l'Àbergement .  ell 
François,    seigneur  de  Sassenage  (Salvaing,    Usage  de^  fiefs,   Ii,| 
p.  1Î2). 

(55)  En  1 164,  charte  de  Berlion,  sire  de  Moirenc ,  an  faveur  des  bour- 
geois de  cette  ville  (  Yalboiinais.  histoire  du  Vauphiné,  Il .  p,  \T y  — 
En  \1U,  traitt^  entre  Jean  ,  comte  de  Cbllon,  et  les  citoyens  de  Besan- 
çon :  la  promesse  d'otage  émane  du  comte  lui-même;  elle  est  corro- 
borée par  plusieurs  de  ses  vassaux  (Guillaume,  Histoire  généalogique 
des  sires  de  Salins,  II,  p.  105).  —  31  mai  1257.  Traité  de  paix  entre 
le  comte  Thomas  dé  Savoie  et  les  reprL'sentauCs  de  la  ville  d'Âsti ,  ren- 
fermant entre  autres  une  stipulation  d'otage  (  Hisiorict  Patriœ  Mo- 
hu-n.,  II,  p.  1950). 
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Celte  revue,  qu'il  eût  été  facile  de  prolonger  et  de 
développer,  monlre  que  le  syalèrae  d'olages  était  em- 
ployé pour  les  actes  les  plus  divers  de  la  vie  sociale 
et  juridique  et  qu'il  formait  un  rouaga  du  droit,  pu- 
blie, aussi  bien  qu'une  obligation  accessoire. 


^ 


III 


La  promesse  de  tenir  otage  peut  émaner  exclusive- 
ment du  débiteur  principal  (26). 

Néanmoins,  le  plus  souvent,  on  voit,  à  côlé  de  lui 
ou  sans  lui,  s'engager  un  ou  plusieurs  garants.  lis  sont 
appelés  obsides,  fidejussores  et  obsides,  car,  en  général, 
ils  cautionnent  la  dette  principale,  de  telle  sorte  que 
c'est  un  engagement  personnel  qu'ils  corroborent  par 
cette  ciause  spéciale.  Et,  d'autre  part ,  il  y  a  toujours 
un  cautionnement  virtuel  dans  ce  sens  que,  pour 
échapper  à  la  contrainte  d'un  séjour  fixé  à  l'avance, 
les  otages  ont  intérêt  à  ce  que  le  créancier  soit  satis- 
fait Le  fidcjussor  a.  recouTS  contre  le  débiteur  principal, 
et  l'on  voit  môme  celui-ci,  par  un  acte  exprès,  lui  pro- 
mettre indemnisation  et  corroborer  h  son  tour  sa  pro- 
messe par  l'engagement  de  se  constituer  otage  sur  la 
réquisition  du  garant  (27). 

Le  nombre  des  obsides  varie  beaucoup,  mais  ne  dé- 


(26)  Ainsi  Eberhard  de  VendelincoLirt  en  1328  (note  15),  le  duc  Robert 
de  Bourgogne  en  IÎ99  (note  18),  etc. 

(27)  Charte  du  C  avril  1398  {S.  D.  B-,  XXII  ,  p.  263) ,  par  laquelle 
le  comte  Rodolphe  de  Gruyiire  et  son  fils  s'engagent  à  indemniser 
entièrement  Nicolas  de  Btonay  qui  s'était  conslitué  leur  caution  et 
Otage  envers  un  marchand  de  Friboiirg  pour  un  prêt  de  2,000  florins. 
Le  comte  et  son  Qls  promettent  d"  tenir  otage  à  Fribourg  sur  In  réqui» 
giUon  de  Nicolas  de  Blonay.  D'aprfeiï  Friedliinder,  p.  47,  cette  com- 
binaison de  l'otage  apparaît  trfes-rareinent. 

1874.  —  HEVCE  DE  LÉGISLATION.  30 
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pend  point  do  la  qualité  du  débiteur  ni  de   l'impor- 
tance de  l'affaire  {28j. 

Dans  la  régie,  les  otages  sont  teous  soiidairemen 
pour  la  tolalil'".  de  îa  dette  ;  c'est  par  exceplion  que  la 
convention  resirfeint  rengagement  de  chacun  d'eux  à 
une  partie  de  la  somme  due  ou  à  un  montant  déter- 
miné en  cas  d'indemnisation  (29j. 

L'engagement  relatif  à  l'otage  était  en  thèse  géné- 
rait^,  strictement  personnel.  Il  faut  une  clause  ex- 
presse, pour  que  l'héritier  succède  purement  et  sim- 
plement à  ce  genre  d'obligation  (30). 

On  rencontre  beaucoup  plus  fréquemment  une  sti- 
pulation d'après  laquelle,  à  la  mort  d'un  des  garants, 
le  débiteur  est  tenu  de  le  remplacer  et  les  autres  as- 
treints à  tenir  otage  jusqu'au  moment  où  le  nombre 
primitif  aura  été  rétabli  (31j. 

(■i8>  Friediânder,  p.  61.  Lea  chartes  que  nous  avons  consultées  con- 
iiiuieut  celte  observation. 

(29)  «  Utruiiiijue  illoruin  de  lercia  parte.  ■»  Acte  de  1236  {M.  D.  G., 
IV,  i'  {mrtie,  p.  (jO).  —  D'après  la  charte  de  mai  1273  (note  24),  chacan 
des  pleiges  de  Hugues  de  Montferrand  est  tenu  pour  cent  marc*. 
—  Sentence  arbitrale  de  1315  (même  note)  :  «  quilibet  in  centuni 
libris.  11 

(30)  •  Ita  tamea  quod  si  quis  Adejuasor  dum  esset  in  ostagio  more- 
retur ,  non  posset  illi  christiaiia  sepultura  negari,  set  hères  iliius  loco 
eîus  fideiussor  easet  et  oslagium  facere  teneretur.  »  Charte  de  l'210 
(Mule  21).  —  a  Aliocjuin  lenebit  idem  Guerricus  vel  hères  ejiis  ostagia 
in  Castro  Albone.  "  Charte  de  l"2ii  (même  note).  —  C'est  quelquefois 
le  débiteur  qui  s'engage,  ainsi  que  ses  successeurs,  à  tenir  otage  :  par 
exemple,  Robert,  duc  de  Bourgogne  ,  en  1299  (note  18). 

(31)  «  Et  omnes  lii  obsides  lali  pacto  missi  sant  :  ut  si  aliquis  oorum 
mnnaturpostquaiu  ceteri  moniti  fueruiit  obsidiutn  teiieantdonecTivus 
plu  murtuo  mittatur.  »  Acte  de  1121  (note  23).  —  c  Si  aliquis  vel  ali- 
qui  eoruœ  deceaserint  alii  debeot  in  obstagîum  stare  donec  alius  vei 
alli  loco  eorum  fucrunt  dati.  »  Acte  de  I186(méme  note).  —  Une  charte 
de  1117  prévoit  plusieurs  cas  dans  desquels  l'otage  doit  être  remplace, 
a  Tali  pacto  quod  si  unus  obicrit  ex  illis  vel  se  monachum  fecerit  aut  ai 
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C'est  aux  classes  nobles  qu'appartiennent ,  le  plus 
habilLietlemeDl,  les  persounes  soumises  à  l'otage  :  che- 
valiers, dynastes  et  princes  de  très-haut  rang ,  figu- 
rcnt,  h  ce  litre,  dans  les  documenls.  Ce  sont,  d'ordi- 
nairc,  les  vassaux  d'un  seigneur  qui  s'engagent  per- 
sonnellement en  sa  faveur  (32;,  et  la  privation  de  leurs 
services  est  comptée  comnaeun  des  éléments  qui  ren- 
dent cette  sanction  pratiquement  efficace,  préeisément 
parce  qu'elle  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  débi- 
teur. On  voit  aussi  l'otage  promis  par  des  seigneurs 
du  même  rang  ou  de  rang  supérieur  à  celui  qu'ils 
consentent  à  cautionner. 

L'otage,  néanmoins,  n'est  le  monopole  exclusif 
d'aucun  ordre,  d'aucune  classe  de  la  société.  Les  pres- 
criptions des  slaluls  municipaux  témoignent,  indé- 
pendamment de  maintes  chartes  expresses  ,  que  les 
bourgeois  sont  soumis  à  ce  genre  de  cautionnement. 
Mais,  en  oulro,  une  ville,  envisagée  collectivement, 
joue  ce  même  rôle,  sauf  à  en  confier  rexercice  effec- 
tif à  quelques-uns  de  ses  représentants.  C'est  ce  qu'on 

diutiirna  peregrinalione  moratus  faerit  quod  ceteri per  quam  sciverint 
aut  ad  ralionem  positi  fueiint  iiifra  XUII  dics  se  iu  casUM  Bellijoei 
obsides  sccuadum  luetam  ubsidibus  terminatam  coiiJucaïUur  et  inde 

non  exeant  usqucquead  ooliciam  decani  maticensis allusloca  iUius 

reslitttaturo(t)rre  enchaîna,  n°  586,  voy. note  21,  B.).  La  même  clause 
se  rencontre  dans  des  documents  de  lii  Suisse  aUemaiiifjue.  Blumer. 
op.  cit..  p.  175.  niimtachli,  I,  p.  382. 

(32)  Salvaing  (  Usage  tien  fiefs ,  Il  ,  p.  1 134  )  parle  de  l'otage  k  propos 
des  fiefs  de  pléjurc.  •  J'ai  remarqué  que  lorsque  les  vassaux  se  reri- 
daieiit  pièges  Je  leur  seigneur,  ils  s'obligeaient  à  tenir  otage,  Unere  fii- 
tagium,  dans  un  lieu  convenu  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  exccutiS  leur 
proiiieàse.  j<  Au  nombre  des  obligalions  imposées  aux  mililea  de  Saint- 
Martin  di;  Bromeces  envers  le  monastcre  de  Saînt-Vicior  de  Marseille 
par  Irunsactiou  du  9  novembre  1182,  on  trouve  :  "  Debent  iusuper  fa- 
cere  ûimantiain  et  ostagium  abbati  et  priori  majori  cum  eis  opus  fue- 
riti.  »  {Cariuiaiie  de  Sainl-Yiclor  de  Marseille,  n°  223.) 


"d7 


,de 


> 


'^v 


42>  W  *'^^'mSNBU 

pend  point  dr  ^^ pfir  la  villo  de  B-" 

tance  de  l'aT  ^est  auforisé  ' 

Dans  la  ^  du   peU' 

pour  la'  'ir  oi- 

conve*  7< 

uno  *iiagisi 

m'  .*jure  dans  l'enceinte 

.dntir  la  réparation  du  dommagb 
-,^re  a  pu  causer  à  la  seconde  en  lui  poi. 
cours  (34j. 

Enfin ,  les  paysans  ne  sont  point  restés  tout  à  fait 
t-lrangt Ts  à  l'otage  (35). 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ils  s'y  trouvent  soumis, 
soit  à  titre  de  débiteur  principal,  soit,  et  plus  souvent 
encore,  à  titre  de  caution  (36). 

Les  chartes  bernoises  nous  fournissent  des  exem- 
ples d'otage  émanés  de  femmes.  Ainsi ,  le  29  mai 
1504,   on  trouve  un  engagement  en  raison   duquel 

(33)  Charte  de  1  i87  ,  citée  par  Rlieinwald. 

(34}  I  Rt  si  coiitingerctalteramcivitutuai  venireiaadjutoriamalterius 
civitaliâ,  quidquiddaiûniiaadjutùi'iûillâ  inferretilli  civilati  vei  faceret, 
exceptia  gallinis  et  feno,  postfjuarn  dfiranilieatiis  hoc  obtinuerit,  ut 
)us  est,  ab  inde  Scullclus  et  Consilium  statim  post  qiiindenam  elapsam 
se  recipcre  tenentiir  in  altéra  uivitate  ,  nec  inde  recedere  donec 
ipsum  dainnuia  rcslitutum  ftierit  si  piius  non  fucrit  emcndatum  » 
(Werro,  Recueil  ftipimnatiiiue  du  canton  de  Friliourg.  1,  p.  108). 

(35)  Voyez  un  acte  de, 1550,  éinand  de  paysans  de  l'ancien  comté  de 
Kybourg,  dans  le  territoire  dépendant  de  Zurich  (Bluntschli ,  I ,  p. 
2Û3). 

(36i  Souvent  les  otages  établis  par  une  seule  cl  mâme  personne  ap- 
partiennent h  des  conditions  sociales  trfis-diverses.  Ainsi,  Renaud  de 
Forez  assigne  it  Humbert  de  Beaujeu.  .'»  titre  de  fidejnssores  et  absides  ■■ 
•  Guidoncm  de  Tyer  canonicum  I-ugdunensenj ,  llugonem  de  Coray 
decj.nuni  Montisbnisonis,  Fulchcrium  Guerrici,  Willelmnm  de  Auge- 
roles  milites,  et  Villelmiiin  de  Veneto  burgensem  Montisbnisonis  » 
(Coiiti-al  de  JJ;iiiçaillcs  do  1247,  note  18). 
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il 


A^ucune  forme  ^ 
vention  d'otage.  EU. 
même  qui  constate  l'obi 
blit  le  rapport  juridique  do 


,    convention.,  II  s'agit.  Je  plus 
^}  d'un  bourg,   et  l'on  peut 
Créancier  est  une  abbaye  ou 
^■j^aurice  en   Valais,  Saint- 
i  i  p^^^^  toujours  au  siège 
fi  '-  ;^'"^s'''ïue  que  les  absides 
^Ji^temx,  qui  paraissent 
"^"/'■lus,  en  Alleuaagncj 
i  h  ^'otage,  ne  le  sont 
.^,  5  avons  sous  les 


^  f  au  même  titre 
?  f stère  de   l'île 


le  maintien.  Mais  habituelleu  ', 

caution  place  son  engagement  soi.  -er  deux  ou 

sa  bonne  foi  [fide  ma ,  bona  fide)  ou  est  laissé 

un  serment.  t  trans- 

La  convention  se  réfère  par  des  lertnu,^     ®  ^^^' 
{tenere  oslagiiim  ,  intrare  oslagium,  stare  o6si,i     ^^^  ^^ 
aux  obligations  établies  par  la  coutume,  en 
tcmpsqu'elle  les  modifie  à  certains  égards  outix»*"" 
précision  les  points  qui  varient  néccssairemem  v^ 
cas  à  l'autre. 


du 


^^^ 


les  obligations  résultant  du  pactnm  osUujii  se  rap, 
portent  essentiellement  au  séjoui;  dans  une  localiiù 


(37)  a  Si  vero  dicliis  debitor  mulier  est  vel  erit  illH  similiti-'r  com> 
pellatiir  ad  lenendiim  inJc  hosUgiea  dicta  curia  ut  siipra  dictiim  eat 
per  oninia  Av.  dcbilore  masculo  co  exceplo  ([iiod  ipsa  tiuUicr  luistagia 
dicta  non  teiiuiit  in  loeo  illo  ubi  homines  tcncat  c<x  sed  iii  doiuo  stiu 
vel  patris  sui  vei  lu.itiis  vel  iiiausi  aut  socuii  vel  sucnis  suas  vel  in 
domo  ubi  tnornbitiir  slagiatn  faciendo  »  (Slaliits  de  Marseille,  lit).  II  , 
cap,  I  ,  g  21  ,  cit(5s  par  Ducaiigc,  IIL ,  p.  707). 
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vûil  dans  divers  actes  conclus  par  la  ville  de  Derno  su 
quioziéme  siècle.  Le  créancier  est  autorisé  à  désigner, , 
lo  cas  échéant,  trois  membres  du  petit  ou  du  grand 
conseil  el  les  sonimof  de  tenir  otage  (33).  Dans  le 
trailii  d'allianco  Conclu  en  1271  entre  Fribourg  et 
Berne,  on  prescrit  que  les  magistrats  d'une  de  ces  vil- 
les doivent  se  rendre  dans  l'enceinte  de  la  ville  alliée 
pour  garantir  la  réparation  du  dommage  que  la  pre- 
mière a  pu  causer  à  la  seconde  en  lui  portant  se- 
cours (34). 

Enfin ,  les  paysans  ne  sont  point  restés  tout  à  fait 
étrangers  à  l'otage  (35). 

Quant  aux  ecclésiastiques,  ils  s'y  trouvent  soumis, 
soit  à  titre  de  débiteur  principal,  soit,  et  plus  souvent 
encore,  à  titre  de  caution  (36). 

Les  chartes  bernoises  nous  fournissent  des  exem- 
ples d'otage  émanés  de  femmes.  Ainsi,  le  29  mai 
1504,   on  trouve  un  engagement  en   raison  duquel 


(33.1  Charte  de  I  Wl ,  citée  par  Khelnwald. 

(34  !  •  Rt  si  contingcret  alterAiii  ci  v  iiAtum  vcnire  in  ndjutoHutn  aTt«ritt> 
civitJilis,  qiiidquiddamniinadjutoi'ioilla  inrcrrctilli  ci  vital!  vel  hcent, 
cxceptis  i^alliniâ  et  feno ,  pustquam  iJainnificutuâ  hue  obtinuerit,  tit 
jus  est.  ab  lude  Sculletua  et  Consilium  atalim  post  quindenum  elapssm 
se  recipere  tcnentur  iii  aitcrn  ctvitate  ,  ncc  inde  recéder»  donec 
ipsuin  tlamnuin  restitutuin  (iicrit  ai  prlus  non  racrit  emcndAtutn  •< 
(Werro,  Hecutil  diplomalîtjuf  du  runlun  de  Friboura.  1,  p.  108). 

i'35)  Voyez  un  acte  de.lSSO,  •Jinanô  di!  paysans  de  l'Ancien  comté  ie 
KyboufK.  dans  le  territoire  dépendant  de  Znrlcb  (Blunlschli ,  I,  p. 
203). 

(36  Souvent  los  ot«ges  établis  par  une  seule  et  mime  personne  Ap- 
partiennent h  des  conditions  sociales  t^^sH]ive^ses.  Ainsi,  Renaud  dr 
Vurt-i  iKiSigne  ii  Uumbcrt  de  Uoaujeit.  h  titre  de  ftdejvtiortt  et  obtidet  ■ 
•  Guidiiiteui  lit'  Tyer  canoiiicum  I^iigdiincn&cm,  llu);oiiein  de  Conf 
d(*ci<niiiii  Mi->iili<iltrus«nis,  Fulcliorium  Giierrici,  'Willelniitni  de  Âqge- 
roic*  Miillles,  m  Villrlinum  de  Voncto  bur^ensem  MonUsbniaoais  • 
(CoiiUat  de  Uarivaitics  de  l'iiT.  notn  \B\ 
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la  débilrice  promet  de  se  rendre,  avec  quatre  cau- 
tions, dans  une  aiiberfço  (|ii'in<li<|UGra  le  cpt^ncier.  Les 
slatuls  dti  Marseillo  admellcînt  Totapo  dps  feramos, 
mais  d'iiiio  ttianiore  milisèe.  <"f?sl  (l;ins  iinn  maison 
parliculiôro  que  leur  siijour  doit  s'effectuer  (37;. 


IV 


Aucune  forme  particulière  n'est  prévue  [lour  la  con- 
vention d'otage.  Elle  a  lieu  d'ordinaire  dans  l'acte 
tnême  qui  couslate  l'obligation  urincipalc  ou  qui  éta- 
blit lo  rapport  juri(li(|ue  dont  on  se  propose  d'assurer 
le  maintien.  Mais  babiluellement  le  débiteur  ou  sa 
caution  place  son  engagement  sous  l'égide  spéciale  de 
sa  bonne  foi  {fide  stta ,  bona  fide)  ou  le  corrobore  par 
un  serment. 

La  convention  se  référé  par  des  termes  généraux 
{tenere  ostagivm,  intrare  ostaginm,  slare  absides,  etc.) 
aux  obligations  établies  par  la  coutume,  en  même 
temps  qu'elle  les  modifie  à  certains  égards  ou  li.xo  avec 
précision  les  points  qui  varient  nécessairement  d'un 
cas  à  l'autre. 


ss  obligations  résultant  du  purtnin  0!>(,tij,i  s';  r;ii>- 
portent  essentiellomont  au  séjoui;  dans  uae  locuiilé 


(37j  o  6i  vero  diclus  dehilor  rouller  est  vel  cn'l  tUa  simillter  corn» 
pollatiir  ad  tenenduin  iiidc  boslAgic  u  ilicts  ciiri»  ut  iih|ii-a  itlctiim  «st 
per  '"tniiia  de  dcbitore  masculo  co  l'^copto  i)(iod  ip>yi  millier  lioslagla 
dieu  non  leiionl  in  locu  iilo  ubi  >io<iiini"s  U'ni<nt  c.-i  scd  lu  douiu  iim 
vcl  p.itris  siii  vel  niotiis  vel  ninnsi  Rut  sociti  vel  socriis  «uiC  vol  in 
domo  tibi  niorabitur  slngiom  fnciendo  •  i^SlaluU  de  Marwiltc,  llb.  Il  , 
cap.  I  ,  I  21 ,  cic<^  por  Diicniigc,  III ,  p.  TOT}. 
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déterminée  :  mais  nous  devons  rechercher  ea  outre 
depuis  quel  instant  l'otage  est  astreint  à  cette  rési- 
dence et  quelle  en  est  la  durée. 

A.  Quant  au  premier  point ,  en  raison  du  caractère 
accessoire  de  la  convention  dont  il  s'apit ,  elle  ne 
saurait  produire  d'effet  avant  que  soit  échu  le  terme 
auquel  Tobligalion  principale  devait  .s'accomplir,  ou 
avant  qu'il  y  ait  eu  trouble  opposé  à  l'élaL  légal  et  par 
conséquent  préjudice  causé.  Mais ,  en  général ,  on 
exige  une  mise  en  demeure  de  la  part  du  créancier  (38) 
et  même,  en  outre,  Irès-souvcnt ,  l'expiration  d'un 
certain  délai  h  partir  de  la  mise  en  demeure.  Ce  délai 
est,  par  exemple ,  de  huit,  dix,  quatorze  ou  quinze 
jours  et  même  de  quarante  jours  (39).  Plusieurs  de 
ces  termes  se  retrouvent  fréquemment  dans  la  procé- 
dure du  moyen  âge. 

B.  Le  lieu  où  l'otage  doit  s'effectuer  est  en  général 


(38)  o  Mox  ut  ipsi  super  hoc  a  Prions  vel  ejus  le^ato  commoniti  essent  » 
(Convention  entre  Ammiry  de  Jeux  et  Romainmotier  citée  note  '23).  — 
«Et  finited'y  satisfaire  le  lendemain  des  termes  échus  »  Charte  du  3  mars 
1382,  not5-24).—  «  Tantôt  le  dit  terme  passé  »  Cliarta  de  1421  (noie  14). 

(3{))  R  jauri.  u  Infra  octc  dies  postquam  fueriot  rcquisiti.  »  Acte  de 
IÎ47,  note  18. —  «  Que  huit  jours  après  que  nous  aérions  requis  du  dit 
mon  sjf  Pierre  ou  de  son  commandement  portant  les  présentes  lettres.» 
Actedu26  mars  1328 (nota  15).— Voyez  deux  iictea  de  1244  (noie'2).  A.). 

10  jours.  «  Ad  decem  dies  ex  quo  a  vobis  vel  vestris  couimunitus 
fuero.  »  Acte  de  II&6  (note  19). 

14  jours.  Acte  de  1  l45(note  21 ,  B.).  «  Infra  XtV  dies  ex  quo  a  cano- 
nicia  Sancti-Pauli,  etc.  a  —  Voyez  aussi  l'acte  de  1117  (mé-iiie  noie) 
et  Guillaume  ,  Sires  de  Salins,  TI,  p.  lO'î. 

Ibjonrs.  a  Infra  quindecim  dies  postqu»m  a  vobis  super  hoc  fiieri- 
niug  reqiiisiti.  »  Acte  du  31  août  1273  (note  10),  —  Voyez  Ltrre  en- 
chaîné, u»  632,  cl  Sentence  arbitrale  de  1315  (Werro,  II.  n"  63). 

■iO  Jours.  «  Et  isti  post  XL  dies  in  ostagium  redire  tenentur  ad  siim- 
munitionem  archiepiscopi.  «  Actes  de  11D3-1195.  —  Voyez  au-ssi  les 
.-ictes  do  1200  et  de  1226  (note  2.3;. 
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stipulé  à  l'avance  dans  la  convention.  Il  s'agit,  le  plus 
souvent,  d'une  ville  ou  d'un  bourg,  et  l'on  peut 
observer  que  lorsque  le  créancier  est  une  abbaye  ou 
un  chapitre  (ainsi  Saint-Maurice  en  Vaîais,  Sainl- 
Vincent  de  Màcon) ,  c'est  presque  toujours  au  siège 

^Inême  de  l'établissement  ecclésiastique  que  les  obsides 
doivent  se  transporter.  Les  châteaux ,  qui  paraissent 
avoir  élé  presque  entièrement  exclus  ,  en  Allemagne, 
comme  localités  désignées  pour  l'otage,  ne  le  sont 
point  dans  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux  (40).  Enfin,  l'on  trouve  indiqué  au  même  titre 
une  île  du  Rhône  (41)  ,  et  le  monastère  de  l'île 
Barbe  (42). 

I  L'acte  constitutif  de  l'otage  peut  indiquer  deux  ou 
plusieurs  localités  entre  lesquelles  le  choix  est  laissé 
aux  obsides  (43) ,  ou  se  contenter  d'exiger  leur  trans- 
port sur  un  point  quelconque  de  telle  ou  telle  con- 
trée (44).  Dans  d'autres  actes  ,  au  contraire  ,  c'est  le 
créancier  qui  se  réserve  absolument  la  désignation  du 

lieu  d'otage  (45). 


(40)  Les  deux  exemples  d'otage  du  oiuiëme  siècle  ne  rapportent  à 
deux  châteaux  :  ceux  de  Rottier  et  de  Signia.  On  voit  rnenlionnés  en 
outre  ceux  de  Beaujeu  en  H 17,  de  Belaiont  en  IIS'S,  de  Peron  et 
d'Aubonne  au  treizième  siècle. 

(41)  Charte  de  1156  (note  19). 

(42)  Charte  de  1186  citée  par  Ducange,  FV,  745. 

(43)  Chartes  de  1200  (note  23  )  «  apu<î  Viviàcum  vcl  apud  Meldu- 
Bum  ,  et  si  aliqua  Justa  occasione  ire  ia  aliquo  istorum  locorum  non 
possent  apud  Pontem  vel  apud  Cerbères  ;  »  —  de  1*125  (id.),  h  Moudnn 
ou  Estavayer  ;  —  de  1244  (note  17) .  «  ubi  nobis  placuerit  apud  Viveis 
vol  apud  Melciiimini;  n  —  de  1407,  u  uu  h  Jussvy  h  Vesotil  »  (note  18). 

(44)  a  Se  lenfire  obslagia  in  Lombardia  ita  qiifid  non  deliet  inoQtcs 
transire  quûiisqiie...  »  Acte  de  1219  (note  Ifi.) 

(4â)  M  "Vtinirent  in  locniu  qnum  caoonici  supiiidict<B  cc.-lesiœ  cis 
constituèrent.  »  Acte   de   1 134   du  Carlidaire  tk}Saint-DermT4~(l^e- 
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Abstraction  faite  de  la  détermination  précise  d'an 
Béjour,  les  otages  ne  mènent  point  la  triste  existence 
de  prisonniers.  Ils  sont,  d'après  les  termes  mêmes  de 
la  convention ,  accompagnés  de  serviteurs  et  de  che- 
vaux dont  le  nombre  est  fixé  à  l'avance  (46^'.  C'est 
dans  une  hôtellerie  qu'ils  doivent  se  transporter  (47). 
Leur  vie  est  celle  de  gentilshommes  qui  reçoivent  leur 
amis  et  s'efforcent  d'employer  joyeusement  leurs  loi- 
sirs forcés;  les  festins  sont  abondants  et  prolongés.  11 
Le  proverbe  souvent  Têpéié:Geiselmahl  kOstliche  Mah^Ê 
(repas  d'otage,  repas  somptueux)  a  peint  fidèlement " 
les  habitudes  consacrées  (48).  Tous  ces  frais  retom- 
baient en  premier  lieu  sur  les  otages ,  et ,  en  défi- 
nitive ,  sur  les  débiteurs.  Plus  d'un  chevalier  qu' 
eût  pu  faire  face  aux  obligations  principales,  fut  ruiné 
par  le  cautionnement;  et  divers  documents  du  moyen 
âge  indiquent  les  dépenses  résultant  de  l'otage,  od 
même,  plus  spécialement  les  dépenses  occasionnées 
par  les  festins,  comme  un  des  motifs  qui  déterminent 
une  aliénation  lerriloriale  ou  la  concession  de  droits 
financiers  (49).  , 


BomttfM  (Salvaipg,  Uioge  des  fiefs,  II,  p.  121).  —  «  Âpud  sauctmn  Mau- 
riliutn  vel  ubicunque  abbati  visum  fueril.  ■  Acte  de  1177  (note  23).  ^H 

(46)  •  Tenir  otage  avec  10  chevaliers.  »  Acte  de  1220,  cité  par  Sal'^l 
vaing,  II,  p.  121.  — «En  personne  et  à  deux  chevaux,  n  Acte  de  1273 
(note  2i).  —  «  Ipso  personaliler  cuin  uno  sciitifero  unoque  famulo  et^^ 
tribus  eqiiis.  »  Acte  'du  6  avril  1308  (  M.  D.  R.,  XXII,  p.  263).  —  •  ]^M 
deux  chevaux.  »  Acte  de  1421  (note  H).  ^^ 

(47)  »  CLez  un  hôte  ouvert.  »  Acte  du  26  mars  1328  (note  15).  —  o  In 
domo  publici  liospitis,  »  Acte  ci-dessus  indique  du  0  avril  1398.—  olo 
oin  olfencs  Wirlhea  Haus.  «  Acte  de  1375  (note  16) 

(48)  Eiseiihitrt,  DenUchei  Prh-atrecht  ans  Spriehwôrlem,  p.  365.  Gr 
und  Dietherr,  Deutsche  liechlssiirichitUirler,  p.  214. 

(49)  Vente  au  couvent  de  Cappel ,  le  20  mars  1267 ,  propler  yrat 
trpensas  obsidum  (Kopp,  Urkiimhn,  II,  n"  62). —  Vente  h  Welling* 
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Bientôt  l'accent  est  rais  sur  cet  élément  pécimiairo 
plus  encore  que  sur  la  restriction  de  la  liberté.  Ce 
changement  de  point  de  vue  se  traduit  dans  deux  or- 
dres de  dispositions  qui  tendent  h  (ransfornier  entié- 
renaent  l'institution  primitive.  En  premier  lieu  les 
otages  peuvent  se  faire  représenter  par  des  vassaux  ou 
des  serviteurs.  Ce  remplacement,  qui  n'était  d'abord 
permis  que  pour  motifs  graves  ,  a  lieu  plus  tard  ar- 
bitrairement et  se  trouve  même  prévu  dans  la  con- 
vention. Plus  tard,  c'est  le  créancier  lui-même  qui  se 
réserve  le  droit  de  séjourner  dans  une  localité  déter- 
minée; ce  séjour,  par  lequel  il  peut  se  faire  rempla- 
cer, n'a  qu'un  but  :  augmenter  les  frais  du  débiteur. 
C'est  une  clause  pénale  indirecte  (50). 
f  G.  En  général ,  cette  résidence  forcée  doit  se  pro- 
longer jusqu'cà  l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  est 
destinée  à  garantir  :  la  plupart  des  documents  énon- 
cent expressément  cetle  coïncidence  (non  recedere... 
donec],  en  rappelant  îa  prestation  positive  qu'il  s'agit 
d'accomplir  ou  la  nécessité  d'une  indemnisation  inté- 
grale. Dans  le  premier  cas,  on  signale  quelquefois 
comme  l'équivalent  du  paiement  la  remise  d'objets  mo- 
biliers d'une  valeur  égale  (51).  Dans  le  second,  on  s'en 


en  1290,  ■  quod  propier  quotidianas  i-oracium  uiurarum  excrescenlias 
et  graves  obsidum  et  ftdejussorum  expensan  (Herrgott ,  11°  6ôG).  —  Vente 
lie  Lucerne  aux  fils  do  Rodolplic  de  Habsbourg,  en  1291  [GeschicbU- 
freund,  I,  p.  —  ■  gQj  Mise  en  gage  par  l'évi^que  de  BiVle  h  la  comnnii- 
nauté  des  bourgeois  de  celle  ville,  en|l375,  de  son  droit  tlo  nionnnie 
fOchs,  Gtschichte  von  Basel,  11,  2Î4). 

(50)  Rheinwald  {De  jure  obstagii,  etc..  p.  13  et  li)  cite,  pour  le  ter- 
ritoire de  Berne,  plusieurs  exemples  de  cet  otage  du  crdancier,  ainsi 
•n  li7let  1532. 

(51)  w  "Vel  rcJdeic  pignora  f[iie  possint  duci  vel  porlari.  »  Acte  de 
.juillet  1228  {M.  D.  U..  VI,  p.  30'2).  —  «  Quousque  dicto  abbati  solvat 


430  l'otage  coxvkctionxzl. 

réfère  fréquemment,  poar  la  réparation  sufSsanle  do 
préjudice  causé ,  à  l'avis  d'experts  (52). 

Il  va  sans  diru  que  le  créancier  peut  se  désister  de 
ses  droits  :  aussi  se  borne-t-on  souvent  à  déclarer 
que  Vobses  ne  peut  quitter  sa  résidence  sans  la  per- 
mission du  créancier  53J.  En&o  on  autorise,  après  un 
terme  fixé  à  l'avance,  quinze  jours  par  exemple, 
remplacer  l'otage  par  un  autre  genre  de  garantie  ,54| 

VI 

Pour  que  l'olage  soit  réellement  eflBcacc,  une  cou 
dition  est  indispensable  :  il  faut  que  l'exécution  de 
cet  engagement  accessoire  soit  pleinement  assurée;  il 
faut  que  l'individu  qui  s'y  est  volontairement  soumis 
soit  contraint  de  tenir  sa  promesse  lorsque  l'obligation 
principale  n'a  point  été  accomplie. 

Cette  condition  paraît  avoir  été  généralement  réa- 
lisée ,  car  il  n'est  presque  pas  question  de  la  violation 
d'une  promesse  d'otage.  Celui-ci  jouait  en  outre,  trés- 
fréquemmont,  un  rôle  comminatoire  ;  la  perspecfivede 
cette  sanction  était  ainsi  envisagée  comme  assez  sé-^ 
rieuse  pour  que  l'on  s'efforçât  d'y  échapper.  ^Ê 

Il  nous  roslo  donc  à  examiner  par  quels  moyens 
cette  garantie  des  obligations  se  trouvait  elle-même 
garantie. 


I 


dictas  XV  libras  vel  pignorn  reddiderit  usque  ad  valorem  dfctaru 
XV  iibiaruni.  n  Acte  d  arbitrage  de  1273  (note  23). 

(52)  a  Ad  arbitrium  bonorura  virorum.n  Acte  de  niai  liTi.  (note  21  B), 

(53)  c  Et  inde  nen  lîbernrent  se  sine  jussa  et  voluntate  canonicorui^^ 
supradictEG  ccclesifc  »  (Salvaîng,  p.  (12).  ^H 

(54)  u  Pcr  XV  dies  continiios,  »  dit  une  charte  stipulant  qu'A  l'eic- 
pîration  des  quinze  joiii'S  des  gages  devront  être  donnés  pour  la  ga- 
rantie de  la  dette  ;  «liarte  de  septembre  lîOô  (M.  D.  G.,  XIV,  n<>  192).  — 
\oy.  aussi  les  chartes  de  1328  note  14)  et  du  G  avril  1398  ^note  46.] 


h 
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Od  peut  observer  tout  d'abord  que  les  otages  sont 
parfois  superposés  les  uns  aux  autres.  A  défaut  de 
ceux  qui  appartenaient  à  une  première  série,  une  se- 
conde est  appelée  à.  se  transporter  au  lieu  dési- 
gné (55).  Mais  la  question  que  nous  avons  posée  n'est 
point  résolue  ;  elle  s'offrira  pour  les  otages  du  second 
degré  comm.fi  pour  ceux  du  premier. 

Dans  certaines  contrées,  la  société  politique  prescri- 
vait des  mesures  directes,  en  vue  de  l'exécution  ma- 
térielle de  la  promesse  d'otage.  On  peut  signaler,  à 
ce  sujet,  un  certain  nombre  de  statuts  municipaux  et 
une  décision  émanée  du  chef  de  l'Empire  ,  Rodolphe 
de  Habsbourg.  Ces  statuts  autorisaient  le  débiteur  à 
recourir  à  l'intervention  des  magistrats  (56) ,  tandis 
que  la  sentence  dont  il  s'agit  reconnaît  à  l'autorité 
judiciaire  la  mission  de  pourvoir  à  l'exact  accom- 
plissemenl  delà  promesse  d'otage  (57). 


(55)  Voy,  la  transaction  entre  les  Grandson  et  le  prieuré  de  Rù- 
maiamotier  en  1 124  (note  Î3}. 

(56)  Charte  municipale  de  Fribourg  (en  Suisse)  de  1249 ,  g  76.  •  Si 
quis  biirgensis  burgensi  in  obsidcra  tenetur  et  ille  noiuerit  teoere  bur- 
gcnsi  obsiileni,  ille  cui  tenetur  in  obsidem,  libère  et  sincdainnoobsidecn 
suum  burgensem  capeic  potBst  et  facere  quod  ohsidii  pactum  teneat , 
I  77.  Si  autem  ille  obees  adeo  fortis  fiierit  quod  ille  burgensis  obsidem 
suum  caperc  et  retinere  non  posait ,  sculletus  et  vilîa  debent  eum  ju- 
vare,  r^uod  ipse  teneat  ei  obsidem.  »  —  Ces-deux  articles  sont  repro- 
duits dans  les  chartes  de  Thoune  (IÎ63),  d'Arberjj  (127H,  de  Hurgdorf 
(1273),  mais  avec  le  remplacement  des  mots  tenetur  in  obsidem  par  te- 
netur in  oslagium.  D'après  llheinwald  ,  la  charte  de  Fribourg  se  rap- 
porterait au  toadîum,  et  les  autres  k  l'otage. 

[al)  Sententia  de  obligatoad  obstagittm.  sfl  l'277{Pertz,  Mon..  Leges,  II, 
p.  4121  :  «  Quesivimiis  (Rudolfus,  d.  '.}.  Romanonim  rex),  in  sententia 
utrnm  qui  se  datîone  fiilei  vel  juraraeiito  corporaliter  preslilo  vel  pa- 
tentibus  suis  litteris  ad  obstagium ....  obligavit,  nec  in  ipso  termina 
adimplevit,  ad  qilod  taliter  se  aslrinxit,  de  jure  possct,  ubiciimquc 
cliaoi  dcprehcnRiis  per  judicium  occupart  ?  Et  promulgatum  ex.liibit 
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Mais  la  sanction  nous  parait  se  trouver  essentielle», 
ment  en  dehors  des  institutions  officielles,  dans  deoil 
ordres  d'idées  et  de  mobiles   qui   jouaient  le  pla 
grand  rôle  au  moyon  âge  :  l'honneur  et  la  foi  religieuse.) 

Un  point,  d'honneur  tout  spécial  était  attaché  à  ce!l«| 
obligation  librement  contractée  vis-à-vis  d'un  égaloaj 
d'un  supérieur.  Telle  personne  qui  eût   montré  peu 
de  scrupules  à  ne  pas  payer  elle-même  une  dette,  Mj 
regardait  comme  déshonorée  si  elle  manquait  à  an 
engagement  d'otage.   Ce  sentiment   trouve  le 
souvent  son  appui  dans  les  termes  dont  se  servaient^ 
les  otages,  mais  dans  fous  les  cas  il  appartient  à  l'es 
sence  même  de  l'insUtulion  et  se  révèle  dans  des  I 
d'une  époque  relativement  récente. 

En  second  lieu,  la  foi  religieuse  venait  se  joiûdr 
aux  sentiments  chevaleresques  et   les  consolider.  Lj" 
hiérarchie  ecclésiastique  réunissait  en  un  faisceau  leîi 
groupes  politifjues  disséminés  dans  de  vastes  conlrées.| 
Ceux  que  le  seigneur  ne  pouvait  contraindre,  le  pré- 
lat les  atteignait  par  les  armes  spirituelles. 

Quelquefois,  au  moment  même  de  la  convention.^ 
l'évèque  promet  d'excommunier  les  otages  qui  ne 
rendraient  point  à  leur  poste  (58). 

Dans  le  seul  document  qui  parle  ,  au  point  de  vu 
de  sa  réalisation  pratique,  du  pacte  d'otage,  c'est i 


communiter  ab  omnibus,  quod  is  qui  modo  predicto...  ad  obstagiuui 
obligatus  proniisso  non  [;aruit ,  valeat ,  ubicumque  inveniatiir,  aucU 
ritate  juiliciara  conveniri.  " 

(58)  L'<5v6fiiie  de  Genève  pioniet  à  Guignes,  dauphin,  d'excommu- 
nier les  otages  du  sire  de  Faiicigoy  :  *  Item  promisiniiis  eidem  Giii- 
goai  quod  obsides  jaralos  quos  dodit  Dom.  do  Fiicigniaco  pro  dicti 
pactionibus  observandis.  cxcommuoicaremus  si  ostngia  non  tenueria 
(]ue  oljscrvara  dicto  Giiigoni  juranicnto  prestito  finnaveriint.  «  Actj 
du  4  diScefflbre  1241  (if.  D.  G..  VII,  p.  255), 


^ 
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ecclésiastique  qui  inlervienl.  La  dot  piomiso  à  Âdutuar 
de  Poitiers  par  le  comle  de  Genevois  n'avait  pas  été 
payée.  Aa  nombre  des  cautions  et  otages  se  trouvait 
Aymar  Déranger  :  l'ofiicial  de  Vienne  requiert  celui 
de  Die  de  notifier  à  Aymar  Boranger  qu'il  ait  à  payer 
la  somme  cautionnée  ou  à  se  constituer  olago ,  sous 
peine  d'excommunication  (59). 
Telles  sont  les  principales  données  que  nous  a 
ferles  l'examen  d'environ  quatre-vingts  chartes  du 
ziémc  au  quinzième  siècle.  L'étude  d'un  plus  grand 
nombre  fournirait  des  particularités  dignes  d'intérêt, 
mais,  à  ce  que  nous  croyons,  no  modifierait  point  sen- 
siblement ces  conclusions.  L'institution  que  nous 
avons  cherché  à  faire  connaître  n'a  plus  en  France,  de- 
puis [ilusiours  siècles,  de  valeur  légale;  elle  a  rare- 
ment figuré  dans  les  textes  de  droit  positif,  et  plu- 
sieurs des  documents  qui  la  mentionnent  n'ont  été 
que  Irés-récemment  livrés  à  l'impression.  Aussi  des  ju- 
risconsultes fort  consciencieux  ont  ils  pu  ne  point  en 
tenir  compte  dans  leurs  ouvrages.  Ce  n'est  pas  néan- 
moins une  simple  curiosité  historique.  Il  appartient  à 
là  science  juridique  de  décrire  tous  les  procédés  aux- 
quels ont  eu  recours  les  membres  de  la  société  [)0ur 
la  garantie  de  leurs  droits;  cl,  plus  ces  procédés  nous 
paraissent  bizarres,  plus  il  importe  de  montrer  qu'à 
l'époque  où  ils  étaient  en  vigueur,  ils  se  liaient  inti- 
mement avec  les  habitudes,  la  vio  sociale  ,  les  préoc> 
cupations  morales  et  religieuses. 


C»,  LK  Fort, 

t>rof«sseiir  émérite  h  l'Université  ilc  IrâD^ve  . 


(M)  M.  D   G.,  XIV,  p.  43'2. 
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Quatrième  article   (1). 


r 
I 


Il  nous  faut  maintenant  francliir  plusieurs  anné 
pour  trouver  une  assemblée  qui  mérite  de  fixer 
notre  attention.  De  cette  manière,  nous  arrivons^ 
l'année  1308,  oii  il  se  tint  une  réunion  qui  p 
seule  tous  les  caractères  iadisoutables  d'une  tenue 
d'Etats,  Comme  précédemment,  ce  ne  fut  qu'à  contre 
cœur  que  Philippe  le  Bel  convoqua.  les  Etats  géné- 
raux; mais,  comme  précédemment  aussi,  il  y  eut  aus 
yeux  du  roi  nécessité  absolue  de  le  faire. 

Les  Templiers,  par  leurs  richesses,  par  leur  noaibrë 
et  leur  puissance  militaire,  étaient  devenus  un  objet 
d'envie  et  de  craiute  po  ur  la  royauté,  de  haiue  et  d'inimi- 
tié pour  le  peuple;  aussi  le  roi  cL  le  tiers  état,  con- 
fondus dans  une  pensée  commune,  n'avaient  qu'un 
but  unique  :  Détruire  l'Ordre  du  Temple  ;  il  ne  se  pré- 
sentait qu'un  seul  obstacle  à  ce  projet,  mais  un  obsla- 


(1)  Voir  année  1873,  p.  'il7  et  suiv.,  p.  507  et  suiv.  ;  année  1871. 
p.  257  et  auiv. 
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cle  presque  insurmonlable.  C'était  cette  force  mêaie  et 
cette  puissance  si  grandes,  qui  inspiraient  tant  de  crainte 
aux  uns,  tant  de  haine  aux  autres.  Philippe  le  Bel,  avant 
(l'entrer  en  campagne  contre  cet  ordre  redoutable  d'une 
façon  définili-ve,  consulta  ses  forces  el  vit  dans  le  peu- 
ple un  sur  et  fidèle  auxiliaire;  n'était-ce  pas,  en  effet, 
la  [rumeur  publique  qui  avait  accusé  les  Templiers  de 
pratiques  secrètes,  dont  l'obscénité  était  en  désaccord 
flagrant  avec  les  vœux  mêmes  qu'ils  avaient  pro- 
noncés ?  les  attaques  les  plus  violentes  n'avaient-elles 
pas  couru  contre  cet  ordre  plus  militaire  que  reli- 
gieux? Sûr  du  peuple,  à  peu  près  sur  des  nobles, 
Philippe  se  décida  à  frapper  un  coup  hardi  ;  il  lit 
saisir  les  Templiers  ;  mais  ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait 
mettre  un  semblant  de  légalité  de  son  côté,  bien  que 
le  plus  souvent  Phihppe  le  Bel  n'en  eût  guère  souci. 
Dans  ce  but,  il  convoqua  les  Etats  généraux,  cnu- 
vaincu  qu'il  était  de  faire  disparaître  l'opposition  du 
clergé  devant  rassentiment  des  deux  derniers  ordres. 
Le  roi  eut  d'abord  l'intention  de  convoquer  les  Etats 
à  Poitiers.  L'archevêque  de  Narbonne  fut  chargé 
de  convoquer  les  ecclésiastiques  de  sa  province  , 
pour  se  rendre  dans  cette  ville.  Dans  un  certain  nom- 
bre de  procurations,  nous  vovons  les  députés  envoyés 
à  Poitiers,  dans  d'autres  à  Poitiers,  à  Tours,  ou  ail- 
leurs (1;.  Cette  indécision,  qui  se  manifestait  dans  les 
procurations,  se  justifie  par  un  passage  de  Jean  de 
Saint-Victor  (2),  qui  nous  apprend  Pintention  où 
était  le  roi  d'aller  conférer,  à  Poitiers,  avec  Clément  V 
qui  y  résidait.  De  ces  faits  seuls  il  résulte  déjà  que 


(1)  J.  415  b,  n-m. 

(î)  Uistoriens  de  France,  tome  XXI,  p.  650.  Jean  de  Saint- Victoi". 
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le  roi  avait  d'abord  formé  le  firojet  de  réunir  ks] 
Etats  à  Poitiers  :  une  procuration,  celle  du  raonaslérei 
de  ViUemague  (1^,  vièul  nous  confirmer  dans  celle 
opinion;  nous  y  voyons,  en  effet,  que  le  procureur j 
de  cette  abbaye,  qui  s*ètail  rendu  à  Poitiers  pour 
paraître  en  celte  qualité  devant  le  roi,  ayant  appris  qw 
celui-ci  avait  chaugé  de  résolution  et  réuni  les  Etats 
à  Tours ,  substitua  un  autre  procureur  en  son  lien 
et  place.  En  voyant  que  les  exemples  cités  à  la  note 
sont  tous  tirés  de  procurations  du  Midi  (2),  on  pour- 
rait peut-être  objecter  que  le  roi  avait  d'abord  ea 
seulement  l'intention  de  convoquer  les  Etats  de  Is 
Langue  d'Oc  à  Poitiers;  mais  ce  qui  exclut  une  sembla- 
ble hypothèse,  c'est  que  le  monastère  de  Saint-Georges 
de  Bocherville,  en  Normandie  {3),  envoya  aussi  ses  re- 
présentants dans  la  cupilale  du  Poitou.  De  toute  cette 
succession  de  faits,  il  résulte  donc  que  le  roi  eut  d'abord 
ridée  bien  arrêtée  de  convoquer  les  Etats  généraux 
de  la  nation  à  Poitiers,  où  habitait  le  pape;  mais  que, 
par  un  revirement  d'esprit,  il  les  convoqua,  par 
lettres  en  date  du  25  mars,  à  Tours,  où  ils 
s'ouvrirent  le  4  mai  (4).  Comme  il  fallait  s'y  at- 
tendre, ce  ne  fut  pas  sans  protestations  que  le  clergé 


(1)  J.  414  B  ,  n°  134. 

(2)  J.  411.  Les  éviiquea  de  Béziers.  d'Agde,  de  Lodëve,  de  Motit- 
peJIier,  les  chapitres  d'Agde.  de  Saiat-Tiber,  de  Saint-Paul  de  Nar- 
bonne,  de  Quarante,  Je  Saint-Pons-de-Thomières,  de  Fontcaude  et 
de  Combelongue. 

J.  415  B.  Les  villes  d'Uzès,  de  Pamiers,  de  8aint-Pons-de-Tho- 
mières,  etc. 

(3)  J.  4U  A,  n"54. 

(4)  Les  procureurs  de  Beaumont-le-Roger  (  J.  415  a  ,  n»  58  )  arrivè- 
reat  à  Paris  ,  Ir  dimanflit;  I"  mai ,  pour  assister  aux  Etats  ;  or,  nous 
savons  (K.  'J48Î  que  l'assemblée  commença  un  mercredi  :  on  en  con- 
clura que  ce  fut  le  mercredi  4  mai. 
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comparut  à  celte  assemblée.  Le  procureur  de  Tarche- 
vêque  de  Bordeaux,  Raoul  de  Brie  (!},  déclara  qu'il 
s'était  rendu  à  cette  réunion  moins  par  devoir  en- 
vers le  roi  que  par  respect  et  par  déférence  pour  la 
majesté  royale.  Bien   que  l'opposition  du  clergé  ait 
été  violente,   il  est  évident  toutefois  qu'un  certain 
nombre  des  membres  de  cet  Ordre  se  montrèrent  dès 
l 'abord  (lisposésenfaveurduvoi.  L'abbé  de  Saint-Georges 
deBocherville(2)  envoya  un  procureur  «  suflQsamment 
»  pourvu  d'instructions  pour  entendre  lesdécisions  du 
»  roi  et  pour  poursuivre  dans  les  formes  l'affaire  des 
»  Templiers.  »  Il  est  bors  de  doute  que  le  roi  convoqua 
un  nombre  considérable  de  membres  du  tiers  état,  car 
bien  que  BoulainviUiers  et  à  sa  suite  M.  Rathery  aient 
prétendu  qu'il  ne  subsiste  que  vingt- deux  procura- 
tions de  cet  Ordre,  nous  en  avons  reuconlré  plus  de 
deux  cent  soixante  et  dix  émanées  du  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  ,  et,  encore  ce  nombre  est-il  fort 
incomplet  car   nous   ne  possédons   pas  les  déléga- 
tions de  villes  telles  que  Paris,  Tours,  Nîmes,  Rouen, 
Tûurnay,  Troyes  ,  Montpellier,  qui    furent  évidem- 
ment ajournées;   nous  avons,  d'ailleurs,   acquis  la 
certitude ,  que  Paris  fut  représenté  à  cette   assem- 
blée (3). 

Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  que  le  tiers  état  ait  été  con- 
voqué en  si  grand  nombre;  Jean  de  Saint- Victor  nous 
apprend  que  le  roi  voulait  avoir  l'avis  et  l'assenti- 
ment de  tous  ses  sujets  de  quelque  condition  (ju'ils 
fussent   (4).   Le  même  auteur   nous  apprend  quels 


(Ij  Ko n tan i feu,  portefeuille  57-58. 

(2)  J.  H'k  A,n»54. 

(3)K.  948,  Q'U. 

(4)  u  Intendebat,  enim,  rex,  sapientcr  agere  et  idef)  volebat  homl- 

1874.  —  HHVUB  DE  LÉGISLATION.  31 


furenl  les  alliés  de  Philippe  le  fiel  aux  Etats  de  1308: 
ce  furent  les  nobles,  les  légistes  et  le  tiers  état  qui,  i 
k  la  presque  unanimité,  votèrent  la  mort  des  Tem-j 
pliers.  L'université  de  Paris   fut  aussi  appelée,  les 
mattres  en  théologie  parliculièrement,  pour  formuler' 
son  opinion.  Les  Etals  levés,  Philippe  se  rendit  à  Poi- 
tiers où  se  trouvait  Clément  V.  Après  une  discussion  où 
des  arguments  contradictoires  furent  échangés  de  part 
et  d  autre,  en  présence  des  cardinaux,  il  fut  décidé  que 
le  roi  détiendrait  les  Templiers  aux  frais  mêmes  de 
l 'Ordre,  mais  qu'U  ne  serait  procédé  à  aucune  mesura 
plus  rigoureuse,  à  l'égard  de  ces  religieux  et  de  leurs 
biens,  avant  la  décision  d'un  futur  concile  général  (l}.j 

Avant  de  quitter  l'année  J308  signalons  qu'auj 
commencement  de  cette  année,  au  mois  de  janvier  ('2>, 
le  roi  manda  devant  lui,  à  Paris,  deux  ou  trois  Pru- 
d'hommes de  plusieurs  bonnes  villes  se  connaissant 
le  mieux  au  fait  des  monnaies,  sous  le  prétexte  de 
remettre  les  monnaies  dans  l'état  où  elles  étaient  du 
temps  de  saint  Louis  ;  il  les  rappela  de  nouveau  au 
mois  d'avril,  pour  délibérer  sur  le  même  sujet,  ainsi  | 
qu'il  résulte  d'une  lettre  adressée  au  duc  de  Breta-j 
gne  (3). 

Dès  l'année  1308,  le  roi  voulut  faire  participer  la] 
nation  au  paiement  de  l'aide  pour  le  mariage  de  sa] 
fille  Isabelle  avec  .le  roi  d'Angleterre  ;  la  nation,  lass 
de  financer  sans  cesse,  ne  se  montra  pas  de  bonne 


k  num  cajuslibet  conditionis  regni  sui  habere  judicium  Tel  asseosum 
»  ne  possct  in  aliquo  repreheadi ,  etc.  »  Mut.  de  France ,  t.   XX.I 
p.  650. 

(1)  Historiens  de  France,  t.  XXI  ,  p.  650. 

(2)  Mémoriaux  de  la  Cbarabre  des  comptes.  P.  2289. 

(3)  Ordonnances ,  t.  I ,  p.  4^9. 
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jraposilioa  et,  eu  1309,  uu  grand  nombre  de  villes 
envùyèreat  des  députés  auprès  de  Philippe  le  Bel  pour 
protester  de  leurdévoLiemeaL  à  la  persoaae  du  roi,  niais 
pour  déclarer  en  mémo  temps  qu'elles  doutaient  fort  si 
elles  devaient  participer  à  l'aide.  On  possède  les  pro- 
curations des  villes  du  Quercy  et  du  Périgord,  celles 
de  :  Martel,  Gahors,  Luzcch,  Belayguo,  Puy-l'Evêque, 
Castelfrann,  Albas,  ('aylus,  Moiitauban,  La  Caussade, 
Ciistelnau-Montratier,  Montalzat,  La  Française,  Mo- 
lières,  SepLfonds,  Mirabel,  Montclar,  Négrepelisse,  Le 
Picat,  Lauserte,  Montcuy,  Sauve-terre,  Montdenard, 
Figeac,  Anglars,  Gourdon,  Payrac;  Rocamadour, 
Bretbenûux,  Cajarc,  Fons,  Caraboulit,  Brive,  Belle- 
Chassaigae ,  Sainl-Médard;  Lagarinie,  Beaulieu  (Ij  ; 
celles  des  abbayes  d'Aurillac ,  de  Tulle ,  de  Beaulieu, 
de  Figeac  et  de  Saint-Ferréol  ; 

Enfin  quelques  procurations  de  seigneurs  de  cette 
région. 

Toutes  les  procurations  des  villes  sont  rédigées 
dans  la  forme  de  celles  des  Etats  généraux,  bien  qu'il 
n'y  en  ait  pas  eu  cette  année-là,  comme  on  pourrait  le 
supposer,  si  on  s*6n  rapportait  au  catalogue  imprimé 
des  arcbives  nationales , 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  populations  du  Midi 
qui  récriminèrent.  En  Normandie,  nobles  comme  rotu- 
riers et  comme  ecclésiastiques  n'avaient  pas  attendu 
la  protestation  des  méridionaux.  Dès  1308  (2),  ils 
avaient  l'ait  une  opposition  énergique  et  s'étaient  ren- 
dus en  présence  du  roi,  lui  discutant  son  droit  de 
lever  l'aide  ;  Philippe  le  Bel,  après  avoir  consulté  les 


(1)  J.  356. 

(2)  Urdonnftnces  ,  t.  I,  p.  453. 
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registres  des  coutumes  de  Normandie,   écrivit  auii 
gens  de  l'échiquier  qu'il  avait  acquis  la  certitude  qoe 
l'aide  lui  était  bien  dû  ;  toutefois,   il  en  prorogea  le] 
paiement  jusqu'au  carême  de  l'an  1309  (Ij. 

On  a  dit  (?j  que  les  villes  du  Périgord  et  du  Quercy 
qui  se  présentèrent  en  1309  devant  le  roi  avaient  été 
mandées  par  lui;  tel  n'est  pas  notre  sentiment.  Nous 
avons  pour  cela  plusieurs  raisons  :  d'abord  il  était  de  ^ 
droit  féudal  que  le  vassal  acquittât  envers  son  sei- 
gneur les  aides  dans  quatre  cas,  au  nombre  desquels 
était  relui  du  mariage  de  la  fille  du  roi  ;  or,  comme  ces 
ai<les  étaient  dus  sans  discussion  par  le  vassal ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  le  rui  aurait  appelé  les  délégués  de  la 
nation  à  les  discuter.  Une  seconde  raison  c'estquesile 
roi  iivait  convoqué  les  députés  du  Périgord  et  du  Quercy, 
il  aurait  aussi  convo(juéceux  de  la  Normandie.  Or,  pour 
ce  qui  est  de  ces  derniers,  nous  sommes  sûrs  que  le  roi 
ne  les  manda  pas,  car  dans  sa  lettre  à  l'échiquier  nous 
trouvons  les  termes  suivants  :  «  MonnulU  de  partibus 
»  Noimaniiix  nobUes  et  innobiies  nostram  adiere pre- 
»  senliain,  in  dubium  revocantes  utrùm  nobis  liceret... 
»  ievare  dictum  subsidium.  »  Cette  phrase  est  fort 
claire  :  ce  sont  les  Normands  qui  vinrent  d'eux-mêmes 
révoquer  en  doute  les  droits  du  roi  au  sujet  de  la 
levée  de  Faide  ;  enfin,  en  troisième  lieu,  ou  ne  pos- 
sède pas  de  lettres  de  convocation  qui  puissent  faire 
croire  que  ces  députés  aient  été  appelés  par  la  royauté 
elle-même.  Si  nous  avons  insisté  aussi  longuement  sur 
la  question  de  savoir   si   ces   députés  des  différents 


(1)  E.  Boutaric  ,  ta  Pttinte  tvui  Philippe  le  Bel .  p.  272  et  suiv. 

(2)  £.    Boutaric.    BiblioLliëqiie  de  i'Ecclo  des  chartes  ,    5<  série , 
tome  I". 
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ordres  de  certaines  provinces  furent  oui  ou  non  con- 
voqués par  le  roi,  c'est  qu'il  y  a  là  une  conclusion 
importante  ;ï  tirer  et  un  progrès  considérable  à  si- 
gnaler dans  rémancipation  du  peuple  ;  en  effet,  nous 
enregistrerons  que  des  nobles,  des  abbayes  et  des  mem- 
bres du  tiers  état  principalement,  osèrent,  en  1309, 
douter  de  la  légalité  d'un  des  loyaux  aides  et  protes- 
ter devant  le  roi  lui-même  contre  son  imposition. 

Revenons  maintenant  à  la  question  des  Templiers. 
Nous  avons  laissé  Philippe  le  Bel ,  après  les  Etats  de 
Tours,  attendant  les  décisions  du  concile,  que  Clé- 
ment V  avait  convoqué  pour  deux  ans  plus  tard  à 
Vienne.  Ce  concile  s'ouvrit  le  12  octobre  llîll;  il 
dura  plusieurs  mois;  mais  dès  l'abord,  la  proposition 
tendant  à  la  destruction  de  l'Ordre  des  Templiers 
fut  rejetée.  Philippe  comprit  qu'agir  promptement 
était  le  meilleur,  et  il  convoqua,  par  hîltres  du  30 
décembre,  adressées  aux  baillis,  les  maires,  éche- 
vins,  jurés  et  autres  magistrats  des  villes  de  France, 
à  une  grande  assemblée  qui  devait  se  tenir  à  Lyon, 
le  10  février  suivant.  Nous  avons  la  lettre  (1)  qu'il 
adressa  à  ce  sujet  au  bailli  de  Bourges  ;  il  y  retrace 
tous  les  crimes  imputés  aux  Templiers ,  et  les  dé- 
peint comme  d'autant  plus  détestables  ,  qu'ils  se 
cachent  sous  les  dehors  de  la  religion  ;  il  leur  re- 
proche d'être  hérétiques ,  de  nier  intérieurement  ce 
qu'ils  professent  à  l'extérieur,  de  blasphémer,  de 
ne  pas  croire  au  Christ  et  de  cracher  sur  le  crucifix  ; 
il  ajoute  qu'il  est  temps  que  la  lumière  se  fasse  sur 
cet  Ordre,  qui  a  trompé  ses  ancêtres,  et  qu'un 
concile  général  extirpe  jusqu'à  la  racine  ce  mal  per- 


(1)  Mëmoriaux.  P.  2'230,  f°  17. 
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nicieux  ;  qu'alors  débarrassés  de  cette  engeance,  oq 
pourra  entreprendre  une  expédition  en  terre  sainte; 
en  consé^juence ,  il  enjoint  aux  baillis  de  prescrire 
en  son  nom  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  se 
rendre  à  rassemblée  de  Lyon,  où  il  se  propose  d'étrB 
en  personne,  pour  informer  raffaire  du  Christ  et  la 
conduire  de  telle  fat^onque  le  roi  et  le  royaume  méri- 
tent à  juste  litre  le  nom  de  défenseurs  de  TEglise. 
Comme  on  le  voit ,  celte  lettre  est  toute  pleine  de 
sentiments  religieux.  Philippe  avait  déjà  usé  de  c«t 
expédient  daus  ses  lettres  de  convocation  aux  Etab 
de  1308  ''1),  pour  fiiiro  croire  que  l'intérêt  de  l'Eglise 
lui  inspirait  seul  sa  conduite  à  l'égard  des  Templiers, 

Les  villes  du  Midi  reçurent  aussi  des  lettres  de  con- 
vocation ;  on  peut  citer  parmi  elles  :  Narbonne,  Monl- 
pellier  et  Ntmes  (2). 

On  ne  voit  pas  que  des  membres  do  la  noblesse  ou 
du  clergé  aient  été  convoqués  à  cette  assemblée,  mais 
c'est  fort  probable.  Ce  qui  estdouteux  c'est  que  celte  réo- 
nion  se  soit  effectuée,  rar,  comme  Ta  fait  très-judicieu' 
sèment  remarquer  M.  Boutaric,  Philippe  lé  Bel  n'étai 
pas  à  Lyon ,  le  10  février,  jour  indiqué  pour  si 
tenue  (3).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  assemblée,  il 
demeure  hors  de  doute  que  le  pape  acquiesça  aud 
désirs  si  hautement  exprimés  par  le  roi  de  France  ™ 
l'Ordre  du  Temple  fut  anéanti. 

Personne  n'ignore  que  Philippe  le  Bel  usa  de  toidfl 
les  moyens  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  que  quand 
il  n'en  trouva  [tas  assez  dans  l'imposition  de  subsides. 


(1)  J.  414  eUl5. 

(2)  Dom  Vaissète ,  t.  IV,  p.  152. 

(3)  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  5"  série,  tomu  !♦'. 
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OU  de  malLôtes  ,  il  n'hésita  pas  à  faire  frapper  de  la 
fausse-monnaie  ,  on  affaiblissant  îe  titre  el  le  poids 
légal.  Ces  faits  sont  trop  connus,  depuis  la  publication 
d'un  excellent  ouvrage  relatif  au  gouvernement  de  Pbi- 
lif)pe  le  Bel  (1),  pour  qu'il  nous  soit  permis  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  cet  éf^^ard;  mais  nous  devons 
reciiercber  si  ces  démonétisations  ne  donnèrent  pas 
lieu  à  des  réunions  d'assemblées  représentatives.  Or, 
c'est  ce  qui  arriva  précisément  en  l'année  1313,  Le 
roi,  dans  une  assemblée  tenue  à  Paris  au  mois  de 
juin  (2) ,  et  qui  fut  composée  du  grand  consed,  des 
maîtres  des  monnaies  et  de  forant  planté  de  bonnes 
gens  de  bonnes  villes  du  royaume,  rendit  des  ordon- 
nances, qui  avaient  pour  but  apparent  de  remettre  les 
monnaies  dans  leur  ancien  état;  il  parait  toutefois 
que  ces  dispositions  étaient  loin  d'être  favorables  à  la 
nation  ;  car  les  ordonnances  reneontrèrenl  la  plus 
vive  opposition  et  ne  furent  pas  facilement  exécutées. 
Dans  celte  occurrence,  Philippe  agit  comme  il  l'avait 
toujours  fait  en  présence  de  difficultés  qu'il  ne  pouvait 
surmonter  seul.  Il  rassembla  les  Etats  généraux  {3). 
Ces  Etats  de  1313  eurent  évidemment,  par  leur  objet 
même,  moins  d'importance  que  ceux  de  1305  et  de 
1308,  mais  ils  n'en  furent  pas  moins  de  véritables 
Etats  généraux.  Une  pièce,  en  date  du  18  septembre 
1313  (4) ,  nous  apprend  quelle  fut  la  composition 
exacte  de  cette  assemblée;  car  le  roi,  en  y  énumérant 
ceux  dont  il  a  réclamé  l'avis,  s'exprime  en  ces  termes  : 


1 


(1)  E.  Boutaric,  la  France  sous  Philippe  le  Bel. 

(2)  Ordonnances,  t.  I ,  p.  ôlS  et  âl9. 

(3)  Ordonnances,  t.  I,  p.  529  (à  la  note  ),  et  Ménioriaux.  P.  2290  , 

(4)  Ordonuaaces,  t.  I ,  p.  329. 
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•  Par  grant  déliWration  et  conseil  des  prélaz,  du:, 
»  contei  et  autres  barons  d&  nostre  royaume,  des  mes- 
très  de  nos  monnoyes  et  plusieurs  autres  bonnes  rjeiit 
des  bonnes  villes  de  nnstre  roi/autne,  sages  conijnûit- 
»  sans  ou  fait  des  monnoyes,  etc.  »  En  présence  iIb 
termes  aussi  explicites,  il  est  hors  de  doute  qu'une 
assemblée  d'Etuts   se   réuuit    cette   anoée-là  ;    é\'i- 
demmenl  nous  n'avons  ni  procès-verbaux  d'élection, 
ni  procurations,   moins  encore,  nous  manquons  de 
détails  sur  les  séances  de  cette  assemblée  et  nous 
ignorons  même  le  jour  exact  de  sa  tenue;  mais  les  ter- 
mes de  la  commission  sont  là  péremptoires,  certains, 
et  de  nature  même  à  repousser  les  objections  que  l'on 
pourrait  formuler.  Examinons,  en  effet,  les  arguments 
que  Ton  pourrait  élever  contre  les  termes  ci-dessus 
cités  :  on  pourrait,  d'abord,  dire   que    ces  prélats, 
ducs,  comtes  et  barons  n'étaient  autre  cbose  que  le 
conseil  du  roi.  La  réfutation  de  cette  objection  est 
facile;  elle  se  trouve  dans  une  commission,  en  dat« 
du    10   octobre  1313  (1,,   et  qui  est,  croyons-nous, 
inédite;  celte  pièce  nous  apprend  que  ces    prélats 
et  ces  barons  n'étaient  pas  des  conseillers  du  roi, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Comme  nous  ,  avec  ph' 
n  sieurs  prélats ,  barons  de  noslre  royaume  et  avec  les 
»  plus  grans  de  nostre  comeil ,  etc.  »  Ainsi  ,  premier 
point  acquis,  ce  furent  bien  des  ducs,   des  comtes, 
des  barons  et  des  prélats  appelés  des  diverses  parties 
du    royaume  qui   composèrent    les    deux    premiers 
ordres.  Quant  au  troisième,  le  tiers  état,  il  n'y  a  pas 
de   doute   sur  sa  présence  :  «   plusieurs  autres  gens 
»  des  bonnes  villes  de  nostre  royaume  ,  saiges  et  çon- 

(i;  Mémoriauic.  P.  -2290,  f  151, 
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gnoissans  ou  fait  des  monnoijes.  »  Ainsi  de  mémo 
qu'aux  Etals  de  1302,  le  roi  avait  ordonné  qu'on  lui 
envoyât  les  personnalités  les  plus  importantes  el  les  plus 
instruites  des  villes  convoquées ,  et  à  ceujî  de  1308,  les 
plus  pieuses  et  les  plus  chrétiennes  ;  de  même  aux 
Etats  de  1313,1e  roi  demandait  des  députés  capables  de 
participer  aux  discussions  monétaires.  Quaat  au  mot 
«  plusieurs,  »  qui  s6  trouve  dans  !a  comuûssion,  il 
pourrait  faire  croire  qu'il  n'y  eut  que  queUjues  dépu- 
tés de  villes  ;  penser  ainsi  serait  probablement  un  tort, 
car  le  mot  plusieurs,  formé  sur  le  comparatif  de  plu- 
res ,  indique  un  nombre  indéfini.  Nous  conclurons 
donc,  en  dernière  analyse,  que  l'assemblée  de  1313, 
composée  des  trois  ordres  de  la  nation,  réunis  dans 
un  même  lieu  et  délibérant  sur  les  mêmes  questions, 
fut  incontestablement  une  assemblée  d'Etats  géné- 
raux ;  nous  avons  tenu  à  le  prouver,  parce  qu'aucun 
historien  n'en  avait  jusqu'ici  fait  mention. 

Maintenant,  quelles  décisions  prit  cette  assemblée? 
la  même  commission  qui  nous  en  apprend  Foxistence 
nous  en  fait  connaître  les  déterminations.  Il  fut  décidé 
de  frapper  de  bonne  monnaie ,  ce  qui  était  d'ailleurs 
une  phrase  stéréotypée  dans  les  ordonnances  moné- 
taires des  rois  de  France  et  en  particulier  dans  celles 
de  Phdippo  le  Bel;  puis  on  prescrivit  certaines  dispo- 
sitions qui  devaient  assurer  le  cours  de  l'argent- 
La  principale  d'entre  elles  était  qu'à  l'avenir,  dans  tous 
les  bailliages  ou  sénéchaussées,  des  personnes  spécia- 
les désignées  par  le  roi  tiendraient  la  main  à  ce  que 
le  dispositif  des  ordonnances  fût  respecté,  et  puni- 
raient sévèrement  ceux  des  officiers  royaux  ou  seigneu- 
riaux qui  agiraient  à  rencontre  de  ces  actes  exécutoi- 
res ou  ne  veilleraient  pas  à  leur  accomplissement,  La 
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prison,  la  saisie  des  biens,  les  peines  les  plus  graves 
pouvaicQt  Otre  employées  contre  ces  agents  négligenu 
ou  tnalhoonéles,  noo-soulement  contre  ceux  qui  con- 
Ircvien liraient  à  l'ordounance  en  question,  mais  aussi 
contre  œuxqui  auraient  contrevenu  aux  ordonaani'es 
précédentes  sur  le  même  sujet.  Le  roi  désigna  l6 
rommissjiires  «jui  durent  remplir  cette  mission;  nous 
connaissons  ceux  do  la  prévôté  de  Paris,  et  des  bail- 
liages d'Amiens  et  de  Sens. 
Dans  cette  même  année  1313  se  place  aussi  une  as- 
iblée  de  prélats  et  de  barons  du  royaume  (Ij.  Nous 
iavons  ce  qui  s'y  passa  par  une  lettre  adressée  de  Pon- 
toise  au  sénéchal  de  Beaucaire  le  24  juin.  Le  roi  y  dit 
que  dans  celle  assemblée  il  avait  été  résolu  de  forcer 
les  Flamands  à  observer  les  clauses  du  traité  de  paiï, 
qu'en  consé(juence  que  nobles,  clercs  et  laïques  de  la 
sénéchaussée  de  Beaucaire  aient  à  se  trouver  en  armes 
à  Arras  pour  la  un  de  juillet.  Mais  dès  le  l**"  août  Phi- 
lippe écrivit  au  même  sénéchal  une  nouvelle  letlrerap- 
porlanlles  décisions  de  la  précédente,  la  paix  s'élantde 
nouveau  rétablie  entre  le  roi  et  le  comte  de  Flandre.   ■ 
A  la  Qn  de  Tannée  1313  le  roi  convoqua  une  asseinfl 
blée  de  barons  et  de  seigneurs  à  Paris  pour  le  8  décem- 
bre. Nous  ignorons  quels  furent  au  juste  les  sujets  Irai-™ 
tés  dans  cette  réunion;  mais,  à  n'en  pas   douter,  ofl 
furent  des  (juestions  financières.  Le  tiers  état  semble 
avoir  été  associé,  dans  une  certaine  mesure,  aux  dfl 
cisions  rendues  pnr  cette  assemblée  de  nobles,  cair  il  fifl 
convoqué,  vers  la  même  époque,  dans  des  endroits 
diflereuts,  comme  Rouen,  Bourges  et  Meaux,  en  vertu 
de  lettres  émanées  de  la  chambre  des  comptes. 


(t)  Ménerd,  Bitloire  de  Nîmes ,  preuves  ,  année  1313. 
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Possible  (jue  le  clergé  ait  été  appelé  au  sein  de  ces 
âiverses  assemblées  ;  mais  nous  n'en  avons  pas  trouvé 
la  preuve  matérielle  (1). 

En  1314,  la  guerre  recomraenra  avec  les  Flamands. 
Le  trésor  était,  vide;  les  raaltôtes,  les  subsides  multi- 
pliés, les  démonétisations  répétées  n'avaient  pas  réussi 
à  le  remplir.  Pourtant  il  fallait  de  l'argent.  Le  peuple, 
fatigué  de  payer  toujours  et  sans  relâcbe,  était  peu 
disposé  à  financer,  Philippe  jugea  que  le  moyen  le 
plus  favorable  et  le  plus  sage,  c'était  do  se  fier  à  lui 
en  faisant  un  appel  désespéré  à  sa  générosité  dans 
une  grande  assemblée  des  trois  ordres. 

Ce  qui  se  passa  dans  cette  tenue  d'états  est  parfai- 
tement connu;  cependant,  il  est  impossible  de  taire 
les  détails  et  les  traits  saillants  de  cette  séance  mémo- 
rable. 

Les  Etats-généraux  (2)  s'ouvrirent  le.  1*"  août  1314 
au  palais  de  la  Cité.  Ils  furent  composés  de  barons , 
de  prélats,  et  surtout,  dans  une  proportion  bien  plus 
grande,  des  députés  de  toutes  les  cités  du  royaume. 
Les  membres  de  rassemblée  réunis ,  Enguerrand  de 
Marigny,  s'adressant  particulièrement  au  tiers  état,  ex- 
posa à  la  réunion  le  motif  et  l'objet  qui  l'avait  fait 
convoquer;  puis,  prenant  pour  texte  de  son  discours 
«  De  nature  el  de  nourriture,  »  il  établit  une  compa- 
raison entre  les  roi/aux  et  la  ville  de  Paris.  IJ  la  re- 
présenta comme  la  ville  nourrice  des  princes  du  sang 
à  laquelle  ceux-ci   donnaient  en  retour  le  nom  de 


r^  (l)  Chroniques  de  Saint-Deny$ ,  édition  Paulin  Paris,  tome  V,  p.  207 
et  suiv. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  F.  Fr.  10988,  t"  349-3bl.  Nous  devons 
ce  document  h  l'obligeaûce  de  M.  de  Boisliler  archiviste  aux  archives 
Qationstles, 


448  RECHERCHEA 

N  chambre  royale,  »  et  à  qui  le  roi  se  devait  plus 
pour  avoir  bon  conseil  et  pour  avoir  aide  que  «n  m 
autre  ville.  »  Cet  exorde  insinuant  lancé,  Enguerr 
pour  cacher  son  jeu,  parla  d'un  graad  nombre 
questions  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  co  qui 
avait  dit  précédemment;  puis,  par  unretoursavant.ilœ 
arriva  à  montrer  la  forfaiture  dont  Ferrand,  comte  i 
Flandre,  s'était  rendu  coupable  envers    Phiîi        'i^ 
guste,  qui  s'en  était  vengé  en  faisant  la  conqu- 
beau  pays.  Enguerrand  déduisit  habilement  de  ce  i 
que  les  comtes  de  Flandre  qui  s'étaient  succédé  depti 
étaient  moins  les  seigneurs  que  les  gardiens  de 
comté  qu'ils  tenaient  du  roi  de  France.  Finalementj 
il  parla  avec  véhémence  du  comte  Gui ,    qui  s'*Ij 
tant  de  fois  révolté  contre  l'autorité  de  Philippe 
Bel.  Après  avoir  essayé  ainsi  de  faire  vibrer  la  cor 
patriotifiuo  do  son  auditoire,  par  cet  aperçu  rétrosp 
lif  où  il  représentait  avec  tant  d'adresse  les  Flamaudii 
non   comme  des  ennemis  loyaux  mais  comme 
insurgés  indignes  de  pitié,  il  aborda  le  terrain  bnilai>| 
des  dépenses  occasionnées  par  toutes  ces  guerres,  q 
avaient  obéré  au  suprême  degré  les  finances  de  TEl 
puis  il  dénonça  à  l'assemblée  Robert  de  Béthune  et 
échevins  des  communes  de  Flandre,  qui,  au  mépris  fl( 
la  foi  jurée,  avaient  déchiré  les  traités  qu'ils  a\-ai« 
scellés  de  leurs  propres  sceaux.  Jugeant  alors  qut 
avait  assez  impressionné  le  tiers  état  par  ce  discoc 
plein  de  subtilités  et  d'arguties,  il  s'adressa  dirt 
aux  membres  de  cet  ordre,  <lérlarant  bauleniL...  ,, 
voulait  savoir  qui  d'entre  eux  lui  ferait  aide  pour  cet 
sus  aux  Flamands,  et  qui  ne  le  lui  ferait  pas.  En 
temps,  il  Fit  lever  le  roi,  afin  qu'il  put  bien  juger] 
lui-même  do  ceux  qui  répondraient  affirmallvpmflnl,i 
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Jusqu'ici  nous  avons  vu  se  dérouler  le  premier  ta- 

eau  de  cette  comédie  polilitiue  qui  s'appelle  les  Etats 

lûéraux  de  I3r4.  Nous  allons  maintenant  assister  au 
.j^econd,  en  laissant  au  lecteur  le  soin  d'établir  une 

mparaison  entre  cette   assemblée  et  celle  du  13 

in  1303. 

A  peine  Enguerrand  eut-il  fini  son  discours, 
qu'Etienne  Barbette,  bourgeois  de  Paris  et  agent  se- 
cret de  Philippe  le  Bel,  se  leva  et  prenant  la  parole  au 
fc^_  nom  des  habitauls  de  P;iris  déclara  au  roi  :  «  Qu'ils 
BÊt  étaient  tous  près  luy  faire  aide,  chuscun  à  son 
^>  povoir  et  selon  ce  qu'il  leur  seroit  avenant,  et  à  aler 
"  »  l;i  où  il  les  vouldra  mener,  à  leurs  propres  cont  et 
M  despens  contre  les  Flamens.  *  Le  roi  remercia.  — 
Le  tour  était  joué. 

Paris  avait  répondu  affirmativement  :  il  avait  offert 
son  sang  et  son  argent;  les  bourgeois  des  communes 
et  des  communautés  ne  pouvaient  rester  en  arrière 
dans  la  voie  du  sacrifice  et  de  la  générosité  ;  ils  offri- 
rent de  l'argent.  Le  roi  remercia  de  nouveau.  La 
séance  fut  levée. 

On  reraar(|uera  que  le  tiers  état  promit  de  payer, 
mais  sans  préciser  le  genre  d'impôts  auquel  il  voulait 
être  soumis.  Aussi  Philippe  le  Bel  en  profita-t-il  pour 
lever  une  maltôte  qui  greva  le  peuple  outre  mesure, 
provoqua  des  révoltes  et  attira  à  Enguerrand  de  Mari- 
gny  la  haine  du  peuple,  qui  lui  attribua  cette  nouvelle 
exaction. 

Ce  furent  là  les  derniers  Etats  généraux  tenus  sous 
Philippe  le  Bel  mais  non  pas  la  dernière  assemblée  re- 
présentative; car,  par  lettres  du  2  octobre  1314,  le  roi 
prescrivit  aux  bonnes  villes  de  son  royaume  d'en- 
voyer deux  ou  trois  député  dses  plus  suffisants  à  Pa- 
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M  chambre  royale,  >  et  à  qui  le  roi  se  devait  plus 
pour  avoir  bon  conseil  et  pour  avoir  aide  que  en  nulle  1 
autre  ville.  »  flet  exorde  insinuant  lancé,  Enguerraud,  ' 
pour  cacher  son  jeu,  parla  d'un   grand  nombre  de  1 
questions  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  ce  qu'3 
avait  dit  précédemment;  puis,  par  un  retour  savant,iIeD 
arriva  à  montrer  la  forfaiture  dont  Ferrand,  comte  Je 
Flandre,  s'était  rendu  coupable  envers   Philippe-Au- 
guste, qui  s'en  était  vengé  en  faisant  la  conquête  dece 
beau  pays.  Enguerrand  déduisit  habilement  de  cefail 
tpie  les  comtes  de  Flandre  qui  s'étaient  succédé  depuis 
étaient  moins  les  seigneurs  que  les   gardiens  de  tt 
comté  qu'ils  tenaient  du  roi  de  France.  Finaletnenl, 
il  parla  avec  véhémence  du  comte  Gui ,    qui  s'éliiil 
tant  de  fois  révolté  contre  l'aiitorité  de  Philippe  le 
Bel.  Après  avoir  essayé  ainsi  do  faire  vibrer  la  corde 
patriotique  de  son  auditoire,  par  cet  aperçu  rétrospec- 
tif où  il  représentait  avec  tant  d'adresse  les  Flamands, 
non   comme  des  ennemis  loyaux  mais   comme  à«i 
insurj^és  indignes  de  pitié,  il  aborda  le  terrain  brûlant 
des  dépenses  occasionnées  par  toutes  ces  guerres,  qui 
avaient  obéré  au  suprême  degré  les  finances  de  l'Etal; 


puis  il  dénonça  à  rassemldée  Robert  de  Béthiine  et  leâfl 
échevins  des  communes  de  Flandre,  qui,  au  mépris  de    i 
la  foi  jurée,  avaient  déchiré  les  traités  qu'ils  avaient    ; 
scellés  de  leurs  propres  sceaux.  Jugeant  alors  qu'ilB 
avait  assez  impressionné  le  tiers  état  par  ce  discours  " 
plein  de  subtilités  et  d'arguties,  il  s'adressa  directement 
aux  membres  de  cet  ordre,  déclarant  hautement  qu'il 
voulait  savoir  qui  d'entre  eux  lui  ferait  aide  pour  couri™ 
sus  aux  Flamands,  et  qui  no  le  lui  ferait  pas.  En  même  ~ 
temps,  il  fit  lever  le  roi,  afin  qu'il  put  bien  juger  par 
lui-même  de  ceux  qui  répondraient  affirmativement. 
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Jusqu'ici  nous  avons  vu  se  dérouler  le  premier  ta- 
bleau de  celte  comûdie  pulilique  qui  s'appelle  les  Etals 

néniux  do  1314.  Nous  allons  maiiilenant  assister  au 

cond,  en  laissant  au  lecteur  le  soin  d'éUiblir  une 
conipanison  entre  cette  assemblée  et  colle  du  13 
juin  1303. 

A  peine  Enguerrand  eut-il  Uni  son  discours, 
qu'Etienne  Uarbello,  bourgeois  de  Paris  et  agent  se- 
cret de  Philippe  le  Bol,  se  leva  et  prenant  la  parole  au 
nom  des  habitants  de  Paris  déclara  au  roi  :  «  Qu'ils 
»  étaient  tous  près  luy  faire  aide,  ohascun  à  son 
>  povoiret  selon  ce  qu'il  leur  seroit  avenant,  et  à  aler 
»  la  où  il  les  vouldra  mener,  à  leurs  propres  coût  et 
»  despens  contre  les  Flamens.  »  Le  roi  remercia.  — 
I^  Itiur  était  joué. 

l*aris  avait  répondu  aflirmativement  :  il  avait  offert 
son  sang  et  son  argent;  les  bourgeois  des  communes 
et  des  communautés  no  pouvaient  rester  en  arrière 
dans  la  voie  du  sacrifice  et  de  la  générosité  ;  ils  offri- 
rent de  Targent.  Le  roi  remercia  de  nouveau.  La 
séance  fut  levée. 

Ou  roraanjuera  que  le  tiers  état  promit  de  payer, 
mais  sans  préciser  le  genre  d'impôts  auqael  il  voulait 

re  soumis.  Aussi  Philippe  le  Bel  en  pronta-l-il  pour 

er  une  malliMe  qui  greva  le  peuple  outre  mesure, 
provoqua  des  révoltes  et  attira  à  Enguerrand  de  Mari- 
gny  la  baine  du  peuple,  qui  lui  attribua  cette  nouvelle 
e.xaction. 

Ce  furent  là  les  derniers  EuUs  généraux  tenus  sous 
Philippe  le  Bel  mais  non  pas  la  dernière  assemblée  re- 
présentative; car,  par  lettres  du  2  octobre  1314,  le  roi 
prescrivit  aux  bonnes  villes  de  son  royaume  d'en- 
voyer deux  ou  trois  député  dses  plus  sul'ûsanls  à  Pa- 
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ris  pour  le  1"  novembre,  afiu  de  régler  de  Doavetat 
<!<)ur.s,  lu  lilrû  el  Talni  des  monnaies.  L'histoire  Ddosi 
conservé  les  noms  des  villes  qui ,  au  nombre  de  qo 
rrtûlo-lrois,  iissisU-reiit  à  celle  réunion  ;  ce  fareat  (1^ 

Compiùgno,  Meaux,  Monldidier,  Beauvais.  Pool 
Toulouso,  Cihors,  Muntauban,  Limoges,  Nart 
I^  Uocliollc,  Saiiit-Jefin-d'jVngély,  Chàlons,  Sens,Toar 
LaoM.Soissons.Senlis,  Tourn;ty,  Reims,  Arras,  Amien 
SaiiU-Uuenliu,  Charlres,  Noyon,  Gaen,  Orléans,  Baj 
ilouou,  'l'ioyes,  Never^,  Dieppe,  A.ucb,   Nîmes. 
Poitiers,  Moissac ,  Bourges.  Fige  ne,  Clermunt  ço  Af^ 
vm'gne,  Béziers,  Carcassonne,  Montpellier. 

Di>ni  Vaissèle  pense  que  (2)  ces  villes  furent  les  mè- 
mesque  celles  i|ui  comparurent  aux  états  trois  moisw- 
paravaiil;  c'est  là  une  hypothèse  gratuite,  car,  à  en  ju- 
ger [lur  le  texte  mèoje  des  grandes  chroniques,  les 
villes  durent  être  bien  plus  nombreuses  que  cela  m 
états  de  1314. 

Avant  do  (juitler  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  U  a  e^ 
peut-être  pas  hors  de  propos  d'émettre  quelques  con 
siiléraliona  sur  les  états  qui  furent  convoqués  de  I3l 
à  1314.  Ce  n'est,  comme  on  a  |iu  le  voir,  que  contraint 
par  la  nécessité  et  guidé  par  un  calcul  secret,  que  Phi- 
lippe le  Bel  assembla  les  Etats  généraux.  Ce  n'est 
pas  l'amour  du  peuple  qui  le  poussa  à  faire  participer 
la  nation  aux  délibérations  souveraines.  Ce  fut  parce 
qu'il  ne  pouvait  plus  faire  autrement,  que  le  roi  ap- 
pela les  représentants  des  différents  ordres  du  royau- 
me, à  prendre  des  décisions,  et  quand  nous  disons 
décisions,   nous  exagérons  grandement.   Ce  furent, 


(1)  Ordonnances  ,  tome  I ,  p.  &W. 

(2)  Tome  IV,  p,  1&7. 
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uniquement,  des  semblants  de  décisions  que  la  na- 
tion fut  appelée  à  rendre.  En  1302  et  en  1308  ,  il  est 
incontestable  qu'elle  vola,  d'accord  avec  ses  propres 
dispositions  d'esprit  ;  toutefois  elle  fut  contrainte  jus- 
qu'à un  certain  point  par  la  royauté,  qui  ne  l'appela, 
— les  termes  sont  là  indiscutables,  —que pour  con^cn^ir 
à  sa  volonté.  En  1314,  ce  fut  biea  pis  encore,  la  na- 
tion assemblée  fut  la  dupe  de  plus  habiles  qu'elle. 
Ce  n'est  pas ,  d'ailleurs ,  sous  Philippe  le  Bel ,  où 
l'émancipation  du  tiers  état  coramençait  à  peine, 
qu'il  faut  s'attendre  à  le  trouver  déjà  mùr  dans  ses 
délibérations  et  assez  fort  pour  les  faire  prévaloir. 
Comme  toutes  les  institutions  naissantes,  les  Etats 
généraux  n'eurent  pas  d'initiative  et  d'importance 
personnelle,  dans  le  principe;  mais  ils  étaient  un 
précédent  créé;  ils  étaient  une  voie  ouverte,  et 
une  voie  qui  ne  devait  plus  se  fermer.  A  la  fin  du 
règne  de  Piiilippe  IV  ,  on  constate  déjà  les  effets 
extérieurs  de  l'institution  dont  il  élait  l'auteur,  dans 
ces  associations  des  nobles,  du  clergé  et  du  tiers  état 
ligués  ensemble  contre  la  royauté  française.  D'ailleurs, 
les  progrès  de  l'émancipalion  du  peuple  furent  plus 
rapides  qu'on  ne  le  croirait  à  première  vue  et  nous 
allons  les  voir  devenir  de  plus  en  plus  sensibles  sous 
les  règnes  où  nous  allons  les  étudier, 

Henri  Heuvieit, 

ÀQCiea  élèye  de  l'Bcole  d«8  Chartes. 


(La  mUe  prochainement.) 


LA  CHAMBRE  DES  COUPTES  DE  PARIS. 


Notice  «UT  l'ouvr&ge  de  il.  Boisiile,  lue  à  l'AcMléaue  des  scienres 
morales  et  po[iliques  ,  dans  sa  séance  da  25    aTril  1874. 


Je  viens  offrir  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  de  Boisiile, 
l'hoinmage  d'un  livre  mouunienlal  qu'il  vient  de  publier, 
et  qui  contient  ce  gui  nous  reste  aujoui-d'hui,  après  lei 
incendies  de  1871,  de  documeuLs  originatLx  concernaat 
l'aocienue  chambre  des  comptes  de  Paris.  C'est  a^a 
dire,  en  un  seul  mot,  quelle  est  l'importauce  delà  publi- 
cation doul  il  s'agit.  Aussi  a-t-elle  obtenu  grande  faveur 
auprès  des  érudits,  et  les  zélateurs  de  notre  vieille  bisloire 
nationale  l'ont-ils  accueillie  avec  un  empressement  que 
justifie  la  composition  elle-même  de  l'ouvrage. 

La  chambre  des  comptes  éLiit  jadis  une  des  deux  pre- 
mières conrs  souveraines  du  royaume.    Son  origine  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps  ,  comme  celle  du  parlemeol. 
C'est  un  point  resté  obscur,  dans  Tbistoire  de  l'organisa- 
tion monarchique  et  de  la  centralisa tiou  administrative  ; 
il  eât  diflicilti  de  préciser  le  moment  où  ce  double  rameau 
de  la  puissance  royale  s'est  détaché  de  la   lige ,   et  s'eHi 
exactement  divisé  en  deux  branches  séparées.  Il  est,  en 
eiïet,  peu  facile  dedistiuauer,  dans  l'histoire  ancienne  de 
la  monarchie  capétienne  ,  la  formation  primitive  du  cou^ 
seil  royal  et  sa  relatiou  possible  avec  le  Mallum  germani- 
que ,  ou  avec  les  assemblées  de  la  seconde  race.  Cett« 
recherche  a  été  compliquée  pendant  longtemps  de  lapa: 
siou  des  personnages   intéressés  dans  la    question, 
aujourd'hui  même  la  tiadition  du  vrai  nous  échappe  ,  el 
l'obscurité  subsiste  à  côté  de  légendes  dont  oq  ne  peut 
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(rieusemi3Ut  faire  aucun  cas.  Il  dous  est  seulement 
iémoiitré  qu'au  douzième  siècle  celte  séparation  des  pou- 
voirs était  euf-ore  inconnue,  et  que  le  niécunisrae  du  gou^ 
vernement  monarchique  était  encore  nidimtïn  taire.  Le  roi 
n'avait  à  sa  suite  qu'un  couseil ,  une  curia ,  tout  à  la  fois 
occupée  des  choses  religieuses,  politiques,  administra- 
tives et  militaires,  qui  n'avait  ni  époque  fixe,  ni  lieu  cer- 
tain de  réunion,  ni  règles  déterminées,  ui  attributions 
précises.  Le  cas  échéant,  cette  réunion  de  grands  person- 
nages,  instruits  des  affaires,  et  où  les  évéques  étaient  en 
nombre,  se  recrutait  de  clercs  et  de  légistes,  et  se  consti- 
tuait en  cour  de  justice,  lieu  fut  ainsi,  tant  que  la  royauté 
n'eut  point  l'aulorilé  suflisaule  pour  régulariser  son  pou- 
voir, ni  assez  de  stabilité  ix>ur  créer  une  capitale  et  un 
centre  de  gouvernement.  Sous  Philippe-Auguste  lui-même 
aucun  document  certain,  relatif  à  la  composition  et  à  la 
compétence  du  conseil,  n'apparaît  à  nos  yeux. 

C'est  seulement  sous  saint  Louis  que  l'on  voit  le  conseil 
se  partager  en  deux  seclions  distinctes.  A  Tune  est  échue 
la  justice,  i  l'autre  les  linances  et  le  contrôle  admiuis- 
tratif.  Toutes  deux  sont  uëes  des  vicissitudes  du  domaine 
et  de  la  royauté.  Peu  à  peu,  la  section  des  finances  forme 
un  corps  aussi  distinct ,  aussi  stable,  et  aussi  permanent 
que  le  parlement  judiciaire  ,  et  daus  les  ordonnances  les 
gens  qui  la  composent  sont  dénommés  :  gentes  qius  ad 
compotos  nostros  depuiantur.  Ils  sont  les  premiers  agents 
de  la  comptabilité  qui  s'organise ,  et  de  la  centralisation 
financière  qui  se  forme.  Ils  deviennent  les  maiires  des 
comptes  du  mi;  ils  tiennent  bientôt  à  époques  réglées  des 
sessions,  à  Paris  même,  dans  la  tour  du  trésor  royal,  ou 
ils  reçoivent  chaque  année  les  comptes  des  comrauues  et 
ceux  des  magistrats  royau.î,  tels  que  baillis  et  sénéchaux. 
Ils  cessent  de  suivre  le  loi  et  sa  chancellerie,  tout  comme 
les  gens  du  parlement.  Entin  les  premières  années  du 
quatorzième  siècle  voient  apparaître  la  dénomination  ca- 
ractéristique de  chambre  des  comptes,  et  nous  fournissent, 

1874.  —  RBVDE  DB  L&aiSU.TION.  32 
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OU  1308,  lo  dernier  souvenir  de  leur  existence  ambulaloire 
Philippe  le  Bel  coiupliHe  l'organisalion  de  la  chambre,  ea 
excluant  les  élémeuls  parasites  qui  eoibarrassaient  eocora 
sa  fonclioa  régulière.  De  son  origine,  de  ses  affinités  pr 
inières  avec  le  conseil  iutime  du  roi,  il  reste  ce  nom  ménifl 
de  cliambre,  cameha,  opposé  k  celui  de  cour  ou  parlement^ 
et  qui  rappelle  ce  lieu  retiré  du  palais  des  anciens  roii,^ 
où  se  tenait  en  automne  la  réunion  des  conseillers  parti- 
culiers  de  la  couronne ,  où  se  comptaient  les  revenus 
royaux ,  et  où  le  prince  recevait  les  offrandes  et  coDt 
butions  de  ses  sujets. 

Tuis  furent  à  peu  près  les  progrès  de  la  monarchis 
administrative  appliquée  à  la  comptabilité  financière.  La 
trauslormalion  s'est  opérée  parallèlement  pour  les  deux 
grandes  cours  souveraines  du  royaume  ;  c'étaient  les  deui 
bassos  collatéiales  de  l'adminislralioa  royale.  On  a  même 
pensé,  non  sans  grave  probabilité ,  que  le  parlement  fol 
le  dernier  à  recevoir,  à  revêtir  tous  les  caractères  consti- 
tutifs d'un  corps  organisé,  fonctionnant  avec  une  régula- 
l'ilé  Û:ie  et  sédentaire.  C'était  du  moins  la  préteutiou  dt 
la  vieille  cour  des  comptes,  qui  revendiquait  l'honneur 
d'être  la  cour  la  plus  ancienne  du  royaume  ,  pour  main- 
tenir au  moins  la  parfaite  égalité  avec  le  parlement,  son 
rival  tout  puissant  et  victorieux  :  sortie  avant  lui  ,  disait- 
elle  ,  du  grand  conseil  primitif,  à  la  suggestion  des  iroit 
ordres  du  royaume.  Telle  était  sa  tradition,  fondée  sur  l'or» 
donuance  de  1256,  relative  à  la  comptabilité  des  villes, 
laquelle,  en  effet,  semble  indiquer,  pour  le  temps  de  saint 
Louis ,  une  organisation  camèrale  plus  avancée  que  ne 
l'était  alors  celle  du  parlemonL  Quoiqu'il  en  soit,  Philippe 
le  Bel  installa  côte  à  côte  le  parlement  et  la  chambre  dâ 
comptes  dans  le  palais  de  ses  aïeux  ;  et  «  tout  ainsi ,  dit' 
Pasquier,  que  les  deux  compagnies  avaient  été  tirées  d'un 
rtiênie  corps,  quand  elles  séjournaient  près  de  nos  rois^ 
aussi  furent-elltjs  logées  dedans  un  même  pourpris ,  au 
j>alais  royal  de  Paris ;  et  comme  le  parlement  fut  cooi- 
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posé,  partie dô personnes  (J'égUça,  partie  d«  laïcs,  ainsilft 
fui  la  çjtiaiïibre.  a 

Les  deux  cours  devaieni;  d'aibord  être  uniques  pour  tûulj 
le  l'oyanniti,  iihaciine  dana  sa  jm'idiction  ieBi>eclive.  Elles 
aisorbérent,  eu  eilet,  les  vieilles  iiistitwlJiODS  wnnufisaous 
le  uom  d'éclaiquier  de  Normandie  ,  de  grands  jours  de 
Cl^ampagna  ou  de  Trpyes,  etc.  Mais  avec  le  temps,  Iî^ 
néces&ilô  se  fit  senliv^  de  la  créjatiou  d^,  chai^bres  des, 
comptes  provinciales;  el  d'ailleius  ,  une  bonne  politique 
engagcia  les  luis  h  cui]se;i'ver  dans  les  gratiâes  seigneuries, 
successivement  réunies  à  la  courQipne,  les  cours  de  fiiiau- 
cea  qu'ils  y  trouvère^  établies,  el  dont  quelques-unes 
s'étaient  Eorraées  sur  le  modèle  de  la  chambre  de  Pa^is, 
dans  les  provinces'  apanagées  au  moins.  De  rnêrae  donc 
que  l'ancien  pavlonient  rpyal  fui,  eu  qu.elq,uei  sorts  dénieai- 
bré  par  l'élablisseraent  de  treize  autres  sièges,  la  chambre 
des  comptes  de  Paris  se  trouva  réduite,  è^  un  ressort  de 
quinze  ou  dix-huit  gêuévalit.ès.  L'ordonnance,  dÇ;  Moulins 
conslato  en  1566  une  tentative  d'unification,  mais  çlle 
resta  sans  résultai. 

Gii  ce  qui  toucha  le^  alliibulious  de  la  chambre  ,  \^ 
question  a  beaucoup  d'intérêt.  Selon  une  expression  de 
Pasquier,  ce  serait  une  t,  hérésie  en  l'Itisloire  de  croire  que 
la  chambre  ne  couiiiaissaiii  que  des  matières  financières 
et  de  ki  Hfjne  de  «om/jift.  »  l^es  attcifautions  étaient ,  au 
contraire,  très-complexes  ,  du  moins  en  apparence  ,  et  la 
coraplabililé  seule  uq  cousli tuait  pas  l'objet  de  sa  forma- 
tiOiQ.  Sa  aouBtitution  était  fondés  sujt  l'intérât  de  conser- 
vation du  dornaiue  royali  ol  de  son  iutLîgrité.  Tout  ce  qui 
avait  une  valeur  appréciable  dans  le  domaine  du  roi,,  ou 
dans  l'exerçicei  de  son  autqrité,  ressortait,  pour  \^  çputen- 
tieux  administratif,  de  la  chambre  des  comptes  :  tout, 
disons-nous,  jusqu'au.v.  reliques  des  saints,  delà  sainte  cha- 
pt^lle,  considérées  comme  chose  de  prix  ou  d'inlériJt  d'état, 
Ypilà  wmmenL  et  poui'quoi  oyi  Ut  dans  une  vieille  ordon- 
naucu  que   cette  chambre  est  une    a  cour  souveraine , 
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principale,  seule  et  singulière  du  dernier  ressort,  en  ton 
le  fait  des  comptes  et  des  finances  ,  l'arche  et  reposiloire 
des  titres  et  enseignements  de  la  couronne  et  du  secret  dêj 
l'Etat ,  la  gardienne  do  la  régale  et  la  conservatrice  de 
droits  et  doaiaines  du  Roi.  »  Ce  caractère  et  ceiU 
importance  étaient  naguère  définis  avec  autant  d'érodi- 
tiou  que  d'autorité,  par  M.  Petit-Jeau,  procureur  général 
à  la  cour  des  comptes,  dans  un  remarquable  discours  de 
rentrée;  et  l'auteur  laborieux  du  grand  ouvrage  dont  je 
fais  aujourd'hui  hommage  à  l'Académie  eu  a  savamment 
exposé  les  applications  diverses.  Nous  ne  pouvons  le  sui- 
vre dans  ses  déducljous  et  nomenclatures.  Rappelons 
toutefois  que  ,  tout  ainsi  que  le  parlement ,  la  chambre  des 
comptes,  aux  premiers  siècles  de  son  existence  ,  prenait 
une  pari  directe  au  gouvernement,  collaborant  aux  tra- 
vaux du  conseil  et  à.  la  rédaction  des  ordonnances  ,  dres- 
sant et  signant  pour  le  roi  les  lettres  royaitx,  et  réglant  le 
taux  des  monnaies,  matière  de  première  conséquence,^ 
f'orame  on  sait,  au  quatorzième  siècle.  Elle  reçut  de  Phi- 
lippe de  Valois  toute  l'aulorité  d'une  régence,  sur  le  fait 
do  l'administration  domaniale  et  financière.  Pendant 
longtemps  ,  le  conseil  du  roi,  composé  des  plus  grands 
personnages  du  royaume,  prépara  et  rendit  des  ordon- 
nances libellées  :  «  par  le  conseil  tenu  en  la  chambre  des 
comptes.  »  Quelquefois  les  rois  y  vinrent  délibérer  en 
personne  sui' lesaiTaires  importantes  de  l'Etat.  Le  dernier 
exemple  date  de  Louis  XII.  La  chambre  des  comptes  est 
donc,  dans  notre  ancienne  histoire  administi-alive ,  un 
ressort  plus  important  qu'on  ne  le  croit  communément, 
et  que  ne  le  lait  supposer  la  compétence  actuelle  de  la  cour 
des  comptes.  Mais  lorsque  le  prince  eut  retiré  à  lui  tontes 
les  prérogatives  de  la  souveraineté  ,  il  ne  resta  plus  à  la 
chambre  des  comptes ,  des  ses  pouvoirs  primitifs ,  que 
ï enregistrement  des  actes  financiers  de  la  royauté.  Qu'on 
ne  croie  pas  cependant  que  ce  fut  alors  une  pure  forma- 
lité de  publication  :  il  fut  admis  que  l'enregistrement  put 
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■être  précédé  d'observalions  ,  de  supplications,  de  remon- 
trances eu  UQ  mot,  et  que  la  cour  des  comptes  considérant 
le  souverain  comme  un  économe  de  la  fortune  publique, 
avait  le  privilège  de  l'éclairer  sur  les  besoins  de  l'Etat,  ou 
du  moins  d'essayer  de  le  faire;  et,  dans  cet  ordre  d'idées, 
la  magistrature  des  comptes  eut  ses  nobles  résistances , 
ses  luttes  glorieuses  avec  le  pouvoir  absolu  ,  tout  comme 
la  magistrature  parlementaire  (I).  De  là  à  se  considérer 
comme  une  représentation  permanente  de  la  nation  ,  et 
comme  le  contre-poids  salutaire  du  pouvoir  royal ,  il  n'y 
avait  qu'un  pas  ,  et  les  cours  souveraines  passèrent  ainsi 
du  terrain  administratif  ou  judiciaire  sur  le  terrain  poli- 
tique. Soutenues  par  les  Etals  généraux  d'abord ,  et  par 
l'esprit  public  ensuite,  poussées  quelquefois  par  les  pus- 
sions, considérées  en  fait,  par  les  rois  ,  comme  un  pouvoir 
avec  lequel  il  fallait  compter,  elles  transformèrent  Vetve- 
gislremeiit  eu  vérification,  dont  le  refus  rendait  les  ordon" 
nauces  inutiles,  caduques  et  sans  etfet  légal;  elles 
créèrent,  au  sein  de  Tancieu  régime,  un  système  parlemen- 
taire oii  la.  monarchie  rencontra  souvent  une  opposition 
incommode  et  de  certains  périls,  même  en  y  employant 
l'adresse  et  le  manège  de  l'habileté. 

D'Aguesseau  disait  que  les  cours  souveraines  étaient  un 
troisième  élément  nécessaires  l'équilibre  des  sociétés  civi- 
lisées, entreî'excèsourabusdeladominationdela  partdes 
princes,  et  l'excès  ou  l'abus  de  la  Uherié  delà  part  des  su- 
jets ;  et  Montesquieu,  entrant  plus  avant  dans  le  vif  de  la 
question,  professait,  au  milieu  du  dix-huitième  siède.que 
les  corps  de  justice,  qui  ont  le  dépôt  des  lois,  n'obéissent 
jamais  mieux  à  leur  devoir  que  quand  ils  vont  à  pas  tar- 
difs dans  la  voie  des  nouveautés,  et  lorsqu'ils  apportent 
dans  la  vérification  des  afi'aires  du  prince  celte  réflexion 
qu'on  ne  peut  guère  attendre  du  défaut  de  lumière  de  la 
cour ,  ni  de  la  préoccupation  de  ses  conseils.  La  monar- 


(i)  Voyez  notre  Notice  sur  Etienne  Pasquier. 
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chie  "&  péri  au  milieu  des  embarras  suscités  par  la  i 
eulté  du  jeu  d'un  instfument  aussi  délicat,  et  l'iiDï 
voyance  des  nns  oa  pas  moins  de  reproches  à  subir  sa 
ue  point  que  l'aveuglement  et  la  sottise  des  autres. 

Au  point  de  vue  restreint  de  rhisloii-e  de  raâintiiistra« 
tioii  des  finances,  l'ouvrage  de  M.  de  Boislile  renfermai 
donc  l»'s  pins  (mrteuK  renseignements  ;  la  juridiction  ^ 
dale  de  la  chambre  sur  les  comptables,  sur  leur  peraonae,  ' 
leurs  fonctions,  le  maniement  des  deniers  publics,  est 
d'un  inlértH  tout  particulier.  La  vérification  des  comptes 
offrait  quatre    phases    distinctes  :  la    présentation  à» 
comptes,  leur  examen,  le  rapport  et  le  jugement.  Cha- 
cune de  ces  ofii^ratlons  était  l'objet  d'une  procédure  dtlec-. 
niitii>e.  Si  lo   comptable  interjetait  appel  du  jugement,] 
le  procès  de  révision  était  jugé  en  chambre  du  consai,! 
par  une  commission  supérieure  mi'partiede  conseillersaB 
parlement  et  de  maitresdes  comptes.  On  est  surjjris  de  trou* 
ver,  au  milieu  de  ce  chaos  de  l'anoien  régime,  les  garanties 
et  les  pratiques  lutôlaires  qui  sont  accusées  par  ces  vieux* 
règlements  de   la   chambre  des  comptes.   La  régularité 
moderne  n'a  eu  qu'à  tailler,  pour  des  instituLious  nou- 
velles et  rajeunies,  dans  des  procédés  de  véi'ification  qae 
les  habitudes  du  pouvoir  absolu  avaient  trop  souvent  et 
trop  abusivement  neutralisés.  I>a  mémoire  de  la  chambre 
des  comptes  est  pure  à  cet  égard ,  devant  l'histoire,  d« 
tout  reproche  de  complicité.  L'exactitude  financière  n'eut , 
pas  de  plus  zélé,  de  plus  constant,  de  plus  courageui , 
défenseur. 

Une  des  plus  précieuses  attributions  de  la  chambMJ 
était  jiidis  la  garde  du  trésor  des  chartes.  Il  était  installé 
dans  les  étages  supérieui's  de  la  sacristie  de  la  Sainte-Cha- 
pelle ,  au-dessus  des  reliques  du  vestiaire.  Qe  dépôt, 
d'origine  essentiellement  domaniale,  se  trouva  tout  natu- 
rellement conôë  à  la  haute  surveillance  de  la  chatnJ>re 
des  comptes,  qui  exerça  une  autorité  réelle  sur  la  garde 
du  trésor.  Les  couservalâiu's.,  à  .partir 4e  13<33  ,  ^prâtèrenl 
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Bermeni  au  bureau  des  comptes,  en  prenant  la  charge 
des  clés  et  des  titres ,  que  quelques-uns  cumulèrent  avec 
les  fonctions  du  greffe  ;  et  le  premier  trésorier  uoinmé  en 
titre  par  le  roi  Charles  V,  le  plus  célèhre  de  tous,  Gérard 
de  Montagu,  étant  devenu  inaîti-e  des  comptes,  celte 
Sharge  se  transmit  à  ses  successeurs.  Le  gardien  du  tré- 
"sordes  chartes,  fut  donc  désormais  un  maître  des  comp- 
tes, ce  qui  augmenta  l'importance  de  l'emptoi ,  et  lui 
assui-a  de  nouvelles  et,  plus  grandes  garanties.  Le  cumul, 
ayant  pourtant  tourné  en  abus,  fut  plus  tard  supprimé, 
mais  la  haute  surveillance  des  précieuses  archives  de- 
meura dans  les  attributs  delà  chambre.  Sous  François  I* 
l'esaclitude  de  cette  surveillance  fut  attaquée,  et  le  pro- 
cureur général  du  Parlement  obtint  la  translation  de 
l'office  en  sa  faveur.  Ce  fut,  au  dire  de  Dupuy  ,  la  ruine 
du  dépôt,  car  le  procureur  général  au  Parlement  avait 
trop  a  faire  ailleurs,  pour  s'occuper  du  dépôt  des  chartes  , 
où  le  savant  du  Tillet  et  le  président  Brisson  furent  accu- 
sés d'avoir  introduit  du  désordre,  dans  l'intérêt  de  leurs 
travaux  historiques. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  jurisprudence  de  la  chambre 
des  comptes;  elle  est  vouée  à  l'oubli  avec  les  institutions 
et  les  pratiques  de  l'ancien  régime.  Mais  dans  les  monu- 
ments qui  en.  ont  conservé  le  souvenir  ,  elle  const^rve  un 
attrait  de  curiosité,  et  un  intérêt  d'érudition  politique, 
dont  le  caractère  mérite  d'être  signalé.  La  chambre  avait 
le  pouvoir  d'instruire  et  de  prononcer  sur  le  contentieux 
incident  à  la  ligne  de  compte.  Cette  attribution  fut  la 
source  de  conflits  avec  le  Parlement,  la  cour  des  aides, 
la  cour  des  monnaies ,  les  trésoriers  de  France  et  le  Châ- 
telet,  lorsque  l'intérêt  civil  ou  la  respousHbilité  crimi- 
nelle, les  procédés  monétaires  ou  la  gestion  des  inten- 
dants ,  des  fermiers  collect,eurs,  se  trouvèr(3nt  mêlés  aux 
questions  de  comptabilité.  La  chambre  des  comptes  avait 
deux  fois  par  semaine  des  audiences  publiques,  poui' 
vider   ces   questions  contentieuses  avec  tout  l'appareil 
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judiciaire;  la  discus&ion  des  avocats  y  intervenait  sou  veut 
avec  édut.  Une  certaine  juridiction  de  police  était  de  pli 
accordée   à  la  chambre  sur  la  personne  des  agents  (i9| 
ûuaace. 

J'en  ai  dit  sufûsamment  pour  indiquer  l'intérêt  supé' 
rieur  de  la  belle  publication  de  M.  de  Boislile.  Qu'ajoulfi 
rais-je  loucliaut  la  composition  même  de  la  chambre,  el 
plus  tard  de  la  cour  de  comptes?  Il  y  a  là  toute  une  face 
nouvelle  do  la  question  historique.  Los  documents  relatifs 
à  la  création  des  offices ,   à  leur  hérédité  ,   au    prix  des 
charges,  aux  formalités  des  réceptions,  aux  cas  d'exclusiou 
et  de  discipline  intérieure,  sout  des  pages  profondémeni 
intéressantes  de  notre  histoire  administrative  el  fécondes 
en  observations  politiques.  L'influence  seule  de  l'hérédilè 
sur  Tautoritë.  morale  et  la  considération  de  la  chambre 
mérite  d'arr&ter  l'altentioa.   N'achetait  pas    qui   voulait 
une  charge  fi  la  cour  dos  comptes;  il  arrivait  rarement 
qu'il  y  en  eût  à  vendre,  et  leur  prix   élevé  devait  seul 
ècartRT  bien  des  gens.  Une  charge  de  premier  président 
valait  de  500,000  à  700,000  livres.  Une  charge  de  prési- 
dent était  de  valeur  ordinaire  de  300,000  livres.  La  charge 
di;  maître  était  du  prix  moyen  de  150,000  livres.  Certai- 
nes familles,  les  Nicolay  par  exemitle,  ont  conservé  leurs 
charges  pendant  deux  on   trois  siècles.    Une  charge  au 
Parlement  ou  à  la  cour  des  comptes  était  le  rêve  delà 
haute  bourgeoisie  parisienne.  Tous  les  noms  illustres  du 
palais  magistral ,  au  seizième  siècle,  viennent  du  barreau 
et  des  grands  corps  de  métiers  de  la  bourgeoisie  commer- 
çante de  Paris.  L'honneur  était  la  part  la  plus  impo: 
taate  des  bénéiices   de   cette  magistrature   dont  la  v 
privée   ainsi  que   les  mœurs    sont  une  des   gloires 
notre  histoire  nationale.  Le  premier  président  de  la  cour 
des  comptes  touchait,    au   seizième   siècle,    1250  livre*H 
tournois  de  gages,  200  livres  de  droits  débuche,  100  livre^l 
de  robes  de  Pâques,  et  autres  menus  droits,  qui,  même 
en  y  joignant  sa  part  d'épices,  n'atteignaient  pas  2000  11- 
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irres.  En  1635,  la  somme  toLale  s'élevait  à  3000  livres 
environ.  Au  dix-huitième  siècle,  alore  que  la  charge 
était  esLimée  700,000  livres,  le  profit  du  premier  prési- 
dent ue  dépassait  pas  7  à  8000  livres,  tout  compris.  Mais 
h  côté  de  ces  minces  avantages  ,  les  plus  honoraMes  pré- 
TOgatives  compensaient  la  médiocrité  des  gages.  Phéno- 
mène curieux  à  remarquer  1  une  loi  détestable,  celle  de 
la  vénalité  des  ofûces,  avait  produit  l'admirable  résultat 
d'une  magistrature  restée  légendaire  dans  l'histoire  de  ta 
Justice  et  dans  le  respectueux  souvenir  des  populations. 
Quelle  est  la  clé  de  ce  mystère?  La  loi  de  François  I" 
avait-elle  trouvé  son  point  d'appui  dans  la  plus  vive  des 
qualités  ou  des  passions  nationales? 

Quant  aux  archives  de  la  cour  des  comptes  qu'il  faut 
bien  distinguer  du  trésor  des  chartes,  elle  n'avaient  point 
été,  dans  l'ancieu  régime,  l'objet  de  soins  bien  rigoureux. 
Dès  le  seizième  siècle,  on  constate  des  soustractions  et  des 
dilapidations,  dont  le  récit  a  son  côté  curieux  dans  le  livre 
de  M.  de  Boialile.  Déjà  vers  ce  teraps-là  les  cabinets  des 
curieux  s'attaquaient  aux  dépôts  publics.  Les  troubles  de 
la  Ligue  encouragèrent  bien  des  soustractions.  La  com- 
plaisance des  grefûfirs  et  gardiens  favoiise  quelquefois  les 
collectionneurs  peu  scrupuleux,  qui  se  rencontrent  jusque 
dans  les  rangs  élevés.  C'est  par  des  procédés  de  ce  genre 
que  se  sont  formés  ou  enrichis  des  cabinets  précieux,  les- 
quels, heureusement  pour  la  science  et  le  public,  ont  fait 
retour,  à  une  heure  marquée,  à  nos  grands  dépôts  natio- 
uaux,  après  bien  des  vicissitudes.  Ces  désordres  étaient 
réprimés,  quand  ils  étaient  signalés,  mais  l'habileté  des 
voleurs  et  des  curieux  savait  déjouer  les  surveillants,  et 
rendait  vaines  les  injonctions  qui  interdisaient  à  tous 
libraires,  relieurs,  parcheminiers  et  autres,  d'acheter  ou 
vendre  des  papiers  ou  parchemins  concernant  \es  affaires 

^jiu  roi,  ou  de  la  chambre,   sans  en  avoir  averti  le  procu- 
sur  général.  Ou  cite  les  complaisants  ,  et  les  coUection- 

'  neurs  célèbres  qui  ont  profité  des  facilités  de  ce  temps-là. 
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A  ce»  raftlrersations  constatées  joignez  de  leriobles  inwn- 
^es,  et  TOUS  aurez  le  secret  de  la  dispai-itioa  d'une  foule 
dedocumenis  précieux,  perdira  pour  l'histoire  administra- 
tive de  la  France. 

DeloaaMe«  tentatives  de  réintégration  et  de  reconstiln- 
tion  des  archives  avariées,  honorent  la  mémoire  de  quel- 
qoes  magisti-ats.  On  en  suirra  le  détail  avec  intérêt  im 
le  livre  de  M.  de  Boislile.  11  y  eut  une  chasse  organisé» 
potir  la  Techerche  des  épaves  échappées  des  archives, 
Elle  forme,  avec  l'histoire  particulière  des  collectionneurs 
célèbres,  un  article  intéressant  de  notre  histoire  littéraire. 

La  8Uppi«ession  de  la  cour  des  comptes  fut  prononcée 
en  1791  :  c'est  une  des  erreurs  du  temps.  Les  noms  les 
plus  respectables  y  demeurent  compromis.  Le  décret  de 
suppression  fut  notifié  d'urgence,  par  le  duc  de  Laroche- 
foucauld-Liancourt,  au  premier  président  de  Nicolay,  et 
M.  de  Pastoret  fut  chargé  de  l'exécution,  «  avec  tous  le» 
égards  dus  à  des  magistrats  qui  avaient  bien  mérité  de  U 
chose  publique.  »  M.  de  Nicolay  répondit  par  une  protes- 
tation simple,  mais  empreinte  d'une  triste  majesté.  Les 
salles  de  la  cour  et  les  dépôts  furent  fermés  par  les  com- 
missaires, et  les  auditeurs  aux  comptes  renouvelèrent 
une  résistance  limitée  dans  la  mesure  convenable.  Un 
bureau  de  comptabilité  fut  créé  par  un  autre  décret  de 
l'Assemblée,  pour  l'inévitable  vérification  des  comptes 
publics.  L'installation  de  ce  bureau,  qui  devait  remplacer 
la  chambre  des  comptes,  ne  fut  pas  suffisante  pour  sauver 
plus  lard  le  dépôt  des  archives.  Une  commission  fut  nom- 
mée pour  faire  le  triage  des  pièces  à  garder,  et  de  celles 
qu'il  était  dispendieux  de  conserver,  et  utile  d'anéantir ,  en 
exécution  d'une  loi  du  24  juin  t79"2,  ordonnant  la  des- 
truction de  lous  les  monuments  de  la  féodalité.  Heureti- 
sement  la  loi  ne  Eut  point  exécutée,  du  moins  en  son  en- 
tier. Le  dépôt  des  Gordeliers,  et  le  zèle  coui-ageux  des 
commissaires  sauva  la  majeure  partie  des  arcliives.  La 
commission  d'île  des  monuments   ou   des  savants,  in- 
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Brvint  bientôt,  et   l'œuvre   de  destruction  fut  arrêtée, 
ïependant,  on  ne  put  empêcher  la  dispersion  de  beau- 
Hip  de  titres,  ni  la  vente  de  beaucoup  de  papiers,  mais 
rsque  survint  le  rétablissement  impérial  de  la  cour  des 
ïmptes,  M.  de  Barbé-Marbois  appliqua  ses  soins  les  plus 
Bsidns  à  la  restauration  des  archives.  Un  inventaire  au- 
>urd'hui  détruit,  de  tout  ce  qu'on  avait  pu  sauver  du  nau- 
rage,  fut  rédigé  en  plusieurs  volumes,  et  les  dépôts  frac- 
Etnnés  furent  réunis  en  un  seul,  dont  l'accès  fut  même  ou- 
'verlà  de  laborieux  érudits,  comme  Monteil.  La  nouvelle 
rour  deecomptes  semblait  être  rentréeen  possession,  non- 
seulement  de  son  ancien  palais,  mais  encore  des  riches 
arehives  qui  avaient  fait  son  orgueil  pendant  des  siècles. 
En  1842,   fut  cédé  à  la  préfecture  de  police  l'hôtal  des 
comptes,  auquel  étaient  attachés  tant  de  souvenirs,  et  la 
cour  vint  s'iasLaller  dans  le  palais  monumental  du  quai 
d'Orsay.  C'est  là  qu'en  mai  187!  ont  péri,  par  les  mains 
des  incendiaires  de  la  Commune,  tous  les  débris  des  an- 
ciennes archives  des  comptes  ,  arrachés  avec  des  peines 
infinies,  aux  ravages  du  temps  et  des  révolutions.  Tandis 
que  le  feu  consumait,  avec  une  partie  du  palais  de  Jus- 
liae,  tout  l'ancien  hôtel  des  comptes  et  ses  annexes ,  sauf 
le  portail  et  l'arcade  de  Nazareth,  les  flammes  détrui- 
saient, dans  le  x>alais  du  quai  d'Orsay,  ou  au  dépôt  de  la 
rue  de  Lille,  les  archives  doût  la  reconstitution  avait  coi'ité 
lant  de  peines,  et'le  vent  eu  portait  les  cendres  à  tous  les 
coins  de  l'horizon. 

Par  une  circonstance  fortuite,  dit  M.  Boislisie,  quel- 
ques centaines  de  volumes,  ou  do  liasses,  qui  avaient  été 
mises  à  l'abri  des  dangers  du  siège  des  Prussiens,  ont 
échappé  à  l'iuceudie.  C'étaient  les  registres  de  ce  qu'on 
appelait  les  parties  casuelles,  ou  du  contrôle  général  des 
Dnances,  et  parmi  eux  les  trois  volumes  originaux  du 
plumitif  du  bureau  de  comptabilité,  installé  en  1791  ; 
c'est  l'unique  lien  qui  rallache  aujourd'hui  le  passé  au 
présent,  daus  les  monuments  de  notre  histoire  financière. 
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SMlesaujourd'hai  \m  ftrchires  nattonales ,  et  la  corr«g- 
poadance  des  premiers  préaideaU  des  comptes,  que  miA 
de  poliiier  M.  de  Boialile,  et  qui  est  offerte  à  rAcadêmie, 
peuvent  nous  dire,  pièces  en  maia,  ce  que  fui  lacliaoïtire 
des  oompies  de  Paris. 

Le  serrice  rendu  par  le  laborieux  éditeur  trouvera  si 
récompense,  j'en  sais  silr,  dans  les  suffrages  du  corps 
savant  auquel  il  m'a  prié  d'en  présenter  l'hommage. 

Ace  bel  ouvrage  se  rattache  une  autre  publication  nio- 
nomentale,  qui  honore  également  le  zèle  et  le  savoir  de 
M.  de  Botslile.  C'est  la  correspondance  des  contrôlears 
généraux  des  finances,  avec  les  intendants  des  provin- 
ces,  publiée  par  ordre  du  ministre  des  finances,  d'après 
les  moDumenis  conservés  aux  archives  nationales.  Celle 
correspondance  comprendra  plusieurs  volumes  in-folio, 
dont  le  premier  vient  d'être  livré  au  public,  depuis  quel- 
ques semaines.  Il  renferme  les  années  1683  à  1699;  notre 
histoire  financière,  pendant  le  dix-septième  siècle, eo 
reçoit  uue  lumière  éclatante.  M.  de  Boislile  publiera  pro- 
chainement une  introduction  à  ce  vaste  recueil.  Je  sois 
bien  assuré  qu'on  y  trouvera  les  qualités  d'érudition  el 
de  critique  qui  distinguent  rintroductiou  à  la  correspon- 
dance des  premiers  présidents  de  la  chambre  des  comptes. 

Ch.  Giraud, 

Membre  de  l'Institut. 


LE  PRÉSroENT  DEFACOZ 


I^'^IVCIICIV    nnOlT    BEILiGlQUË. 


Ancien  droit  btlgique,  ou  précis  analytique  det  loti  et  coutume*  obier- 
véea  en  Belgique  avant  ie  Code  civii,  par  Ei}g6ne  DEPACtfi,  premier 
prtisideriit  de  la  Cour  de  cassation  ,  professeur  honoraire  à  l'Univer- 
sité de  BruxelJes,  tome  I  ;  tome  II ,  publie  par  son  exécuteur  tes- 
lameutoire,  M.  Ad.  Homnckx,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
1S73. 


Chacuii  sait  que  les  coutumes  belges  ressemblent  forl 
à  celles  du  nord  de  la  Fraace.  Rien  de  plus  naturel.  Ce 
sont  des  sœurs,  que  la  politique  a  séparées,  mais  qui  ont 
la  même  origiae,  ie  même  passé,  et  l'on  peut  dire  aussi, 
le  même  avenir,  car  leur  application  devient  plus  rare  de 
jour  eu  jour  et  un  oubli  commun  les  attend. 

Il  y  a  plus.  Telle  coutume  actuellement  française  peut 
encore  être  invoquée  dans  des  localités  belges  ,  et  vice- 
versd.  Ainsi,  d'une  part,  les  coutumes  de  Valencieniies, 
de  Saint-Araand,  de  Lille-Châtellenie,  de  Baïlleul  ;  de  l'au- 
tre, les  coutumes  générales  du  Uaiaaut,  de  Namur  , 
du  Luxembourg. 

Il  résulte  de  tout  ceci  qu'une  étude  du  droit  coutumier 
belge  a  pour  la  France  un  intérêt  direct  et  môme,  en  une 
certaine  mesure,  national,  et  que  la  vie  et  les  écrits  d'un 
homme  qui  s'est  voué  à  cette  élude  pourraient  être  rap- 
pelés dans  cette  fleuiic,  lors  même  qu'on  ne  lirait  pas  au 
titre  la  déclaration  qu'elle  s'occupeaussi  de  droit  étranger. 

Le  nom  d'Eugène  Delacqz  n'est  connu,  hors  de  Belgi- 
que, que  d'un  nombre  assez  restreint  de  jurisconsultes  et 
d'hommes  d'Etat,  appartenant  pour  la  plupart  à  la  géué- 
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ration  dite  de  1830.  D'une  rare  modestie,  d'ane  aboéga- 
lion  plus  rare  encore,  Defaoqz  (uyaik  I9  publiait.  11 1 
semblait,  dans  ses  dernières  années,  ne  vivre  que  pour 
l'élude  et  pour  l'exercice  scrupuleux  de  ses  fonctions. 
Cependant,  il  est  peu  de  carrières  plus  actives  quel»! 
sieane.  Uo'avaitqvniirenle^tiK|Si«aloBBi{it'ii  ettlracotone 
avociit  géuèral  h  la  Cour  de  cassation,  dont  il  était  pre- 
mier prësideut  au  momefltrde  sa  mort.  &lais,  tout  jeune 
qu'il  était,  il  avait  occupé  déjà  une  place  cousidértble 
dans  le  Congrès  national,  il  avait  fait  partie  du  comité 
pour  la  reconstitution  de  la  magistrature,  et  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  général  au  mtaistèru  de  la  justice. 

Sous  le  régime  bollandais,  il  avait  marq^uô  au  b&n»9iu, 
Il  fut  l'un  des  foudateurs  et  des  premiers  professeur? de 
l'Université  de  Bruxelles;  c'est  de  cet  enseignement 
qu'est  sorti  le  plus  important  de  ses  onwagaa»  le  seulqui 
ail  une  certaine  étendue. 

Travaillant  sans   rollche,  Defaoqz   ne    faisait  guèrt 
imprimer.  Quaud  la  mort  l'enteTa,  on  n'avait  de  loi, 
outre  sus  travaux  d'office  at  de  càroonstauce,  qu'un  seul 
volume,   publié  déjà  ea  1846  ^.  et  intitule  :  Aruien  droit 
belgiqueou  Précis  analytiguâ  dts  lois  et  coulumes  obsertia, 
en  Belgique  avant  le  Code  oivil.  C'était  un  tome  premier; 
Defacqz  n'en  avait  jamais  donné  la  suite,  pour  plusieurs 
motifs  dont  le  principal  était  sans  doute  sa  grande  sévériièJ 
envers  soi-même,  l'esoûssive  conscience  qu'il  mettait  atout* 
ce  qu'il  faisait.  Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet;,  son  éminent 
biograpîm,  M.  Faider,  procureur  général  à  la  Cour  de  cas* 
«  tiou  belge:  H  travaillait  avec  une  alLentiou extrême,  lou^ 
»  jours  scrupuleux,  se  corrigeant  sans  cesse,  ue  croyaaB 
B  avoir  jamais  aeaezi  remanié  sa  pensée  ou  son  espression 
»  J'ai  connu  ses  hésitations.  Durant  de  longues  aariée»^ 
»  depuis  la  publication    du    premier  volume     de    sod 
»  ouvrage,  ya  le  pressai  d'achever,  de  publier  le  second 
»  volume,  je  lui  offris  de  me  charger    de   l'édition,  de 
»  revoii"  les  épreuves  :  il  ma  conliait  ses  portefeuilles^ 
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OÙ  iè  retrouvais  toutes  le;9  perfections  que  j'avais  déj^ 
»  signalées;  malgré  tout,  il  ajournait,..  »  —  Ou  a  retrouvé 
dans  ses  papiers  le  manuscrit  de  ce  second  volume  tout 
prêt  à  être  livré  à  l'impression,  et  l'oa  vient  de  k  faire 
paraître.  Malheureusement  l'œuvre  reste  inachevée.  Les 
deux  volumes  réunis  ne  correspondent  qu'aux  deux  pre- 
miers livres  du  Code;  il  n'y  a  rien  du  troisième.  Se  trou- 
vera-t-il  un  homme  unissant  à  l'expérience,  au  sens  juri- 
dique, à  l'autorité  deDefacqz,  sou  érudition,  son  style  net 
et  précis,  et  surtout  sa  patience  et  sa  persévérance,  pour 
achever  ce  monument  dont  la  partie  encore  à  faire  est 
précisément  la  plus  difficile?  Je  n'y  compte  guère.  En 
Belgique  comme  ailleurs,  les  jeunes  et  leshabiles  préten- 
dent viseï:  au  pratique,  et  ce  qu'ils  entendent  par  là,  c'est 
trop  souvent  le  terre-à-terre,  la  routine  vulgaire,  le  mé- 
tier. La  jurisprudence  coutumière,  riiistoirôdes  coutumes 
ont  été  écartées  des  programmes  des  examens  et  des 
cours,  et,  sous  ce  point  de  vue,  l'état  de  choses  actuel  est 
notablement  inférieur  à  celui  d'il  y  a  trente  ans. 

L'ancien  droit  helge,  que  Defacqz  préfère  appeler  belgi- 
QU<F,  est  contenu  dans  les  èdils,  dans  les  froitt  urnes,  dansles 
styles  des  corps  judiciaires  ;  c'est  encore,  subsidiairemenl, 
^le  droit  écrit,  canonique  et  romain. 
^P  Les  édits  ou  placards  émanaient  de  l'autorité  souveraine, 
f  qui  était  le  prince  seul  dans  les  Pays-Bas,  le  prince  et  les 
trois  états  dans  le  pays  de  Liégn,  Ils  étaient  rédigés  en 
langage  vulgaire,  français  ou  llamand,  selon  le  temps  et 
le  lieu,  dès  le  règne  de  Marguerite,  comtesse  de  Flandre 
et  de  Hainaut.  L'avénemenl  de  la  maison  de  Bourgogne 
fut  favorable  au  français  ,  appelé  quelquefois  ,  au  sei- 
zième siècle,  langue  de  Bourgogne. 

Lîi  Belgique  est  un  pays  coutumier.  Les  coutumes  en 
vigueur  le  30  ventôse  an  XII  étaient  au  nombre  d'une 
centaine  ;  on  en  comptait  quarante-quatre  en  Flandre, 
quarante-trois  dans  le  Brabant.  Leur  rédaction  par  écrit 
fut  ordonnée  par  Charles-Quint,  et  l'ordre  réitéré  parle 
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duc  d'Albe  et  par  les  archiducs  Albert  et  Isabelle, 
Viglius  encourageait  Charles  à  aller  plus  loin,  à  faire  uq 
code  systématique  de  droit  civil  :  jus  civile  in  ordinem,  in 
Kfncordiam,  in  brevilatem  redigere.  Mais  le  temps  n'élaitpait 
r-encore  venu.  —  Quarante-quatre  coutumes  seulemenl 
furent  homologuées  de  1533  à  1736.  Dans  ce  nombre,  il 
n'y  en  a  que  trois  du  Brabant,  vingt-cinq  de  la  Flandn; 
ce  fait  remarquable  est  drt,  pour  la  Flandre,  aux  tendances 
unificatrices  du  gouvernemoni,  pour  le  Brabantà  l'aciioii 
entravante  do  conseil  de  justice. 

'  L*bomologatiou  érigeait  la  coutume  en  loi.  La  coutame 
homologuée  s'interprétait  comme  la  loi  luéme.  Les  cou- 
tumes non  Ivomologuées  jouissaient  naturellemeol  d'une 
autorité  moindre.  Les  unes,  rédigées  ou  adoptées  par 
l'autorité  locale,  et  dites  authentiques,  étaient  répo 
notoires  et  conslanies,  et  avaient  force  probante  et  oblige 
loire.  Les  autres  n'obligeaient  qu'en  tant  qu'elles  étaient 
notoires,  non  conirediles  et  raisonnables.  Quelques  couto- 
nies  d'outre  Meuse  n'onl  jamais  été  écrites;  elles  se  prou 
valent  i»ar  tourbe  et  par  record.  Quand  une  question  u'étail 
pas  résolue  par  la  coutume  locale  on  recourait  &  la 
tume  générale  ou  draîl  commun  de  la  province,  que  su{? 
pléaient  les  coutumes  des  provinces  voisines,  et,  à  lei 
défaut,  le  droit  écrit,  Unequaraulainede  coutumes  recoi 
naissaient  expressément  Tautorité  du  droit  romain.  Les 
trois  quarts  au  moins  des  coutumes  sont  écrites 
flamand. 

Les  styles  des  tribunaux  peuvent  se  classer  parmi  les 
sources  du  droit,  niâme  civil,  «  parce  que  plusieurs  trai- 
»  tent  des  causes  qui  donnent  l'être  au  droit  et  des  cou- 

■  ditions  dont  dépend  L'exercice  de  l'action  ;  ils  dévelop- 

■  peut  des  matières  que  la  coutume  n'a  fait  qu'effleurer. 
fi  il  Ji'esl  pas  rare  d'y  li-ouver...  les  principes  qui  régis- 
»  sent  le  bénélice  d'inventaire,  les  partages,  les  rapports, 
»  les  retraits,  le  bornage,  les  œuvres  de  loi,  la  forme 
>  force  probante  des  actes;  eu  un  uiot,  des  choses 


ient 
jto- 

,..■011- 

l'étai^ 
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l'on  considère  comme  se  ratlachant  moins  à  la  forme 
do  procéder  qu'au  fond  du  droit.  » 
Ou  voit  que,  vers  la  fiu  du  siècle  dernier,  la  bigarrure 
juridique  et  législative  n'était  pas  moindre  en  Belgique 
qu'eu  France  :  peut-être  mÊme  était-elle  plusgrande  eucore. 
L'organisation  judiciaire  n'était  pas  moins  compliquée. 
Dans  une  introducliou  magisti-ale,  Defacqz  donne  ua 
tableau  détaillé  et  d'une  clarté  parfaite  de  toutes  ces  ins- 
titutions d'origine  diverse,  emmêlées  et  enchevêtrées  les 
unes  dans  les  autres,  et  où  il  est  difficile  de  s'orienter 
sans  un  fil  conducteur. 

Le  noble  fils  de  Marie-Thérèse  essaya  de  mettre  l'ordre 
et  l'uuilé  dans  ce  cliaos.  «  La  plupart  des  réformes  politi- 
»  ques,  religieuses,  administratives  et  judiciaires  cou- 
»  eues  par  Joseph  II  ont  été  réalisées  peu  de  temps  après 
lui.,.  11  a  devancé  la  rénovation  que  la  France  ac- 
complit bientôt  chez  nous.  A  lui  revient  donc,  avant 
tout  autre  ,  sinon  le  mérite  d'avoir  reconnu  et  constata 
le  mat,  au  moins  l'honneur  d'en  avoir  courageusement 
entrepris  la  cure.  S'il  eût  réussi ,  il  serait  un  sage  ré- 
formateur, un  prince  habile,  le  plus  grand  homme 
»  de  sou  siècle.  «  Malheureusement  il  ne  réussit  pas. 
On  connaît,  niôme  hors  de  Belgique,  l'histoire  de  ses  lois 
et  de  ses  projetSjdu  code  de  procédure  civile  (1786),  des  di- 
plômes du  1"  janvier  1787,  do  l'édit  du  3  avril.  Les  corps 
intéressés  opposèrent  une  résistance  opiniâtre.  Il  fallut 
retirer  tes  édtls  de  réforme  ;  Joseph  perdit  la  Belgique  et 
mourut  sans  avoir  pu  ia  recouvrer.  Quaud  Léopold  parvint 
à  rétablir  l'autorité  impériale,  en  reconstituant  l'ordre  de 
choses  antériiîur,  la  révolution  française  suivait  son  cours; 
bientôt  les  invasions  de  1792,  1793,  1794  allaient  donner 
les  E^ays-Bas  autrichiens  et  le  pays  de  Liège  à  la  France 
républicaine;  l'ordre  judiciaire  allait  être  organisé  ^ 
exécution  et  sur  le  pied  des  lois  françaises,  déclarées  exé- 
cutoires par  divers  arrêtés  de  179i,  1795,  t79G.  Dès  lors 
l'ancien  régime  avait,  en  Belgique  aussi,  fini  d'exister,  La 
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'  •  reça  4t  U  Fnaoe  le  Code  ciril,  et  la  valeur  de 
rucicn  dnift  «M ftse*  ptr  la  loi  da  30  ventôse  [l). 

Ost  oM  aocMB  dntS  qoe  l'teiùient  magistrat  a  vouln 
déerire.  Il  dit  fan-aième  dsns  qnd  esprit  il  a  travaillé  : 

•  J«  f hwrtiw  à rtaiyer  fédificc  de  l'ancien  droit,  mais 

•  ATce  MS  ixfe»  èiÉacBis  et  mos  y  mettre  rien  de  moi 
'S  qm  TwaatOiiaâ/s  et  le  diaLW  iiement  dont  je  suis  capable 
»  dans  U  radtercke  et  le  triage  des  matériaux.  •  Il  suit, 
iaits  9oa  m— i^  Toidra  dn  Code,  •  parce  que,  obligé  d« 
»  suivr»  OB  fil  poor  MB  fiiiger  dans  le  dédale  de  cent  cou- 

•  tiiiBesqtnttaiiootpceaqaetoates  les  matières  de  lajuris- 

•  prudoocodiiaiWMtetaoaTBnt  sans  ordre  méthodique, 
»  il  était  BUoral  de  pnodre  pour  guide  le  Code  civil  qui 
•»ost,dM8l'e<oia  de  droit,  le  livre  par  excellence,  le  tex 

•  amqttel  ou  doit  tout  cemparerf  tout  rapporter.  »  11  a 
«•aai  dans  l'oirdre  do  Code  l«s  matières  de  Taucieii  droit 
foe  le  droit  moderne  n*a  plus-,  ou  n'a  plus  comme  parties 
ioUgranles  du  Code.  Aiud,  dans  le  chapitre  De  la  jouit- 
mat*  éa  dn>iu  cieiU,  il  traite  des  ecclésiastiques,  des  no- 
bles, d«s  mainoMrtables;  dans  le  chapitre  De  la  privation 
4e$  éniu  <ivit$,  de  l'iufamie,  de  l'hérésie,  de  la  lèpre  ;  au 
tilre  Dt  Cmétptimm,  de  Vaffrériaement  ou  imàon  d'enfants, 
ttHkimtichaf  :  an  tilre  Ar  la  fuistanee  patemMe  de  la  gaTdt 
ou  da  ftml;  ao  titre  De  te  âiaineiion  de*  biens  des  fiefs,  c«n> 
sites  et  fnne-alteus^  des  orfuittel  desprofrru  ;  à  l'usufruit, 
l'Dsage  et  rbabitatioQ  il  joint  le  thamport  ou  terrage ,  la 
dlme,  le  glanage,  la  vaine  pAlure;  enfin  il  complète  le  li- 
vre II  par  un  titre  des  corvées,  des  banalités  et  des  tailles^ 

Je  crois  quou  peut  dire,  sans  exagérer,  que  les  six  cents™ 
pages  grand  iu-^  qui  sont  consacrées  à  cette  recomposition 


(i)  Une  révision  des  Codes,  déclarée  urgente  par  ta  ConstitutioilJ 
n'a  pas  encore  été  faite  d  une  manière  géoèrale  pour  le  Code  civil,  doo 
I  édition  officielle  est  toi^'jurs  celle  de  1807.  Le  Code  pénal  a  été  rem-' 
placé  d^3  1667  ,  et  l'on  s'occupe  depuis  quelques  années  du  renouTel- 
lement  des  Codes  de  procédore  civile,  de  commerce  et  d'instruction 
crimineUe. 
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ie  l'ancien  droit  doivent  être  rangées  parmi  ce  gu'il  y  a 
de  mieux  daus  la  littérature  du  droit  coutumier,  en  France 
comme  en  Belgique.  Defacqz  appelle  ce  beau  travail  une 
compilation  :  c'est  un  chef-d'œuvre  d'érudition,  de  syn- 
thèse et  d'exposition  lucide  et  rationnelle.  Malheureuse- 
ment, l'émiaent  auteur  n'a  pas  tenu  compte  des  progrès 
accomplis  depuis  plus  d'un  demi-siècle  dans  la  science  du 
droit  germanique  ;  s'il  l'eût  fait,  sa  tdche  aurait  été  plus 
facile,  son  pointde  vue  serait  plus  élevé  et  son  labeur  plus 
fécond. 

L'éditeur  a  mis  à  la  suite  de  VAncim  Droit  beigique  quel- 
ques autres  écrits  de  moindre  dimeusion,  desquels  il  m'est 
impossible  de  parler  aussi  favorablement. 

D'abord  un  Aperçu  de  la  féodalité^  morceau  académique, 
qui  ne  peut  satisfaire  ni  le  lecteur  au  fait  des  travaux  des 
derniers  feudistes  français,  notamment  d'Henriou  de  Pau- 
sey,  ni  celui  qui  se  lient  au  courant  des  remarquables 
œuvres  modernes  de  Técole  allemande.  On  dirait  que 
Defacqz  n'a  pas  compris  le  sujet  trop  vaste  qu'il  s'était 
imposé.  Il  voit  et  juge  en  homme  de  la  première  moitié 
du  dix-neuvième  siècle  ;  son  appréciation  est  purement 
rationaliste,  et  les  éléments  vraiment  historiques  sem- 
blent ici  lui  faire  défaut.  Voici,  par  exemple,  le  jugement 
sommaire  qu'il  porte  sur  la  justice  féodale  :...  «  C'est  la 
»  justice  seigneuriale  qui  a  rendu  la  féodalité  si  odieuse. 
*  C'est  elle  qui  ajoutait  aux  violences  de  la  tyrannie  l'in- 
»  dignité  de  transformer  la  sainte  mission  de  juger  les 
»  hommes  en  un  droit  de  famille,  en  une  propriété  privée 
»  dont  on  hérite,  qui  se  vend,  qui  se  troque  comme  un 
»  article  de  coiumerce.  »  —  Le  côté  noble  et  moral  de 
l'hommage  échappe  entièrement  au  président  académi- 
cien, qui  n'y  voit  qu'une  cérémonie  honteuse  ou  ridicule, 
impliquant  le  mépris  de  la  dignité  humaine.  Son  aperÇu 
n'est  qu'un  tableau  des  ah  us  du  régime  féodal  en  décadence, 
—  Dans  un  mémoire  intitulé  :  De  la  paix  du  sang  ou  de  la 
paix  n  partie  dans  les  anciennes  coutumes  beigiqueSy  on 
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retrouve  Deracqz  tout  à  fait  sur  son  terrain  ;  c'est  ua  beaa 
travail  d'érudition  historique  et  juridique.  11  rattache 
directement  la  paix  du  sang,  qui  existait  eucore  à  la  fia  do 
siècle  dernier,  à  l'ancienne  composition  germanique. 

Il  est  regrettable  qu'un  écrivain  habile  ait  choisi  la 
forme  peu  digne  de  lui  d'une  sorte  de  catéchisme,  pa 
demandes  et  par  réponses  ,  pour  son  Précis ,  fort  maigre 
d'ailleurs,  de  l'histoire  du  droit  coulumier  en  Belgique ii 
pour  le  Précis  des  questions  transitoires  qu'il  y  a  joint. 
Defacqz  a  composé  cet  opuscule  en  1846,  à  l'usage  des 
élèves  de  l'université  de  Bruxelles;  l'aurait-il  publié  id 
quel  en  I873Î  II  est  permis  d'en  douter.  Le  doute  s'im- 
pose plus  impérieusement,  à  propos  de  quelques  pagesde 
Notes  diverses  retenues  de  mes  lectures  ^  qui  terminent  le 
second  volume.  Tout  au  moius,  avant  d'imprimer  ces 
notes,  M.  Honinckx  aurait-il  dû  les  trier  soigiieusemeul. 
A  côlé  de  beaucoup  de  matériaux  utiles  et  de  quelques-uns 
qui  peuvent  même  être  précieux,  on  y  trouve  plusieurs 
renseiignemeuts  sans  aucune  valeur  et  d'une  complète  ba- 
nalité :  ainsi  une  liste  des  empereurs  de  Constaolia  à 
Justin  II,  une  série  de  dates,  en  partie  fausses,  de  direis 
monuments  législatifs  et  autres.  Il  y  a  là  de  toute  façon 
une  négligence  préjudiciable  à  la  mémoire  de  l'homme 
si  consciencieux  qui  semble  s'en  être  rendu  coupable. 

Né  en  (797,  lorsque  la  Bel^'ique  était  française,  Defacqi 
avait  commencé  ses  études  universitaires  à  Dijon,  sous  la 
direction  de  l'illustre  Jacotot  qui  était  son  oncle  par  al- 
liance. Il  les  acheva  à  l'école  de  droit  de  Bruxelles  en 
1817 .  L'influence  des  milieux  oii  s'est  développéesa  j  eunesse 
s'est  fait  sentir  jusqu'à  sa  mort.  Defacqz  est  toujoui's  resté 
l'homme  des  écoles  du  premier  Empire  et  de  la  Révolution, 
notamment  par  certaines  antipathies  et  par  certains  pré- 
jugés dont  ou  a  déjà  vu  des  exemples  et  qu'on  est  surpris  de 
trouver  dans  un  esprit  éclairé,  élevé,  généreux  et  délicat 
comme  était  le  sien.  Ainsi,  parlant  des  privilèges  de 
naissance,  il  déclare  que  la  noblesse  «  est  aujourd'hui  un 
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p  pâle  fantôme  sans  corps  ,  sans  âme,  sorti  du  tombeau, 
»  et  qui  peu  à  peu  y  rentre  de  lui-même,  honteux  de  sa 
»  nullité.  »  Ainsi  encore,  dans  son  Précis  de  l'histoire  du 
droit  coutumier,  à  la  question  :  «  quel  était,  au  moyen  âge, 
l'état  de  la  société  ?»  il  répond  :  «  La  société  était  livrée 
»  au  désordre,  plongée  dans,  l'ignorance,  abrutie  sous  le 
»  double  joug  delà  féodalité  et  de  la  superstition.  » 

Le  président  Defacqz  est  mort  dans  la  nuit  du  31  dé- 
cembre 1871  au  i"  janvier  1872 ,  après  de  longues  et 
cruelles  souffrances  supportées  avec  un  stoïcisme  de  bon 
aloi. 

Alphonse  Rivier, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bruxelles. 
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La  TansTis  gt  l'/introstion  botàl  soos  les  dbdx  psemières  iuc»,! 
par  Maxihi:»  Dflochb,  ineuibrc  de  l'Institut,  in-8*,  xvi  et  398  paçes. 
—  Paris,  imprimerie  nationale,  1873  ^Thorin.  éditeur,  pris  :  10  ir.] 

Qu'était-ce  que  la  irustia?  Qu'étail-ce  qu'un  antrustion} 
Il  î&ul  que  cette  double  question  soit  bien  difficile  à  résou- 
dre ;  car  elle  a  doniié  lieu  à  des  solutions  sans  nombre  et 
à  des  discussions  sans  fin  ;  voici  un  gros  et  substantiel 
volume  consacré  tout  entier  h  la  débattre,  et  nous  douions 
fort,  malgré  la  scioiice  et  lo  talent  dont  l'auteur  a  fait 
I)reuve,  que  sa  solnlion  soit  définitive  et  que  la  contro- 
verse en  reste  ïà,  M.  Deloclie  a  sans  doute  fait  faire  un 
grand  pas  à  la  question  :  il  a  fait  justice  de  quantité 
d'hypothèses  et  de  systèmes  proposés  par  ses  devanciers, 
et  il  nous  a  fort  bien  raoulié  ce  que  la  trustis  n'était  pas. 
Mais  a-t-il  également  montré  ce  qu'elle  était  ?  Nous  n'en 
sommes  pas  bien  convaincu,  et  nous  croyons  devoir  dis- 
tinguer, dans  l'examen  de  cette  savante  étude,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  la  partie  négative ,  h  laquelle  nous 
adhérons  sans  réserve  ,  et  la  partie  positive  ,  qui  donne 
prise,  ce  nous  semble,  à  de  sérieuses  objections. 

L'on  a  tour  à  tour  confondu  l'autrustional ,  soit  avec  le 
comitatus  militaîj-e  des  Germains  qui  l'a   précédé,  soit 
avec  la  recommandation  et  le  vasselage  qui  Tout  suivi, 
soit  enfin  avec  la  concession  de  bénéfices  qui  l'accompa- 
gnait souvent.  M.  Deloche  a  netiemeut  tracé  les  limites 
qui  séparent  ces  institutions  voisines  ,  et  les  pages  où  il 
compare  à  l'antruslion  le  bénéficier  et  le  vassal  méritent  de 
fixer  l'attention  du  jurisconsulte  comme  de  rhistorien.  -^Ê 
De  même  on  a  tour  à  tour  attribué  à  l'antrustion  divers€«B 
prérogatives  purement  imaginaires  :  ou  l'a  soustrait  h  la 
juridiction  ordinaire  pour  le  rendre  justiciable  du  roi  seul^ 
on  l'a  affranchi  de  l'obligation  de  déposer  en  justice  conS 
tre  un  autre  vassal;   on  a  considéré  enûn  l'antrustiona^ 
comme  conférant  une  noblesse  héréditaire.  M.  Deloche 
a  fort  bien  démontré  que  ces  diverses  alfirruatious  ne 
reposent  que  sur  des  conjectures  ou  sur  des  textes  mal 
compris. 

Mais  si  l'aotruslionat  n'est  rien  de  tout  cela,  qu'est-: 
donc,  et  quels  sont  les   privilèges  qui  le  disting-uenl 
M.  Deloche  nous  répond  que  les  anlrustions  étaient  I 
compagnons  et  les  hommes  du  prince;    leurs  privilégi 
consistaient  en  ce  qu'ils  occupaient  une  des  premier 
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places  dans  les  cèréinonies  publiques  et  en  ce  que  leur 
é  et  leur  vioélaienlesliniées,  dans  le  tarif  du  wergeld, 
au  triple  de  celle  du  Fraac  de  coadiiion  ordinaire.  Ces 
deu.x  assertious  sont  contestables  et  ont  déjà  été  contes- 
tées (I),  Est-il  certain  que  le  privilège  du  triple  wergeld 
appartînt  aux  seuls  antruslions,  à  l'esclusiou  des  autres 
fonctionnaires  ou  dignitaires?  Est-il  vraisemblable  que 
la  tj^usiis  fût  une  sorte  d'escorte  royale,  de  comilalus  prin- 
cipis?  Cette  interprétation  u'est-elle  pas  incompatible  avec 
la  decretia  de  Clolaire  11 ,  qui  nous  représenle  la  trustis 
comme  un  espèce  de  corps  de  police  ou  de  gendarmerie, 
établi  dans  chaque  centaine,  c'esl-fi-dire  dans  chaque  cir- 
coascriplion  territoriale,  pour  poursuivre  et  saisir  les 
malfaiteurs?  Si  Ton  examine  sur  ce  point,  sans  parti  pris, 
les  divers  testes  que  M.  Deloche  a  si  soigneusement 
groupés,  l'on  sera  forcé,  je  crois,  de  reconnaître  qu'ils  se 
réfèrent  à  deux  institutions  fort  différentes  :  !»  la  truslis 
regatis,  l'escorte  royale,  dont  parlent  la  loi  Salique  elles 
formules  de  Marculfe;  2°  la  Intsiis  du  décret  de  Clotaire, 
espèce  de  corps  de  gendarmerie  chargé  de  prêter  assig- 
taiice  et  main  forte  à  quiconque  était  victime  d'un  délit. 
Ces  deu.'c  acceptions  du  mot  trustis,  quelque  différentes 
qu'elles  soient,  se  cooçoivenl  aisément  l'une  et  l'autre  , 
soit  qu'on  traduise  ce  mot  par  assistance,  comme  le  veut 
M.  Deloche,  soit  qu'on  le  traduise  par  troupe,  escorte, 
comme  le  proposent  d'autres  auteurs.  Que  la  personne 
que  Van  assiste  ou  que  l'on  escorte  soit  le  roi ,  on  que  ce 
soit  la  victime  d'un  délit  à  la  poui'suite  du  malfaiteur, 
dans  les  deux  cas,  il  y  a  Iruslis;  mais  que  dans  les  deux 
cas  la  trustis  soit  composée  des  mêmes  personnes  et  con- 
stitue une  même  institution  ,  c'est  ce  qui  parait  contraire 
à  tontes  les  vraisemblances  et  ce  que  M.  Deloche,  à  notre 
avis,  n'a  point  réussi  à  prouver. 

Mais  si  l'on  peut  critiquer  et  contester  certaines  asser- 
tions du  savant  auteur,  l'on  ne  saurait  méconnaître  la 
valour  scientifique  de  son  livre.  Ce  qui  fait  le  pri.x  et 
l'utilité  d'un  ouvrage  de  science ,  c'est  moins  peut-être 
l'exactitude  des  résultats  que  l'e-xcelleuce  de  la  méthode. 
A  ce  point  de  vue,  le  livre  que  nous  anuouçous  ne  mérite 
que  des  éloges.  L'auteur,  sans  jamais  cjuiûer  le  terrain 
solide  des  faits  et  des  textes,  sait  ouvrir  au  lecteur  de 
vastes  et  lumineu.K  horizons  :  exégèse  des  textes,  critique 


(1)  Notamment  par  M.  Marcel  Tlicvenin,  dans  son  complp  rflfidu 
de  l'ouvrage  de  M.  I3elocho  ,  insérù  dans  l.i  Itnw  rritique  il  histoire  et 
de  Uttéralure.  1874.  n"  6,  p.  S3  el  siiiv.  —  Cpr.  le  compte  rendu  de 
M.  Paul  Cauvès,  dans  la  Revue  critique  de  législadon,  avril  1871- 
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des  8y9ti»me9,  aperçus  généraux,  rien  n'est  omis,  tout  est i 
sa  place,  et,  h  travers  ce  dédale  de  questions  subtiles,  l'ouï 
suit  l'auteur  sans  un  instant  d'embarras  ,  tant  sa  march 
est  sûre  et  sa  roule  bien  tiacée.  N'oublions  pas  de  mm 
iionner,  en  terminant,  d'intéressants  appendices  sur  !« 
condition  de  diverses  classes  de  personnes,   telles  qiîs 
les  laudes,  les  proceres,  les  fidèles,  les  mainborés,  les  puéril 
les  litfs,  \esmssi.  Espérons  qu'un  jour  M,  Deloche,  déTM 
loppiint  et  complétant  cette  série  de  courtes  et  subslan^ 
lielles  notices,  nous  donnera  un  traité  complet  de  l'éU 
des  personnes  sous  les  deux  premières  races. 

P.  G. 


JouiiNAL  DU  DHOiT  iNTKiiNATioKAL  pnrvé,  publié  avec   le  concours  de 
MM.  Dkmaxgbat,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  Mawcini,  dft- 
puté  au  Parlement  italien,  par  M.  Edouard  Clunet,  avocat,  ["Oe, 
née  .  n"'  1-3.  —  Paria  ,  Cosse  et  Marchai. 


Depuis  qno  son  apiiarition  lut  si/,malée  dans  cette  Rémi 
le  Journal  de  droit  iitternationai  jon'rf  apoursuiri  vaillan 
meut  sou  chemin  dans  le  monde.  Trois  livi-aisons  son 
aujourd'hui  sous  nos  yeux  et  nous  permettent  de  détuil 
do  plus  lires  l'esprit  gt'uéral  do  la  publication ,  le  M 
qu'elle  vise  et  ses  moyens  d'action. 

L'étude  du  droit  international  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  celle  des  législations  comparées.  Soumettre  à  i 
e.xamon  et  k  une  analyse  approfondis  les  lois  des  div( 
jieu]tles.  les  ju«,'er  par  leur  comparaison  même,  en  tenall 
compte  du  ^énii'  propre  et  dos  eoiiditiou.s  particulières! 
la  société  qu'elles  régissent,  déga,L,'er  enfin  de  leurs  disp 
sitionsi  .si  variées,  si  contradictoires  eu  apparence, 
principes  commuiisqui  forment  eu  quelque  sorte  le  patr 
moine  juridique  lîn  l'humanité  tout  entière ,  c'est  là  till 
nnivre  où  la  philosophie  du  droit  jiuisera  ses  éléments  les 
plus  précieu.v,  le  Ié_!TisIateur  une  expérience  large  et  pui 
saute,  le  praticien,  eulin,  des  connaissances  que  le  m4 
lange  des  peuples  rend  de  jom'  eu  jour  plus  nwessairt 
Le  droit  international  a  un  objet,  différent  :  il  règle  l6 
ra[)ports  des  Etats  entre  eux  ,  ou  détermine  suivant  que 
principes  les  conflits  ijui  vionnent  h  surgir  entre  les  légia 
lations  de  jilusieurs  pays  doivent  être  résolus.  De  là  det 
branches  on  lesquelles  il  se  sépare  :  le  droit  Internationa 
p}ihlir.,  le  droit  privé.  Ce  qui  caractérise  la  première,  c'e 
qu'elle  est  essentiellement  théoriip.ie  :  nulle  loi  ne  pex 
lui  servir  de  base ,  nulle  sauctioij  véritable  n'y  peut  êtr 
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attachée,  en  l'absenco  de  toute  autorité  supérieure  qui 
])uis8e  rendre  des  décrets  auxquels  les  ii.itioiis  elles-mêines 
dussent  se  Houmettrc.  Autrement  en  est-il  du  droit  iuter- 
ualional  privé.  Un  conflit  preiid-il  naissance  entre  doux 
lois  étrangères ,  ou  peut  so  trouver  en  face  d'une  loi  posi- 
tii'o  qui  le  tranche,  ot,  on  tout  cas,  on  aura  devant  soi 
une  autorité  judiciaire  appelée  à  statuer  siu-  în  débat. 
La  loi  jiositive ,  ce  sera  celle  du  pays  où  la  difficulté 
s'élève,  pourvu  qu'elle  contienne  à  co  sujet  une  disposi- 
tion expresse;  ou  bien  ce  sera  un  traité  intervenu  entre 
les  deux  nations  dont  les  lois  sont  en  conflit.  Mais  si  les 
textes  mémos  sont  muets,  les  tribunaux  devant  lesquels 
le  litige  est  porté  le  décideront  souverainemont  (du  moins 
])our  toute  l'étendue  du  territoire  soumis  à  leur  jui-idic- 
tion),  eu  se  fondant  sur  les  principes  de  droit  interna- 
tional (juo  la  jurispr'udonce  antérieure  ou  la  doctrine  leur 
auront  suggérés.  On  Aoit  par  Ik  quoi  rôle  considérable 
ost  assigné  en  cette  matière  aux  trilmnaux  des  divers 
pays,  les  cas  fort  nombreux  de  conflits  législatifs  n'étant 
que  bien  rarement  résolus  par  les  lois  ou  les  traités. 

Jusqu'ici,  pourtant,  on  ne  s'était  guère  préoccupé  dû 
réunir  les  décisions  que,  souvent  à  de  grandes  distances, 
les  triluiuaux  se  voient  ap[)elés  à  rendre.  La  Revue  de 
droit  iniF.rnationnl  publiée  à  Bruxelles,  embrassant  à  la 
fois  le  droit  international,  public  et  privé,  et  la  législatiou 
comparée,  faisait  par  cela  même  une  [jart  bien  plus  large 
!i  la  doctrine  qn'ft  la  jurisprudence  ;  et  la  Sndélé  de  légis- 
lation comparée  de  Paris  serait  sortie  de  sa  véritable  sphère 
d'action,  si  elle  lUi  s'était  restreinte  k  l'étude  des  lois 
étrangères  d'un  intérêt  général.  Il  y  avait  donc  un  effort 
nouveau  ;"!  faire,  une  voie  nouvelle  k  ouvrir,  en  créant  un 
recueil  périodique  do  jurisprudence  internationale,  où, 
de  tontes  les  parties  du  monde  civilisé,  les  décisions  judi- 
ciaires viendraient  se  grouper,  et,  soumises  à  un  examen 
doctrinal  sérieux,  feraient  entrevoir  un  jour  la  possibilité 
d'une  jurisprudence  uniforme.  C'est  Là  co  que  les  prorao- 
leurs  du  Journal  de  droil  international  prii'é  ont  compris 
et  s'attachent  à  réaliser.  Nous  pouvons  ajouter  que  los 
livraisons  déjà  parues,  et  dont  on  trouvera  le  sommaire 
plus  loin  ,  nous  font  augurer  de  la  meilleure  façon  du 
succès  définitif  de  l'entieprise.  Le  plan  suin  est  Irès- 
sim]ile.  Quelques  articles  do  doctrine  ouvrent  chaque  nu- 
méro ;  le  surplus  est  consucri'  khi  jurisprudence  iiHerna- 
iionaic.  Les  décisions  des  tribunaux  français  et  étrangers 
sont  reproduites,  soit  in  extenso,  soit  sous  une  forme  som- 
maire ,  ot  accompagnées  de  notes  substantielles.  Ou  nous 
promet,  en  outre,  desArchives  dudi-oit  intenuHional privé , 
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dovant  contenir  les  traités  et  les  dispositions  des  lois  étran- 
gères n>lativns  aux  conflits  It'>fislatifs.  Cela  nousparai'ii.  i:, 
en  effet,  un  coraplémeut  excellent  du  Journal  et  rouii,  i^ 
bien  dans  lo  but  que  ses  fondateurs  se  sont  pro[i()s«'s, 
nuisfiu'il  fournirait,  selon  ce  que  ijous  avons  vu  plus 
li.iut,  les  cléments  poiilifs  du  droit  international  priré. 
Peut-cire  non  dirais-je  pas  autant  d'un  autre  projet  éga- 
leraenl  aiiiionct'!  [lar  les  iufafigaliles  autours,  celui  de  don- 
ner, dans  un  halletin  do  jurisprudence  usuelle,  toutes  les 
décisions  d'nn  intérêt  «.'énéral  rendues  dmis  les  principaux 

Says.  Ce  ne  serait  plus  Ih  du  droit  international,  ce  serait 
e  la  législation,  ou,  plus  exactement,  de  \-a  jurisprudenct 
comparée.  L'utilité  de  celte  tentative,  en  pnisence  de  l'im- 
mense ijiianlité  de  matériaux  entre  lesquels  il  faudrait 
choisir,  csl  loiti  d'être  démontrée,  et  je  craindrais  surtout 
qu'elle  tic  fil  dévier  de  sa  véritahle  voie  une  publication 
<]ui,  telle  qu'elle  est,  me  semble  destinée  à  rendre  à  la 
science  de  très-réels  services.  J.  F. 


CHRONIQUE. 


I.  L'Académie  des  icienas  maralex  d  politiques,  avait  ouvert 
\m  concours  dont  le  sujet  devait  -^'tre  uti  Traité  èlumentairté 
droit.  Le  prix,  dû  à  la  libéralité  d'un  ancien  maire  de  Paris. 
M.  Girette  .  avait  été  augmenté  de  fonds  mis  à  la  disposition 
fie  l'Académie  par  le  ministre  de  ILastruclion  publique  .  alora 
M,  Jules  8imou.  Di.v-sept  mémoires  furent  envoyés  au  con- 
cours. Dans  la  séance  du  20  juin  dernier,  l'Académie  a  fail 
connsiitre  sa  décision  ;  un  jjrix  de  ITiOO  fr.  était  attribué  i 
M.  EnsEST  Glassos,  jn-ofesseur  agréj^é  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  et  un  autre  de  4000  fr.  à  M.  A.  Jodrdaj».  professeur  à  U 
Faculté  de  droit  d'Ais. 

n.  Dans  sa  session  du  mois  de  juin  dernier,  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  a  modifié  sur  divers  points  le  rè- 
gtcment  du  concouL-s  d'agi'cgntion  des  Facultés  de  droit  (statut 
du  l'J  août  IS57),  Voici,  en  regard  de  l'ancien  texte,  celui  qui 
résulte  de  ces  décisions  récentes  : 


ANCIEN   TEXTE. 

Article  Si. 

lia  (les  agrégés)  sont  partagés 
en  trois  sections  : 

Section  du  droit  romain  ; 

Section  du  droit  civil  et  cri- 
minel. 

Section  du  droit  administratif 
et  commercial. 


TEXTE    NOUVEAU. 


Supprimé. 
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Article  33. 

Les  épreuves  préparatoires 
consistent  : 

1»  Dans  l'appréciation  des 
services  et  (Ira  travaux  anté- 
rietirs  dus  ciindiilats. 

■2"  Dans  une  composition 
écrite  en  latin  sur  «ne  (juca- 
tion  de  droil  roinain  ; 

(Disposition  additionnelle  du 
30  décembre  1867  :  —  «  Une 
eomposition  de  droit  français 
sera  désormais  ry  ou tèe  à  la  com- 
position de  droit  romain.  —  Les 
aJsposlttons  de  l'article  33  du 
statut  y  sont  ap]j!icables.  »  ) 

3°  Dans  une  leçon  orale  de 
trois  quarts  d'heure  au  plus 
faite  après  ouatre  heures  de 
préparation  liure,  sur  un  sujet 
emprunt6  \  l'ordre  d'enseigne- 
ment pour  lequel  le  candidat 
s'est  inscrit. 

Article  33. 

Sept  heures  sont  accordées 
pour  la  coni|>osition.  Elle  a  îieii 
dans  une  salle  feruiéc  et  sous 
la  surveillance  i^un  membre  du 
jurj',  Les  concurrents  ne  peu- 
vent correspondre  au  dchoi-s  ni 
se  procurer  d'autres  secours 
que  1g9  textes  du  droit  romain 
et  des  lois   francaisea, 

Article  Si. 

Les  épreuves  dé6nitives  con- 
sistent en  deux  leçons  orales  et 
en  deux  argumentations. 


Article  35. 

Les  deux  leçons  orales  sont 
faites  après  vin^t-quatre  heures 
de  préparation  libre.  Le  sujet 
de  la  première  est  emprutUé 
au  code  Napoléon  ;  celui  de  la 
seconde,  à  l'ordre  d'enseigne- 
ment pour  lequel  le  candidat 
8*est  inscrit.  Chaque  leçon  dure 
trois  quarts  d'heure. 


Article  31. 

Les  épreuves  préparatoires 
consistent. 

i"  Dans  un  composition  sur 
une  qiicstion  de  droit  français. 

2"  Dans  une  leçon  orale  de 
trois  quarts  d'heure  au  plus, 
faite  après  quatre  heures  de 
préparation  lihre,  sur  uu  sujet 
lie  àroit  civii  franfais. 

2"  Dans  une  leçon  orale  de 
Irais  quarU  d'heure  au  plus,  faite 
après  vîngl-qitalre  heurexdepré- 
paration  sur  un  .sujet  de  droit 
romain. 

4"  Dans  l'appréciation  des 
services  et  des  travaux  anté- 
i-icurs  des  candidats. 


Article  32. 
L'Ancien  article  33. 


Article  33. 

Les  épreuves  définitives  con- 
sistent : 

1"  En  une  composition  écrite 
en  latin  sur  une  que.ition  de  droit 
romain;  celle  composilion  sera 
faite  conforméjnent  à  l'article  32 
ci-des.^us. 

2"  En  deux  leçons  orales  et 
en  deux  arsumeatations. 

Article  3i. 

Les  deux  leçons  orales  sont 
faites,  etc.  Le  sujet  de  la  pre- 
mière est  emjjrunté  au  code 
civil;  celui  de  la  seconde  à  utut 
autre  partie  du  droit  françai 
qui  xer-a  inditjtiée par  les  juges  du 
concours. 


Article  SS  (nouveau). 
Pour  toutes  Us  leçons  ei-det» 
inditpiéfs ,  les  candidats  tu 
vent  s'aider   qm   de  simplà 
hrhves  notes. 
Article  ,y6.  Article  36. 

Clmqu«fnii(lidatsoutieatdeiix      Chaque  candidat  soutient  de« 
argumentations,   l'une  sur    un  nrpumontaiiona.    l'une  sur 
'titre  du  diiçeate.  l'autre  sur  dos  titre  du  digeste,  l'autre  sur 
tteates  cm\>rant6B  à  l'ovdm  d'en-  matière  de  droit   civil  franco, 
LBcignemunt  pour  lequel  il  s'est 
"  it  iuacrke. 

m.  Nous  avons  rendu  coaipte  des  résultats    du    cooeoi 
I  ouvert  le  1"  mars  dernier  pour  huit  places  d'agrégé  aux  facoP 
I  U'S  de  droit.  Los  huit  agrégés  institués  pai*  suite  de  ce  concours 
viennent  d'élre  altîichiis  aux  Fa.cuItos  que  voici 

Par  arn^tû  du  13  mai,  M.  Garrauil  est  attaché  à  la  Facultéi 
droit  de  Douai  ; 

Par  ariéliî  du  l"' juin,  sont  attachés  aux  Facultés  de  droitll 
agrégés  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  de  Pitti-Ferrandi,à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 
Testyud,  à  la  Faculté  de  Bordeaux  ; 
Laine,  à  la  Faculté  de  Dijon  ; 
Danjorv,  à  ia  Faculté  do  Douai; 
Gide,  à  la  Faculté  de  Grenoble; 
Lomhard,  à  la  Faculté  de  Nancy; 
Garnicr,  à  la  Faculté  de  Rennes; 
Par  arrêté  du  19  juin,  M.  IIuc,  ancien  professeur  à  la  FaculK! 
de  droit  de  Rennes,  est  nommé  professeur  honoraire  de  cettu 
Faculté, 

Par  arrêté  du  9  juillet,  M.  Teatoud,  agrégé  à  la  Faculté J 
drnit  de  Bordeaux,  est  attaché  à  la  faculté  de  Grenoble,  eni 
iilacement  de  M.  Gide;  M,  Gide,  agrégé  à  la  Faculté  de  Gre 
Die  ,  est  attaché  tem|)orairemetit  à  la  Faculté  de  Bordeaux  | 
remplacenient  de  M.  Teatoud. 

IV.  Le  parlement  Italien  a  terminé  ses  travaux  le  5  juin  der- 
nier. Parmi  les  lois  votées  dans  le  cours  de  cette  session,  on 
peut  citer,  comme  iaplus  importante  au  [toint  de  vue  juridique, 
ta  loi  sur  les  professions  d'avocat  et  d'avoué,  et  sur  le  tarif  des 
frais  de  justice  ;  d'après  cette  loi,  les  fonctions  d'avocat  et 
d'avoué  pourront  être  exercées  soit  séparément,  soit  cumula- 
tivement  par  des  avoués-avocats. 

V.  Nous  apprenons  la  création  d'une  Ecole  de  droit  ao  Japon. 
M.M.  Gustave  Hoissonade  et  Georges  Bousquet  y  sont  chargés 
de  renseignement  et  ont  commencé  leurs  cours  le  2  avril.  Noos 
serons  heureux  de  publier ,  dfcs  notre  prochaine  livraison ,  1> 
leçon  d'ouverture  de  M.  Boisaonade. 
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RECUEILS  PÉRIODIQUES. 
1«  France. 

Rtvué  critique  de  légiilalion  et  de  juriîprudeiice  (2«  série,  t.  III). 

N"  lU.  février  1874.  —  Examen  doctrinal  :  vente  à  réméré, 

Surge.  etc  ,  [Kir  M.  Paradan.  — Projet  de  loi  sur  la  sujtpression 
u  Jury  on  Allcrnugiie  et  sur  son  veniplacemenl  par  les  tj-jbu- 
naux  dcibevins,  par  M.  A.  du  Boys.  —  Travaux  publics  :  ex- 
traction do  malùriaux,  occupation  temporaire,  par  M.  .Mio.NP.nËT. 
—  De  riiiflueiicc  des  relations  commerciales  sur  le  dévoloppe- 
meol  du  droit  privé  {tuite),  par  M.  L.  Thêz*.iiu.  —  Bibliogra- 
phie, par  M.  Ueuacq. 

N"  l  V ,  mars.  —  Des  droits  du  conjoint  survivant  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé,  par  M.  A.  Bonnet.  —  La  peine  de  mort 
ot  l'unification  [ténalc,  à  l'occasion  du  projet  de  code  pénal  ita- 
lien. \>m-  M.  Ch.  Lucas.  —  De  l'inlluence  des  relations  commer- 
ciales sur  le  développement  du  droit  privé  {mite),  par  M.  L. 
Thèiard.  — tiibliogniphie,  pai' M.  Miu.neiikt. 

N"  V,  nvril.  —  Question  sur  le  droit  des  fabriques  en  matière 
d'écliiirage  au  gaz.  jiar  A[.  Paradan.  —  De  l'organisation  judi- 
ciaire et  de  la  législation  d'Alsace  avant  1789,  par  M.  J.  Kbuq- 
Babsk.  —  Du  concordat  amiable,  nar  M.  E.  Dramard.  —  Obser- 
vation relative  au  rapport  de  M.  Wolowski  sur  la  loi  du 
il  novembre  if^Ti,  par  M.  Ch.  Lyon-Cab.»i.  —  Bibliographio, 


par  MM.  E,  Bonmer  et  P.  Cadwës. 
N"  VI.  mai.  —  Nouvei 


luveaux  développements  sur  cette  question  : 
qui  a  le  droit  de  purger  ?  par  M.  J.-E.  LAnat.  —  Réforme  de  la 
procédure  civile,  par  M.  Migneret. — Observations  sur  le  décret 
du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  19  septembre  1870, 
par  M.  GuASsoj*. —  Bibliographie,  par  M.  Lï0.n-Cae.>i. 

N"  VII,  juin.  —  Ije  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  ses 
coD8é<|uence8  juridiques,  par  M.  Vainrero.  —  Du  cens  féodal, 
par  M.  Sefihio.vv.  —  Des  droits  du  conjoint  survivant  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé,  [)ar  M.  Th.  Bazot.  —  Réforme  de  la 
procédure  civile,  pur  M.  Mionbret  (suite). 

Ilevue  pratique  de  droit  français  (t.  XXXVII). 

N«  I-UI,  janvier-février  1871.  —  Des  donations  déguisées 
en  vue  d'éluder  lindisponibilité  partielle  établie  en  faveur  des 
héritiers  à  réserve,  par  M.  E.  Duhanu.  —  De  la  séparation  de 
biens  en  cas  de  faillite,  par  M.  Drauahd.  —  Des  délits  commis 
au  détriment  des  hôteliers,  restaurateurs,  etc.  (Loi  du  2t>  juil- 
let 1873).  par  M.  Couchard.  —  Des  privilèges  sur  les  immeubles 
(5Milr),  par  M.  HuREAUX.  —  Avocat,  secret  professionnel  (fin), 
par  M.  Dkkolet.  —  Du  droit  de  rétention,  par  M.  Reybrcmok. 
< —  Bulletin  bibliographique. 
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N«*  IV-VI,  février-mars.  —  De  la  veate  commerciale, 
M.   RiPEAT.  —  Etude  sur  la  séparation  de  biens  judiciaire,  pu 
M.  E.  VALAnnÈouE.    —  Los  donations  à   cause  de  mort  {smti^ 
\t&r  M.  E.  (ri.ASsoN.  —  Oes  privilèges  sur  les  iintneubies  iiuiU 
jtar  M.  HunEAUX,  —  Bulletin  bibliographique. 

N"  VII  IX,  avril-mal.  —  Aflaiio  H<>bert,  Vincent,  llonsin« 
autrt's,  jiar  M.  Do.ubnobt.  —  Bociùtès  humaines  et  privées.  _ 
M.  E.  Wonsjà.  —  Dca  privilèges  sur  les  immeubles  (viile),  ji 
M.  HuREALX.  — Comparaison  des  articles  434,  443ct  479,  g  I 
Code  pénal,  par  M.  de  Folleville.  —  Bulletin  bibliographique,. 

Bulletin  de  la  Société  de  Ugiilation  comparée  (5«  année). 

N»   IV,    avril  1874.  —  Séance  du  20  mars  1874-  —  Comg 
rendu  de  lu  Revuf  des  prisons  en  Italir,  par  M.  Cartier.  —  Dlscu 
sion  sur  la  législation  Jl'S  chemins  vicinaux.  —  Analyse  d'u 
enquête  sur  la  contrainte  par  corps  en  Angleterre,  par  M.  Hol 
DEnT-VALLKnoLx.  —  Noticc  sur  la  législation   monétaire  en  Al- 
lcmagni'|iarM   delà  Porte.  —  Compte  rendu  de  divere  out«- 
gcs  sur  le  droit  inusnlinai),  par  M,  Go.n'SE. 

N"  V,  mui  1874.  —  Séance  du  24  avril  1874.  —  Compte rcodt 
do  l'ouvrage  de  M.\I.  Donjean  sur  la  révision  du  cadastre, 
M.  Aucoc.  —  Compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  H.  Sumtno 
Maine.  VAncifn  droit,  par  L.  Roqcet.  —  Discussion  surlacoD- 
traintepar  corps  on  Angleterre.  — Elude  sur  les  lois  électorale! 
de  l'Angleterre,  par  M.  Fkanck-Chauveau. 

N"  VI,  jnin  1S74.  —  Séance  du  22    mai  1874.    —  Compte 
rendus  d'ouvrages,  par  MM.  Hblobonneb  et  Démangeât.  — Etuifel 
sur  la  législation  des  tirevels  d'invcnlion,  par   M.    Du.noyer.  —  | 
Communication  sur  la  nroririôté  lillérau'e  en   Italie  ,   par  M.  E. 
DuRiER.  —  Compte  rendu  du  dernier  Congrès  des  jurisconsultes 
allemands,  par  M.  Buf.vom, 

Journal  du  droit  international  privé. 

No  I ,  janvier-février  1874.  —  M.  Démangeât.   lotroduclioi 

—  MM.  Cahle  et  Dubois,  fja  faillite  en  droit  international  priv' 

—  Jurisprudence   internationate  :    France,  Allemagne,   Angle- 
terre, Belgique,  Espagne,  Etals-Unis,  Russie.  Pologne,  Suisse. 

N"  II,  mars-avril  1874.  —  Des  relations  judiciaires  des  étran- 
gers dans  le  Levant ,  et  des  projets  de  réforme  de  l'Egypte.— 
Jurisprudence  internationale  —  France.  Allemagne  (E.  Hachs: 
Revue  de  la  juri.spr,  dtj  tribunal  supérieur  de  commerce),— 
Belgique,  Etata-LJni.s,  Italie,  Suis.se,  Turquie. 

N"  III,  mai  juin  1874     —   M.  Démangeât.    I>eg    disposition» 
des  différents  codes  ne  peuvent  elles  être  modifiées  que  pai'  une 
loi,  et  non  par  un  traité  diplomatique?  —  pRADiER-FoofeRÉ,  Des 
progrès  du  droit  international  privé  et  public.  —  Jurisprudcnc 
internationale. 

2°    Belgrîque. 

Revue  de  droit   international   et   de   législation    comparée 
(t.  VI,  1874). 

N"!!,  avril-juin.  —  Hippert.  Etude  sur  le  Self-GoveroraeD 
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—  Ch.  Brocher.  Etude  sur  la  lettre  de  change  (2"  article).  — 
E.  Sachs.  Les  arrêts  de  la  Cour  suprême  commerciale  de  Leip- 
zig, en  riialifcre  du  di'oit  international  privé.  —  C.  Noh8.\.  Revue 
de  lii  jurisprudence  italienne  en  matière  do  droit  international 
privé.  —  Ad.  D.  Bulletin  de  la  jurisprudence  belge  en  matière 
de  droit  internalïonal  privé.  —  A  Rivier.  Deux  rapports  sur  la 
question  de  l'unification  du  droit  suisse.  —  Notices  diverses. 

—  Bibliographie.  —  Communications  relatives  à  llngtitut  de 
droit  international. 

3"   Âllemag'ne. 

Kritische   Vierteljahrsckrift  (t.  XVI). 

N"  I,  janvier-mars  1874.  —  Bnrsz.  De  la  théorie  des  obliga- 
tions C'orrèales  et  solidaires.  —  Rasda..  Uu  principe  de  publi- 
cité (à  propos  des  Etudes  sur  le  régime  hypothécaire  aiilrii:luen, 
de  M.  Exner).  —  B.\iion.  Cûn])»te  rendu  de  l'ouvraige  de  M.  Ha- 
senbalg  sur  le  cautionnement.  —  Es.viahch.  C<:mpte  rendu  de 
l'ouvrage  de  M.  Puntschard,  sur  le  développement  du  droit  des 
Douze  Tables  (die  Enlivickluiig  des  grundçfexetzUcken.  Givilrechts 
dcr  Rœnwr),  Pcezl.  Des  nouveaux  ouvrages  sur  le  droit  public 
allemand.  —  Maureh.  Compte  rendu  de  l'ouvrafre  de  M.  d'Amira, 
da.i  ailnorwegische  VoiLitrtrkungsverfahreH.  —  Notices  bibliogra- 
phiques. 

N"  II.  avril-juin.  —  Pcezl.  La  littérature  du  droit  constitu- 
tionnel de  l'Empire  d'Allemagne  (suite  et  fin).  —  P.  Roth.  Les 
ouvrages  sur  le  droit  public  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
période  franque  (Compte  rendu  de  l'ouvrage  dt;  M.  Sohm,  die 
alldmUsche  lieicii-t-tind Gerirhtsverfa.inin(i.  NVeimar,  i37t,  t.  l.die 
frankhche  Heichs-undOerichtsverfiismiig).  —  Comptes  rendus  d'ou- 
vrages sur  le  droit  civil  par  Zachari^e,  Holdër  et  DniNz,  sur  la 
philosophie  du  droit  par  Pranti.  —  Notices  bibliographiques. 

lahrbiicher  fur  die  Dogmatik  des  heuligen  ramischen  und  deutschen 
PrivatrecMs  (Nouvelle  série,  t.  I), 

N"  I,  1873.  —  K.  GzvHLARZ.  De  l'influence  de  la  violence  sur 
la  validité  des  actes  juridiques.  —  Hkxhici.  De  l'acquisition  des 
îles  par  les  propriétaires  riverains.  —  J.  Brbmer.  De  l'insinua- 
tion des  donations. 

N"  II,  I8î4.  —  O.  BoEHB.  L'adjudication  d'un  immeuble  sur 
expropriation  forcée  doit-elle  rendre  exigible  toutes  les  hypo- 
thèques qui  gravent  cet  immeuble?  —  Lehmann.  Des  dommages 
nécessités  par  force  majeure  (jet  maritime,  etc.).  —  0.  Bœhr. 
De  l'obligalion  de  rendre  compte, 

Zeitschrift  far  das  Prinat  mid  œffentliche  liecM  der  Gegenwart, 
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LE 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


AVANT-PROPOS. 


Mes  fonctions  d'archiviste  m'ont  amené,  après  six 
ans  d'exercice,  à  produire  un  Essai  historique  sur 
l'ancien  parlement  de  Toulouse,  fait  surtout  au  moyen 
des  ressources  importantes,  et  jusqu'ici  à  peu  prés 
inconnues  ou  inexplorées,  du  dépôt  confié  à  ma 
garde.  Il  y  a  déjà  [ilusieurs  années,  le  ministre  a 
prescrit  la  confection  à' Inventaires  sommaires,  sur  àe& 
données  déterminées  et  auxquelles  il  a  fallu  stricte- 
ment se  soumettre.  En  tête  des  volumes  de  l'Inven- 
taire, et  avant  l'analyse  des  richesses  de  chaque  fonds, 
doivent  Qgurer  des  notices  historiques,  courtes,  clai- 
res, précises,  sans  notes,  critiques  ou  appréciations, 
donnant  simplement  et  exactement  les  fails  et  les 
dates  se  rapportant  aux  anciennes  institutions. 

J'ai  voulu,  en  fonctionnaire  exact,  répondre  aux 
intentions  du  ministère,  et  préparer,  pour  le  second 
volume  de  l'Inventaire  sommaire,  une  notice  définitive 
du  parlement,  dans  les  conditions  prescrites  et 
exigées. 

Voilà  pourquoi  je  n'ai  pu  me  livrer,  dans  ce  tra- 
vail, à  des  aperçus  d'ensemble,  à  des  citations  ou 
publications  de  sources  et  de  documents  originaux, 
insister  sur  des  épisodes  qui   auraient  demandé 
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une  assez  looguc  narration,  toutes  choses  aécessair 
si  Ton  veut  faire  un  livre  complet ,  digne  de  l'atten 
tlon  sérieuse  des  érudits. 

Je  suis  resté  forcécneot  dans  les  limites  restreinte 
du  cadre  officiel  eirégle-meniaire.  L'archiviste  aabsorb 
l'auteur  ou  l'histonea ,  si  le  mot  n'est  pas  trop  m.\ 
bitieux. 


NOTICE  HISTORIQUE  c*>. 


Le  jeudi ,  quatrième  jour  du  mois  de  juin  1444] 
le  parlement,  établi  par  un  édit  royal  du  11  octobre' 
1443,  fut  installé  à  Toulouse.  Cette  séance  solennelle 
eut  lieu  dans  le  palais  du  roi ,  en  cet  antique  châfeau 
Narbonnais,  demeure  des  rois  wisigoths,  devenant 
ensuite  le  palais  des  comtes ,  puis  celui  des  rois  de 
France  et  le  siège  du  parlement  de  Languedoc.  Li 
messe  du  Saint-Esprit  fut  d'abord  célébrée  en  pré- 
sence des  nouveaux  magistrats.  Après  quoi  ceux-ci 
entrèrent  en  séance  dans  l'ordre  suivant  : 

Bletterens,  conseiller  du  roi  au  parlement  de  Paris, 
nommé  premier  président  du  parlement  de  Toulouse; 
Tanneguy-Duchâtel ,  lieutenant  général  en  Langue- 
doc ;  Pierre  Dumoulin  ,  archevêque  de  Toulouse  ; 
Jean  d'Elampes,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
roi  ;  Jacques  Cœur,  argentier  du  roi  ;  Gilles  Lelasseur 


(li)  Ce  travail  a  obtemi  une  mâdaille  d'or.  Voir  le  rapport  de  M.  le 

conseiller  Burguerieii  sur  In  concours  académiques  de  18T2,  RecMil  dt 
l'Académie  de  léyixlatiun  de  Toulouse,  iome  XXI ,  1872. 
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a  de  Pompadour,  conseillers  au  parlement  de 
Paris;  Jean  et  Jacques  GeaLien  ;  Pierre  Barillet,  juge 
du  petit  scel ,  à  Montpellier  ;  Guillaume  Bardin  ; 
Antoine  Marron;  Jean  Dacy ,  juge-mage  à  Nîmes; 
Guillaume  Rouch;  Pierre  Damien  ,  juge  criminel  à 
Garcassonne  ;  Etienne  Petit,  trésorier  général;  Jean 
Desages ,  avocat  du  roi  ;  Louis  Dubois  ,  procureur 
général  du  roi;  Biant,  greffier  des  présentations. 

Messieurs  du  parlement  étant  entrés,  le  trésorier 
et  l'argentier  du  roi ,  spécialement  délégués  par  S.  M., 
les  invitèrent  à  s'asseoir  et  à  prendre  possession  défi- 
nitive de  leurs  offices.  Bletterens,  Lelasseur,  Pompa- 
dour.  Barillet»  Dacy,  Damien,  déclarèrent  qu'ils  en- 
tendaient, en  venant  prendre  place  dans  le  parlement 
nouveau,  ne  pas  abandonner  leurs  anciens  offices. 
Le  roi  l'avait  ainsi  décidé,  et  son  intention  était  for- 
mellement écrite  en  des  lettres  patentes  spéciales  que 
les  délégués  communiquèrent  aux  réclamants.  Cette 
condition  admise  ,  chacun  de  Messieurs  prêta  serment 
au  roi. 

En  cette  première  séance ,  les  membres  de  la  Cour 
étaient  assis  dans  l'ordre  suivant  ;  Bletterens,  pre- 
mier président,  sur  le  plus  haut  siège  ,  dans  l'angle 
de  la  salle  ;  à  droite  et  à  gauche  se  déployaient  en 
éventail  (disposition  toujours  conservée  au  parlement) 
les  conseillers  et  représentants  du  roi.  —  A  la  droite 
du  premier  président ,  MM.  Tannoguy-Duchàtel  , 
d'Etampes,  l'abbé  de  Saint-Sernîn ,  Lelasseur,  Pom- 
padour,  Gentien  ,  Barillet ,  Bardin  ,  Marron  ;  à  sa  gau- 
che ,  l'archevêque  de  Toulouse  ,  les  évêques  de  Rieux 
et  de  Lavaur,  l'argentier  du  roi,  Dacy,  Rouch  ,  Gen- 
tien ,  Damien.  Les  portes  de  la  salle  furent  ouvertes  : 
«  eulrèrent  alors  plusieurs  prélats  et  gens  nobles,  et 
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tous  coux  qui  voulurenl  ealrer.  >  Les  lettres  royairs 
d'ÎDslilution  du  parlement  fureat  lues.  Il  y  était  dit 
que  :  «  Le  roi ,  pour  le  bien  de  la  chose  publiqoe, 
»  et  spécialenient  du  paysd'Occitanie  et  duché  d'Aqui- 

>  taine ,  ainsi  que  de  toutes  les  contrées  comprises 
»  entre  les  Pyrénées  et  la  Dordogne  ;  considérant 
»  Téloignement  de  ces  contrées  du  siège  du  parle- 

>  ment  de  Paris,  le  mauvais  état  des  routes,  lesdan- 
»  gers  que  pouvaient  courir  les  plaideurs  dans  un 
»  aussi  long  trajet,  les  tristes  effets  des  guerres  et 
»  des  pestes  si  fréquentes  ,  la  grande  quantité  des 
»  procès,  etc.,  etc.,  instituait  une  Cour  de  parlement 
»  qui  devait  être  sédentaire  dans  la  ville  de  Toulouse, 
»  notable  {notabilior)  entre  toutes  celles  de  l'Occita- 
»  nie,  et  déjà  si  célèbre  par  son  ancien  titre  de  capi- 
»  taie  de  Languedoc.  »  L'édit  de  1443  portait  aussi  : 
que  le  parlement  coramencerait  le  lendeoaain  de  la 
Saint-Martin  d'hiver,  12  novembre;  qu'il  serait  com- 
posé de  quatorze  personnes  :  deux  présidents  laïques, 
douze  conseillers  (six  clercs  et  six  laïques)  apparte- 
nant à  ia  Langue  d'Oïl  et  à  fa  Langue  d'Oc,  de  deux 
greffiers  et  de  plusieurs  huissiers  ;  que  ce  parlement 
connaîtrait,  directement,  de  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles,  sans  recours  des  parties,  et,  par  appel, 
de  tous  les  jugements  rendus  dans  les  sénéchaussées, 
bailliages  et  judicatures  quelconques  du  ressort.  C'était 
doue  là  le  suprême  refuge  (uHimum  refugium)  des 
plaideurs.  Eafin,  la  clause  dernière  de  l'édit  portait 
révocation  des  commissaires  noranaés  par  le  roi  «  pour 
le  fait  de  la  justice  en  Languedoc.  » 

La  lecture  de  l'édit  étant  terminée,  la  Cour  l'en- 
regislra. 
Dans  cette  séance  d'inauguration,  des  discours  furent 
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las  doute  prononcés;   los  orateurs  firent  sùrGment 
'éloge  du  roi  et  de  la  justice;  mais  ces  harangues, 


iméea  par  certains  auteurs  ,  peuvent  être  arran- 
gées ou  controuvées;  et,  en  l'absence  de  documents 
originaux,  nous  ne  les  reproduirons  pas  ici. 

Le  texte  des  lettres  patentes  d'institution  du  parle- 
lent  indique  suffisamment  qae  la  justice  fut  ancien- 
"nement  rendue,  en  Languedoc,  par  des  commissaires 
délégués  par  le  roi  ,  ou  des  parlements  temporaires, 
suivant  un  mot  dont  l'usage  remonte  au  treizième 
siècle  ;  mars  quelle  est  la  date  précise  du  premier  de 
ces  parlements  ? 

Bardin  ,  conseiller  clerc  au  parlement  de  Toulouse, 
a  laissé  une  Chronique  (dont  plusieurs  auteurs  nient 
raulhenticilé)  des  anciens  parlements,  et  il  va  en 
chercher  l'origine  jusqu'en  l'année  1031.  Pour  nous, 
qui  ne  devons  pas  nous  écarter  di's  documents  origi- 
naux ou  d'une  authenticité  incontcstahle,  la.  Chronique 
de  Bardin  ne  représente  qu'une  fable  plus  ou  moins 
ingénieuse,  et  l'œuvre  préconçue  et,  enthousiaste  d'un 
vieux  parlementaire,  intéressé  ,  par  esprit  de  corps, 
à  reculer  le  plus  possible  son  origine  judiciaire.  Reve- 
nons aux  documents  positifs  :  Catel,  on  ses  Mémoires 
de  Languedoc ,  parle  des  commissaires  envoyés  par  le 
roi ,  à  Toulouse  ,  pour  y  tenir  parlement  (1277,  1279, 
1280).  Pour  affirmer  ce  fail  ,  Cale!  so  fonde  sur  le 
contenu  d'un  c  vieil  tome  ,  conservé  en  la  grand'- 
chamLre  du  palais,  >  et  sur  «  un  ancien  inventaire 
»  des  titres  et  actes  qui  sont  ou  éloient  autrefois  dans 
»  les  archives  de  la  maison  de  ville  de  ToIosg  , 
»  entre  lesquels  étoient  :  multa  arresta  lala,  An.  1279, 


m  quDilam 


libre) 


papyi'i  manusi'ripto. 


Dans  un  manuscrit  du  dix-soplicmu  siècle,  couscrvi 


•etoelJeaienl  aax  «rehif e»  de  la  ville,  oo  peotlireai' 
mots  :  «  Novennl  qood  Ao.  I29t,  Ooodm  taoc  pt» 
•  lamentom  Toloee  leoenles  pro  Domino  Rege  Fras- 
»  eorom,  Arrestum  quod  sequilar  ordinavenuL..  • 
On  Iroave  dans  ce  même  manoscril,  des  dèdsiowH 
arrête  de  1278-79, 

Pour  bien  oonnattrc  le  canclére  de  ces  arrèU' 
CM  eommiaiions  jadiciaires.  il  suffira  de  lire  ce  f^- 
s^  de  Cale):  «  Le  roi  Philippe  le  Hardi  eovojato 
»  commissaires  pour  enquérir  des  excès  faits  pu  k 
»  malice  des  sénéchaux,  juges  ,  baillis,    notaires  el 

>  autres  gens  de  Cour;   loquels  commissaires,  poot. 

>  empêcher   les    oppressions ,   injures    et   exactic 

>  indues  qui  se  trouvoienl  faites  par  lesdits  ofOcie 

>  firent  certains  règlements  et  ordonnances.  » 
Rien  n'indiquait  encore  une  Cour  de  justice  pet* 

manente,  ayant  des  attributions  et  un  ressort  fixe 
En  1304,  nouveau  parlement,  contesté  cette  foii 
Laroche- Flavin  en  parle,  dans  son  curieux  ouvrage 
sur  les  Parlements  de  Fratice,  ouvrage  qui  attira  sur 
son  auteur  toutes  les  rigueurs  et  toutes  les  colères  de 
la  Cour  de  Toulouse.  Laroche-Flavia  donne  le  texte 
de  prétendues  lettres  royales  établissant  un  parle- 
ment ;  mais  dom  Vâissele  et  Catel  nient  l'existeDce 
de  ces  lettres,  et  déclarent  qu'elles  ont  été  fabriquées 
au  moyen  des  textes  postérieurs,  dont  elles  sont  I» 
copie  plus  ou  moins  fidèle. 

•  Nons  ne  sortons  réellement  des  obscurités  du  passé 
qu'en  1419.  Le  20  mars»  le  dauphin  Charles  institua, 
par  lettres  patentes,  un  parlement  ou  Cour  souve- 
raine, à  Toulouse.  La  multitude  des  affaires,  l'éloi- 
gnement  dos  pays  de  Languedoc  et  de  Guyenne  (pay! 
très-notables ,  grands  et  spacieux)  du  siège  du 
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lement  de  Paris  (alors  transféré  à  PoJLiersj,  lurent  les 
causes  principales  de  cette  institulioQ,  Ce  parlement, 
déclaré  fixe  et  sédentaire,  devait  être  tenu  par  un 
prélat  et  onze  personnages  notables,  a[)[>a,rtenant  à  la 
Langue  d'Oïl  et  à  la  Langue  d'Oc;  il  devait  juger  sou- 
verainement toutes  les  matières  civiles  et  criminelles. 
L'installation  de  ce  parlement  eut  lieu,  au  château 
Narbonnais,  le  29  mai  1420  (l'année  commençait  à 
Pâques).  La  présidence  fut  donnée  i  l'archevêque  de 
Toulouse,  Dominique  de  Florence.  Les  conseillers 
assistants  étaient  :  Ardouin,  Roaix,  Bardin,  Montant, 
Posanis,  Devoisins  (laïques),  Lachéne,  Roaix,  Martin, 
Pressial  (clercs).  Les  décisions  de  cette  Cour  de  justice 
sont  absolument  perdues  pour  nous.  Calel  donne  seu- 
lement la  traduction  des  lettres  d'institution,  qu'il  a 
trouvées,  dit-il ,  dans  a  un  ancien  livre  de  la  maison 
de  ville.  »  Le  6  novembre  1421,  de  nouvelles  lettres 
patentes  détcrrainèrenl  les  pouvoirs  du  parlement. 

Si  nous  ne  savons  pas  quels  furent  les  actes  judiciai- 
res de  cette  Cour,  nous  pouvonscependant  faire  l'histoire 
de  ses  pérégrinations.  En  septembre  1425,'la  peste  en- 
vahit Toulouse  ;  le  parlement  s'enfuit  aussitôt  :  Bô- 
ziers  devint  le  siège  momenlané  de  la  Cour.  L'année 
suivante,  en  1426,  les  états  géntiranx  demandèrent  et 
obtinrent  que  le  parlement  de  Languedoc,  séant  à 
Béziers,  fût  réuni  à  celui  do  Paris,  dont  le  siège  était 
alors  à  Poitiers.  Jusqu'en  1437,  Toulouse  fut  ainsi 
privée  de  son  parlement.  Les  étals  de  Languedoc  se 
résolurent  à  présenter  au  roi  une  requête,  tendant  à 
obtenir  le  rétablissement,  à  Toulouse,  de  la  Cour 
souveraine,  vu  que  «  la  province  était  située  aux 
extrémités  du  royaume.  »  Le  parlement  de  Paris  fil 
opposition  ù  ces  doléances  ;  mais  les  élats  ne  se  las- 
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•éreot  pas  et  reaouvelèreol  leur  réclamatioD.  Lai 
requêtes  se  succédaient,  reprenant  toujours  le  mém«| 
thème  :  réformalion  de  la  justice,  révocation  de 
comcnissaires  nommés  par  le  roi,  jugement  de»1 
affaires  conformément  au  droit  écrit ,  rétablissemeof 
du  parlement  dans  la  ville  de  Toulouse.  La  per 
tance  des  réclamations  valut  enân  la  victoire  dai 
Etats,  qui  provoquèrent  le  célèbre  édit,  donné  à  San 
mur,  le  11  octobre  1443.  N'oublions  pas  de  dire  qad 
les  Etals  s'étaient  engagés  à  faire  un  fonds  de 
1,200  livres,  pour  les  gages  des  nouveaux  officiers  i 
justice  qu'il  plairait  au  roi  de  nommer. 

Charles  VII  confirmait  donc,  en  1443  ,  par  un  nou- 
vel édit,  celui  qu'il  avait  octroyé,  étant  dauphin, 
en  1419.  Toulouse  avait  désormais  son  parlement 
sédentaire,  sa  Cour  souveraine,  avec  un  vaste  ressort, 
comprenant  tout  le  pays  situé  enire  les  Pyrénées 
la  Dordogne.  Huit  mois  s'écoulèrent  avant  que  ce! 
édit  ne  reçût  son  exécution  :  plusieurs  causes, 
générales  ou  particulières,  contribuèrent  sans  douli 
au  relard  de  rinstaîlation.  Enfin,  le  4  juin  1444,  le 
parlement  prenait  possession  do  son  siège,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  commencement  de  celte  notice. 

Tous  ces  faits  sont  d'ailleurs  confirmés  par  la  cu- 
rieuse attestation  suivante  ,  relevée  dans  les  registres 
originaux  du  parlement,  A  propos  de  l'un  des  offi- 
ciers nouvellement  installés,  on  lit  :  «  J.  Dacy,  juf 
»  mage  à  Nimes,  et  président  en  ce  parlement, 
»  venu  en  la  Cour  et  a  dit  que,  pour  le  temps  de 
»  l'autre  parlement ,  institué  par  le  roi ,  l'an  1420,  on 
»  la  ville  de  Toulouse,  [)Our  le  pays  de  Languedocet 
»  duché  de  Guyenne,  il  fut  conseiller  et  avocat  dui 
»  sire  audit  parlement,  tant  qu'il  fut  audit  pays; 
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par  la  mulation  et  union  d'icelui  parlement  avec  le 
parlement  lors  séant  à  Poitiers,  qui  fut  l'an  1429  ou 
environ,  ledit  Dacy  perdit  son  office  d'avocat  du 
roi...  et,  pour  ce,  depuis,  en  l'an  1444,  quand  ledit 
»  parlement  a  été  de  nouveau   remis  et  institué  daus 

I»  la  ville  de  Toulouse,  icelui  Dacy,  juge- mage  à  Ni- 
»  mes,  qui  lors  fut  fait  le  premier  conseiller  lai 
b  audit  parlement,  no  veut  pas  accepter  ledit  office, 
»  sans  avoir  réservation  de  son  office  de  juge- mage, 
k  ce  que  le  roi  lui  a  octroyé.  ■ 
)  Dés  le  lendemain  rie  son  installalion,  le  parlement 
se  mit  à  l'œuvre.  Il  affirma  son  droit  et  sa  compé- 
lence  en  appelant  devant  lui  toutes  les  affaires  pen- 
dantes dans  le  ressort.  Il  régla  les  jours,  ies  heures 
des  travaux  judiciaires,  la  forme  de  procéder,  ou  par 
écrit  et  au  conseil ,  ou  par  plaidoiries  et  à  l'aiiriience. 
Dans  celte  notice  ,  nous  ne  pouvons  suivre  ,  jour 
par  jour,  les  actes  du  parlement,  inscrits  dans  ses 
registres;  nous  devons  rechercher  et  présenter,  en 
quelques  pages  substantielles,  les  principaux  faits,  les 
époques  mémorables  de  l'existence  plusieurs  fois  sé- 
culaire de  la  Cour  de  Toulouse. 

Le  parlement,  qui  avait  terminé  sa  première  session 
le  15  août,  fit  sa  rentrée  au  mois  de  novembre  1444. 
Le  cérémonial  de  cette  lentrée  fut  bientôt  réglé  et 
suivi  d'une  manière  fixe.  La  messe  du  Saint-Esprit 
élaitcélébréc  devant  la  Cour,  assemblée  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  Ensuite  étaient  lues,  a  huis  clos,  les 
ordonnances  concernant  messieurs  do  la  Cour  et  les 
huissiers.  Puis  après,  les  portes  ouverles,  on  lisait  les 
ordonnances  relatives  aux  avocats  et  procureurs,  qui 
prélaicnt  le  serment  requis.  Ces  ordonnances  sont 
transcriles  dans  les  registres. 


LE   PARLEMENT 

Peu  après  Vingtallalion   du   parlement,  les  Etals 
octroyèrenl  fi.OOO  livres  pour  les  gages  des  officiera. 
Celle  sommo  fut  ainsi  rt^parlie  :  600  livres  au  premier 
présiilont ,  Blcttcrens;  416  livres  au  second  président. 
Meaux;  160  livres  à  chacun  des  conseillers  clercs; 
?40  livres  à  chacun  des  conseillers  laïques;  500  li- 
rvres  à  l'archevêque  de  Toulouse;  500  livres  à  l'évè- 
que  do  Carcassonne  ;  300  livres  à  Tavocat  du  roi, 
Desages;   300  livres  au  procureur  du   roi,  Dubois; 
160  livres    au   greffier,   civil  et  criminel  ,  Pichon; 
J25  livres  au  greffiir  des  présentations,  Biant.  Ces 
gages  augmerilèrent  par  la  suite.   En  1459,  le  pre- 
mier président  avait  toujours  600  livres  ;  le  second 
président,  500;  le  troisième  président,    de  nouvelUI 
création,  500;  les  conseillers  clercs,  180;  les  con- 
seillers laïques,  260. 

Les  registres  nous  révèlent  un  fait  assez  digne  de 
remarque.  Les  magistrats  du  parlement ,  sous  pré- 
texte de  peste  ou  pour  des  causes  diverses,  se  mon- 
trèrent peu  assidus  aux  rentrées  de  la  Saint-Martin 
d'hiver.  En  1450,  on  ne  compta  que  sept  magistrats. 
L'année  suivante,  la  Goar  ne  se  trouva  au  complet 
pour  juger  qu'en  janvier.  J 

Le  nombre  des  affaires  était  d'ailleurs  peu  considé' 
rable.  Les  arrêts  souverains  de  la  Cour  portaient  le 
plus  souvent  sur  des  matières  générales  et  d'utilité 
publique.  Veut-on  avoir  une  idée  de  sa  compétence, 
il  suffira  de  signaler  quelques  affaires  vidées  par  elle: 
préséances,  attributions  de  pouvoirs ,  différends  entre 
juges  inférieurs,  réparation  et  poursuite  des  désordres 
commis  par  les  gens  de  guerre,  surveillance  de  l'ad- 
ministration financière  des  capitouls,  sûreté  et  garde 
de  la  ville  do  Toulouse  et  autres  du  ressort,  enregis- 
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%ement,  avec  eu  sans  restrictions  ,  de  certains  édits 
royaux,  etc.,  etc. 

A  la  rentrée  de  novembre  1454 ,  le  parlement  paraît , 
avoir  été  quelque  peu  en  dt'isarroi.  Le  premier  prési- 
dent»  Meaux,  le  successeur  de  Bletlerens,  n'avait  pas 
été  remplacé  :  les  autres  présidents  étaient  absents. 
La  Cour  confia  la  présidence  provisoire  à  Gilles  Lelas- 
seur,  conseiller  et  président  aux  enquêtes,  qui  mit  à 
son  acceptation  la  condition  qu'il  cumulerait  son  of- 
fice de  président  avec  celui  qu'il  avait  déjà  de  juge 
d'appeaux  à  Toulouse.  Plusieurs  conseillers,  d'ailleurs, 
renouvelèrent  aussi  leurs  proÇeslations  précédentes, 
et  réservèrent  leurs  préférences  pour  les  offices  qu'ils 
tenaient  en  dehors  du  parlement. 

Pierre  Vannier  fut  nommé  premier  président  en 
1454.  La  peste  qui  sévissait  à  Toulouse,  à  des  inter- 
valles assez  rapprochés,  occasionnait  des  déplacements 
successifs  delà  Cour,  et,  aux  rentrées,  les  magistrats 
étaient  toujours  en  fort  petit  nombre. 

Nous  ne  pouvons  pas  insister  davantage  sur  ces 
premières  années  si  intéressantes.  Les  événements 
vont  bientôt  se  presser  sous  notre  plume,  et  le  cadre 
d'une  îwtice  est  restreint. 

Ayant  reçu  ia  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  VII 
(1461),  la  Cour  suspendit  ses  séances,  déclarant  qu'elle 
attendrait  les  ordres  du  nouveau  roi.  Ello  délibéra  en 
même  temps  qu'elle  procéderfiit  à  l'expédition  des 
affaires  urgentes,  sans  plaidoiries  ni  prononcé  d'arrêts, 
et  qu'elle  octroierait  simplement  des  lettres  scellées 
du  sceau  secret  du  parlement  (gentes  parlamentum 
regium  tenentes,  etc.). 

Louis  XI  confirma  le  parlement  avec  ses  privilèges, 
prérogatives,  autorité  et  souveraineté  anciens  ,  et  lui 
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donna  mêmes  puissance,  attribulioas  et  juridiction  que 
celles  oclroyéos  jadis  au  parlement  de  Paris.  Les  offi- 
ciers de  la  Cour,  dont  les  noms  figurent  dans  l'aele 
de  confirmalion,  sont  :  MM.  Gilles  Lelasseur,  présideni 
aux  enquêtes.  Bardin,  Marron,  Fontenay  ,  Lalreille, 
Rouch  ,  Bertolot,  Damien  ,  Serrât ,  Hericon  ,  Dahus, 
Malenfant,  des  Bruyère» ,  Chalillon  ,  greffier  civil  et 
criminel. 

Le  roi  révoqua  le  premier  président ,  Pierre  Vari- 
nier,  nommé  en  1454,  et  le  procureur  général,  Pierre 
Ligonne,  nommé  en  1459.  Sous  Louis  XI,  le  parlement 
se  composa  de  trois  présidents  (Daunet,  premier  pré- 
sident, 1462;,  huit  conseillers  clercs,  huit  conseiller» 
laïques,  un  procurfnir  (Morlhon)  et  un  avocat  du  roi. 

La  création  d'un  parlement  sédentaire  à  Bordeaux, 
en  1462,  diminua  Tétendue  du  ressort  de  celui  de 
Toulouse.  La  Guyenne  (moins  le  Quercy  et  le  Rouer- 
gue),  la  Gascogne  (en  partie),  les  Landes  ^  l'AgcDais, 
le  Bazadais ,  le  Périgord  entrèrent  dans  le  ressort  de 
Bordeaux. 

Jusqu'en  1467,  rien  à  signaler  dans  l'existence 
du  parlement  de  Toulouse,  si  ce  n'est  que  la  peste, 
sévissant  en  cette  ville  ,  obligea  la  Cour  à  se  trans- 
porter à  Béziers.  A.  cette  date  vient  se  placer  un  fait 
important.  Les  consuls  de  Carcassonne  eurent  un 
démêlé  avec  le  peuple ,  au  sujet  de  la  police  et  du 
gouvernement  de  la  ville.  Sur  un  ordre  du  lieutenant 
du  gouverneur  de  la  province,  Ghabannes,  un  sieur 
Girault,  chef  du  mouvement  populaire,  est  arrêté  et 
emprisonné.  Le  peuple,  armé,  attaque  Chabaones 
dans  sa  maison.  Le  parlement  intervient  et  lance  un 
arrêt  contre  Chabanncs.  Un  commissaire  de  la  Cour, 
envoyé  à  Carcassonne.  v  est  retenu.  Le  roi,  informé 
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de  l'affaire,  défend  au  parlement  d( 
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vanlage.  Sa  Majesté  envoie  Jean  de  LaGardetle,  son 
tnaitre  d'hôtel ,  et  le  sieur  de  Gayette,  pour  signifier 
sa  volonté  à  la  Cour.  Elle  refuse  d'obéir,  sous  prétexte 
qu'elle  tenait  de  Charles  VII  le  droit  de  faire  exécu- 
ter, à  main  armée,  les  arrêts  reudus  par  elle.  Ea  con- 
séquence, sans  avoir  égard  aux  ordres  du  roi,  elle  de- 
mande du  renfort  aux  villes  voisines.  Le  roi ,  qui 
prétendait  faire  respecter  son  autorité,  destitue  son 
avocat  et  son  procureur  en  la  Cour,  et  suspend  le  par- 
lement, dont  le  siège  passe  alors  à  Montpellier.  Certains 
chroniqueurs  atfîrment  que,  pour  favoriser  cette 
translation,  le  duc  de  Bourbon,  gouverneur  de  la  pro- 
vince, reçut  UQ  don  de  cinq  cents  écus  d'or. 

Le  parlement  fut  installé  par  Tévêque  du  Puy ,  le 
12  novembre  1467.  Les  officiers  de  la  Cour  se  placè- 
rent sur  les  hauts  sièges,  et,  les  portos  ayant  été  ou- 
vertes, la  salle  se  remplit  d'une  grande  foule.  A  cette 
première  séance ,  se  trouvèrent  :  Jean  Duvergier , 
troisième  président ,  les  évêques  d'Uzès  et  de  Mague- 
lonne,  MM.  Latreille,  Benquet,  Longroi,  Daraien,  Hé- 
ricon ,  Rossignol,  Saint-Félix,  d'Olive,  Morlhon, 
procureur  général,  Lauret,  avocat  du  roi. 

Une  intrigue  avait  fait  transférer  le  parlement  de 
Toulouse  à  Montpellier;  une  autre  intrigue  le  ramena 
à  Toulouse.  Guillaume  Brun,  médecin  de  Louis  XI, 
et  devenu  juge-mage  à  Toulouse  ,  enireprii  d'y  faire 
rétablir  le  parlement.  Les  Gapitouls,  bien  avisés,  dé- 
putèrent Brun  auprès  du  roi ,  et  l'envoyé  revint 
triomphant  avec  des  lettres  patentes  de  rétablissement, 
datées  du  23  décembre  1468.  Ces  lettres  furent  enre- 
gistrées à  Montpellier  le  23  mars  suivant,  et  à  Tou- 
louse le  17  avril  1469. 


Ô02  Ul  MmJMBMT 

En  1472,  la  peste  occasionne  de  nonveaox  dépbo- 
meats  de  la  Cour,  qui  se  transporte  suceeasivemest  i 
A.lbi.  Réalmont.  Hevel.  Gaillac.  Elle  ne  rantro  aToo- 
lûuse  qu'en  janvier  1475.  En  1481 ,  encore  la  peSl»: 
La  Cour  va  de  Saiat-Félix-de-Çaraman  à  Boorg-Soint' 
Bernard  et  k  LaSalvelat;  mais  ces  déplacemeatssoiil 
accidentels  et  temporaires;  l'institution  du  parlemeol 
reste  entière  et  définitive. 

En  1483,  des  lettres  patentes  de  Charles  YIII  coa> 
Arment  le  parlement.  Elles  coDtienaent  ce  oonsd^ 
rant  : 

«...  Comme  pour  refréner  l'huoiaine  audace  elte- 

>  nir  l'innocence  en  sûreté ,  N.  S.  Dieu  ait  ordonat 
aux  rois  et  princes  de  la  terre  faire  justice  et  juge- 
ment entre  les  vivans ,  par  laquelle  justice  les 
royaumes,  principautés  et  seigneuries  sont  entrete- 
nus en  leurs  droits  et  prééminences,  l'église  en  sa 
liberté;  tous  crimes  et  maléfices  punis  et  corrigés; 
par  quoi  la  marchandise  peut  avoir  son  cours,  elle 
peuple  vivre  en  repos  et  en  tranquillité...  pour  la- 
quelle justice  distribuer  ,  faire,et  administrer  à  tous 

»  nos  sujets  de  Languedoc,  nos  très-nobles  progéai- 
»  leurs,  rois  de  France,  ayent,  de  très-grande  ancien- 

>  nelé,  établi  une  Cour  do  Parlement  au  dit  pays, 
»  pour  discuter,  connoUre  et  décider,  en  souverain  et 
»  dernier  ressort,  de  tous  les  débats,  questions,  ma- 
»  tiéres  et  procès  do  notre  pays...  en  laquelle  Gourde 
»  parlement  y  ait  toujours  eu  de  grands  et  notable» 
»  personnages ,  qui  ont  vertueusement  fait  et  adu 
*  nistré  justice...  confirmons.  » 

Voici  les  noms  des  officiers  de  la  Cour  portés  da 
la  confirmation  royale  :  Bernard  Lauret,  premier  pt 
sident;  Morlhon  ,  Pau  ré  ,  présidents;  Beuquet,  pr 
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dent  aux  eDquétes;  Luitlier,  d'Oriolo,  Bardin,  Mirabel, 
Sermier,  BoDauoy  ,  Guini,  des  Bruyères,  Saint-Félix, 
Pavie,  Séguier,  Valji'G,  Yoix,  Foucaut,  conseillers; 
Lamarche,  greffier  civil  el  criminel  ;  Serrât,  avocat  du 

SigualoQs  ici  le  droit  d'enregistré  m  eut  des  édita 
^yaux,  une  des  plus  importantes  prérogatives  concé- 
ïées  aux  parlements ,  et  citons  un  premier  exemple 
de  l'usage  qu'ils  faisaient  de  ce  droit  quasi-politique. 

Le  roi,  en  octroyant  le  gouvernement  de  Languedoc 
à  Pierre  do  Bourbon,  lui  donna  le  pouvoir  de  connaî- 
Ire,  en  dernier  ressort,  des  matières  civiles  et  crimi- 
nelles. Le  parlement  crut  voir  son  autorité  amoindrie 
par  cette  clause,  et,  lorsque  le  duc  de  Bourbon  présenta 
ses  lettres,  les  gens  du  roi  requirent  que  la  Cour  y 
mit  des  restrictions  en  les  enregistrant.  En  effet,  le 
parlement  lit,  le  15  février  1489,  la  modification  sui- 
vante :  <t  ...  Sauf  et  réservés  le  ressort,  la  supériorité 
et  rautorilé  du  roi  et  de  la  Cour...  >  Le  parlement 
n'obéit  même  qu'après  beaucoup  de  contestations  et 
plusieurs  ordres  réitérés  d'enregistrement  (29  juillet 
1490). 

En  cette  année,  parut  le  fameux  édit  de  Moulins, 
sur  ta  réformation  delà  justice.  Le  parlement  fut  con- 
sulté et  fit  diverses  restrictions  ou  modifications  au 
projet  des  commissaires. 

Le  17  décembre  1491,  Charles  VIII  crée  huit  offi- 
ces de  conseiller  en  la  Cour,  un  office  de  greffier,  afin 
de  pouvoir  former  une  chambre  criminelle,  qui  ne 
sera  pourtant  pas  constituée  avant  plusieurs  années. 

En  1502,  la  peste  fait  encore  fuir  la  Cour,  qui  va 
siéger  successivement  à  Muret.  Lavaur,  Gaillac,  Gre- 
nade. 


MM  1^.  1'A.iii.KKBirr 

A  la  date  du  13  uovembrc  1503,  jour  de  V* 
du  parlement,  les  registres  portent  qne  :  €  A 
»  de  l'uccupalion  de  la  guerre,  la  Coor  a*a 
»  lire  les  ordonnances  concernaDt  les  préside 

>  seillers,  etc.;  mais  a  parlo  aax  officiers  sabalt 
»  et  aux  capitouls ,  pour  donner  des  ordres  en 
fe  de  la  police,  défense  et  garde  de  la  ville  de 

>  louse...  > 
La  parlement  a  eu  parfois  à  juger  de  grands  per- 

Bonnages  ;  le  roi  lui  adjoignait  alors  des  commissastt. 
Il  en  fut  ainsi  à  propos  du  procès  fait  à  Pierre  de  ^ 
l'ban,  maréchal  de  Gié.  Des  lettres  royales  délègnàeri 
MM.  de  Garmonne ,  président  au  parlement  de  Para, 
de  Selva,   président  en   l'échiquier   de   Normandie, 
|Dupral,  maître  des  requêtes,  Saint-André,  juge-mage 
'à  Carcassonne,  Maynier ,  Desassars,  Lassalle,  Buinart. 
Besançon,  Luynas,  Maneville,  Maysonnets,  pour  faire 
fonction  de  conseillers  ,  en  cette  tnatière  seul^nent. 
rhe  9  février  1506,   en  la  grand'chatnbre ,    la  Cbuf 
rendit  un  arrêt  contre  Rohan  ,  convaincu   du  crime 
de   lèse-majesté.  Il  n'y  avait,  en  réalité,  dans  cette 
affaire,  qu'une  intrigue  de  cour.  Le  maréchal  fut  des- 
titua de  ses  charges  et  honneurs  pour  cinq  ans. 

Du  mois  de  décembre  1506  au  mois  de  février  1507, 
le  parlement  tint  sa  séance  à  Monlauban ,  à  cause  <ie 
la  peste  qui  régnait  à  Toulouse. 

Extrêmement  jalouse  de  ses  prérogatives  et  de  sa 
juridiction  ,  la  Cour  se  plaignit  au  roi  de  l'évocation 
d'une  foule  d'affaires  au  grand  conseil.  Elle  jugea 
même ,  malgré  l'évocation ,  une  cause  intéressant 
Gaston  rie  Lomagne,  et  députa  plusieurs  de  Mes- 
sieurs pour  faire  des  remontrances.  S'étanl  mis  en 
chemin  ,  les  députés  reçurent  l'ordre  de  s'en  retour- 
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ner,  et  le  roi  écrivit  an  parlement  qu'il  ne  leur  don- 
nerait audience  qu'après  l'exécution  des  arrêts  du 
grand  conseil.  Les  députés  répondirent  :  t  Sire,  puis- 
»  qu'il  vous  plaît  que  nous  nous  en  retournions  sans 
»  être  par  vous  ouïs,  nous  vous  obéirons;  mais  pour 
»  nous  acquitter  de  la  fidélité  que  nous  vous  devons, 
»  vous  avertissons  que  ladite  ordonnance,  faite  par 
»  les  gens  de  voire  conseil ,  est  contre  votre  autorité 
»  et  souveraineté,  »  Un  maître  des  requêtes  se  rendit 
à  Toulouse  le  21  janvier  1511 ,  et  vint  déclarer  à  la 
Cour  assemblée  que  le  roi  avait  été  informé  qu'elle 
avait  dit  *  que  S.  M.  commeltroit  une  injustice,  en 
»  évoquant  au  grand-conseil  l'affaire  concernant  Gas- 
»  ton  de  Lomagne;  qu'elle  (la  Cour)  suspendroit,  plu- 
»  tôt  que  de  lui  obéir  {à  S.  M.) ,  sa  séance  ordinaire; 
»  que  le  premier  président  et  quelques  conseillers 
»  avoient  été  d'avis  d'engager  les  états  de  Languedoc 
»  à  ne  pas  octroyer  au  roi  les  déniera  habituels...  » 
L'envoyé,  après  une  réprimande  fort  vive  au  parle- 
ment, lui  Qt  défenses  de  prendre  connaissance,  à 
l'avenir,  des  affaires  que  le  roi  évoquerait  à  son  con- 
seil. La  Cour  se  soumit,  et ,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, protesta  de  son  obéissance  et  de  sa  fidélité 
inaltérables. 

Tous  les  rois,  comptant  sans  doute  sur  ces  vertus 
publiques  et  ces  protestations  renouvelées ,  s'empres- 
saient, à  leur  avènement,  de  confirmer  en  leurs 
charges  les  officiers  du  parlement.  François  I"  accom- 
plit cette  formalité  d'usage  (151.5).  MM.  Saint-André, 
premier  président,  du  Tournoir,  Mayniev,  présidents, 
d'Oriole ,  Briçonnet ,  Izarn  ,  président  aux  enquêtes , 
Sermter,  Dtirfoit ,  Lnporte,  Marsan,  Morlbun  ,  Fayet , 
Lavaur,  Sacaley,  de  Pins,  Caguac,  Bazillac,  Vabres, 
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Laubtipiii  ,  Scouier,  liousqucl ,  Benoil ,  Bérat,  Nu|i- 
ces,  Olmiéres,  Clausa,  HIeux,  Nogerolles .  Andréa... 
MichaJ'lis,  greffler...  Robin,  avocat  du  roi,  Lacombe. 
procureur  général ,  «laienl  nommés  dans  les  leltrei 
^de  conârmalion 

En  temps  de  pesle ,  le  parlemeot  émigra  désormais 
beaucoup  moins.  Concurremment  avec  les  capitouls, 
il  fit  (le  buanu  police.  En  1516,  la  Cour  ordonne  qu'il 
n'y  aura  pas  d'audieoces  ;  que  la  messe  sera  dite  à  six 
heures  du  matin  ;  qu'une  seule  porte  du  palais  res- 
tera ouverte,  et  l'entrée  n'en  sera  permise  qu'à  ceux 
qui  parailront  gens  honorables  et  exeinpls  (ï infection... 
Les  capitouls,  mandés  à  la  barre  delà  Cour,  rendaient 
compte  de  ia  situation  de  la  ville  et  promettaient  de 
faire  bonne  garde.  Eu  1521,  la  séance  du  pariemeot 
est  encore  suspendue  à  cause  de  la  peste  ;  ncanmoios, 
il  fut  décidéque,  s'il  survenait  une  affaire  coacernantla 
chose  publique,  la  Cour  entrerait  exceptionnellemeol. 
François  I"  créa  des  offices  nouveaux,  entre  autres 
ceux  de  quatrième  président  en  la  Cour,  et  de  secondai 
avocat  du  roi.  Il  chercha  et  trouva,  dans  la  vénalit^^f 
des  charges,  une  importante  ressource  pour  parer 
aux  nécessités  financières  de  l'Etal.  Cette  vente  des 
offices  fui  déguisée  sous  le  nom  d'emprunt  :  «...  Pour 

>  obvier  aux  entreprises  de  nos  ennemis,  et  poor 

>  soulagement  du  peuple ,  >  disait  S.  M.,  €  avons 
»  contraint  prendre  argent,  par  emprunt,   de  ceu 
»  qui  ont  obtenu  de  nous  offices  de  judicalure...  » 
(Lettres  de  1524.)  Sous  ce  règne,  le  parlenaenl  s'ac- 
crut d'une  seconde  chambre  des  enquêtes  ^    et  d'une 
chambre  des  requêtes,  1543. 

Oui  réinsérait  <ie  voir  le  rôle  politique  joué  par  le 
parleiueoL,  eu  examinant  de  quelle  façon  il  usait  de 
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800  droit  de  remonirances  el  d'enregistperaent  ?  En 
1529,  les  trailésUc  Cambrai  et-  de  Madrid  furent  en- 
voyés à  la  Cour,  avec  ordre  de  les  enregistrer.  Le 
procureur  général  déclara,  en  ses  réquisilions,  que 
c'èlait  uniquement.  [)our  le  bien  de  la  paix,  pour  ra- 
cheter le  dauphin  et  le  due  d'Orlôatfs,  tft  par  mande- 
ment  exprés  du  roi,  <ju'it  demàndail  reYiregistremeot; 
il  fit  même  une  [)roteslation  qu'il  aigna.  Les  deux 
traités  furent  enregistrés  le  23  décembre  :  ils  cédaient 
à  l'empereur  Charles-Quint  la  Bourgogne  et  la  Flandre. 
En  1533,  François  1»'  était  vetfû  à  Toulouse.  Le 
4  août,  il   tint  un  lit  de  justice  au   parlement.  La 
séance  fut  solonneile.  Le  roi  était  placé  sous  un  dais. 
A  la  droite  de  S.  M.  étaient  :  le  dauphin  ,  les  ducs 
d'Orléans  et  d'Angoulétne  ,  le  roi  'dé  Navarre,  MM.  de 
Vendôme  ,  de  Lorraine  et  de  Nevers ,  enfin  M.  de 
Montmorency,  gouverneur  de  la  province.  A  la  gau- 
che se  trouvaient  les  cardinaux ,  le  premier  président 
Minut,  les  présidents  à  mortier.  Au  pied  du  trône,  le 
sénéchal.  Aux  bas  sièges,  les  évégues,  les  présidents 
aux  enquêtes,  les  conseillers,  etc.  Il  n'est  pas  sans 
importance   de   dire  quelques  mots   du   cérémonial 
parlementaire  pour  l'entrée  à  Toulonse  dû  roi  Fran- 
çois I".  Le  12  mai   1533,  la  Cour  nomme  des  com- 
missaires afin   de  s'entendre  avec  les  capitouls.  Le 
1^*"  aoiit,  le  roi  fait  son  entrée  dans  ia  ville  ;  la  Cour, 
en  corps  et  en  habits  de  cérémonie  —  manleâd  ,  robe 
rouge  et  chaperon  fourré,  —  va  retievoir  S.  M.  Le  4, 
le  roi  vient  au  palais  et  parle  longuement  à  la  Cour 

I avant  l'audience. 
Eugène  Lapierre. 
CoDMrTaUardei  ajclilresde  l'aaciea  inrlament  de  ToslMM, 
I 


{La  suite  prvchainement.) 


mu  m  mm  m  jkdo. 


>ii  d*ouverture  d*un  courw  d«  droit  n»tai 
par  M.  Qm  UolsMOiiade. 


Messieurs  , 


Daos  quelques  pays  européens ,  l'étude  du  droit 
est  plutôt  un  complément  d'éducation  que  le  prélimi- 
naire obligé  de  radmissibilité  à  certaines  fonctions.  En 
Angleterre,  par  exemple,  les  héritiers  des  grandes* 
familles  aristocraliques,  destinés  par  leur  position 
sociale  à  jouer  uo  rôle  dans  les  affaires  publiques, 
étudient  les  principes  généraux  de  la  législation  an- 
glaise ,  et  c'est  une  tâche  bien  diflBcile ,  en  l'absence 
d'une  codification  générale  et  méthodique.  En  France, 
au  contraire  ,  il  est  rare  que  les  jeunes  gens  se  li- 
vrent à  l'étude  des  lois  imalgré  les  plus  grandes  faci- 
lités qu'ils  en  auraient),  sans  avoir  uo  but  plus  direct 
et  plus  déterminé,  sans  assurer  aux  fonctions  de  la] 
magistrature  ou  de  l'administration,  au  barreau  ou  au 
professorat  lui-même. 

Ici,  Messieurs,  la  profession  d'avocat  existe  à  peine 
en  germe,  et  encore  n'esl-ce  que  depuis  fort  peu  de 
temps;  mais  vous  avez  toujours  eu  des  magistrats  et 
des  administrateurs,  et  pourtant  l'enseignement  officiel 
du  druil  n'a  jamais  été  constitué  chez  vous. 

Depuis  mon  airivé)'  îiii  Japon  ,  j'ai,  h  plusieurs  re-J 
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prises  ,  sollicilé  votre  gouvernement  lie  créer  cet  en- 
seignement, en  vue  duquel  mon  honoré  collègue, 
M.  Bousquet ,  avait  demandé  et  obtenu  la  création  dt' 
celle  école  française.  On  reconnaissait  ,  d'ailleurs , 
que,  déjà,  vous  jjossédiez  assez  notre  langue  pour 
recevoir  avec  fruit  un  enseignement  oral.  Je  faisais 
surtout  remarquer  que  les  projets  de  réforme  législa- 
tive (lu  gouvernement  japonais  sont  inséparables  d'une 
transformation  de  sa  magistrature  et  de  son  adminis- 
tration. Jusqu'ici,  les  magistrats  et  les  administrateurs 
des  provinces  ont  pu  décider  les  questions  ,  trancher 
les  difEcullés  à  eux  soumises  ,  en  suivant  quel- 
ques coutumes  et  traditions  non  écrites,  quelques 
pratiques  judiciaires  ,  où  l'équité  naturelle  et  la  raison 
avaient,  je  le  veux  croire,  la  plus  grande  part,  mais 
où  l'arbitraire  aussi  pouvait  trouver  place,  en  l'absence 
d'une  régie  uniforme  et  d'un  texte  précis,  promul- 
gués par  l'autorité  légitime. 

Aujourd'hui ,  le  développement  des  affaires  com- 
merciales du  pays  amène  des  rapports  d'intérêts  plus 
variés  et  des  conflits  plus  multipliés  entre  vous,  sans 
parler  de  vos  rapports  nouveaux  avec  les  étrangers. 
Les  affaires  civiles  prendront  aussi  une  grande  im- 
portance ,  si  les  particuliers  doivent  être  admis  par 
la  iégislalion  nouvelle  à  posséder  la  terre  en  pleine 
propriété  ,  et  non  plus  à  titre  précaire  et  révocable. 
Les  affaires  criminelles,  en  sens  contraire,  espérons-le, 
suivront  une  marche  décroissante  ,  comme  chez  tous 
les  peuples  de  l'Occident ,  par  l'effet  du  progrès  de 
l'éducation  et  aussi  par  le  perfectionnement  des  me- 
sures jiréventives  et  de  la  vigilance  administrative; 
mais  le  droit  pétial  et  la  procédure  criminelle  devront 
étn.'  réguluMViuent  constifués,  et  le  mayislrat  devn 
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les  observer  ponctuellcmeDl,  dans  Tinstructioa  de 
affaires  et  dans  la  répression. 

Je  ne  doute  pas  que  de  bonnes  lois  ne  règlent,  bien* 
tôt  aussi,  les  matières  que  nous  nommons,  en  Europe,! 
matières  administratives  ,  c'est-à-dire  les  sacrific«sj 
que  l'intérêt  général  demande  chaque  jour  aux  parti-j 
culiers,  depuis  le  service  militaire  et  les  impôts,  jus-( 
qu'aux  plus  simples  obligations  relatives  à  la  cir-j 
culation  dans  les  villes  et  a  l'exercice  des  professions^ 
dangereuses,  insalubres,  ou  seulement  incommodes^ 
au  voisinage. 

11  fallait  donc,  pendant  la  préparation  même  des 
lois  nouvelles,  et  pour  ne  pas  perdre  un  temps  pré- 
cieux, former  une  pépinière  de  jeunps  noagislrats  pré-j 
parés  à  l'intelligence  dos  textes  dans  lesquels  la  con- 
cision remplacera  l'aboiidance  des  instructions  et  dee 
circulaires  administratives  ,  où  l'ordre  succédera  à  1« 
confusion  des  documents  Judiciaires  conservés  dans 
les  tribunaux,  et  surtout,  où  l'arbilraire  du  magistrat, 
fera  place  à  rautorité  d'une  règle  précise  et  légale. 

Je  soutenais  aussi  qu'il  fallait,  dés  à  présent,  pré- 
parer l'enseignement  futur  en  langue  japonaise  de 
ces  textes  nouveaux,  en  formant  parmi  vous  de  jeu- 
nes professeurs  nationaux.  Je  ne  désespère  pas  que 
le  goût  de  cet  enseignement  ne  se  développe  che« 
quelques-uns  d'entre  vous  et  j'y  verrais  de  grands 
avantages  pour  votre  pays. 

Mais  il  était  bon  que  ce  premier  enseignement  vous 
fut  donné  par  des  professeurs  français.  D'abord, 
parce  que  votre  gouvernement,  ayant  appelé  dans 
ses  conseils  deux  légistes  de  France ,  pour  la  codifi- 
cation, il  était  naturel  que  ceux-ci  fussent  admis  éga- 
lement à  la  fâche  et  à  l'honneur  d'y  enseigner  les 
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I  nouvelles  lois.  Sans  douln  ,  co  ni*  pernni  [la^  les  lois 
françaises  pures  et  simples  :  jft  désiro  bifjn  vivement 

I  que  votre  gouvernement  n'adopte  de  nos  lois  que  ce 
qui  a  été  jugé  bon  par  une  expérience  f[iii  a  déjà  trois 
quarts  de  siècle  ;  j'emploierai,  en  ce  qui  me  concerne, 

I    tous  mes  efforts  pour  faire  admettre  les  améliorations 

'  que  le  temps  a  montrées  nécessaires,  et  surtout  celles 
que  les  autres  législations  de  l'Occident  ont  adoptées 
dans  leiirsagesse  et  justifiées  par  leur  expérience.  Mais 
au  moins  les  légistes  du  ^Aid-s/id  connaîtront  l'esprit 
dans  lequel  ces  lois  auront  été  adoptées,  et  ils  pourront 
vous  en  transmettre  fidèlement  le  sens  et  la  portée. 

Il  y  avait  un  second  avantage  à  commencer  cet  en- 
seignement en  langue  française  (n'attribuez  pas  ce  que 
je  vais  dire  à  l'amour-propre  national  ;  tout  étranger 
impartial  vous  confirmerait  mes  paroles)  :  la  langue 
française  ,  si  elle  n'est  pas  la  plus  facile  des  langues 
modernes,  est  celle  qui  se  prête  le  mieux  à  l'expres- 
sion claire  d'une  idée  précise  ;  nous  haïssons  l'équi- 
voque et  notre  langue  nous  permet  de  l'éviter  toujours. 
Si  elle  est  parfois  pauvre  et  rebelle  [lour  les  œuvres  de 
poésie,  elle  est,  au  contraire,  riche  et  merveilleusement 
souple  pour  les  œuvres  scientifiques  ;  elle  se  prête 
avec  une  admirable  facilité  à  l'expression  de  toutes 
les  idées,  dans  le  domaine  des  sciences  exactes,  comme 
dans  celui  des  sciences  morales  et  métaphysiques; 
or,  le  droit  est  au  nombre  de  ces  dernières.  C'est 
pour  cela  aussi  que  l'autorité  de  nos  grands  juriscon- 
sultes s'est  répanrlue  hors  du  pays  lui-même;  c'est 
pour  cela ,  enfin  ,  que  la  langue  française  a  été,  jus- 
que dans  ces  derniers  temps,  la  langue  des  traités  di 
pinmatiqncs  ,  même  quand  la  France  n'y  était  pas 
partie  contractante. 
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J'oD  ai  dil  assez.  Messieurs,  pour  expliquer,  pour 
justifier  ma  présence  au  milieu  de  vous. 

Mais,  direz-vous,  quel  droit  va  donc  nous  être  en- 
seigné, puisque  le  droit  ancien  de  notre  pays  va  dis- 
paraître et  que  le  droit  nouveau  n'est  pas  encore  pro- 
mulgué? 

Rassurez- vous,  il  y  un  droit  ijui  existe  en  dehors 
des  textes  et  avant  eux ,  un  droit  qui  est  le  Gode  du 
législateur  lui  mémo  :  c'est  le  dron  naturel.  Les  lois 
promulguées  dans  chaque  pays,  les  lois  dites  positives. 
n'en  doivent  être  que  l'expression  la  [dus  claire  pos- 
sible, la  formule  la  mieux  définie  et  la  moins  discu- J 
table.  ■ 

Nous  avons  tous,  par  cela  même  que  nous  vivons 
en  société,  au  Japon,  comme  eu  Occident,   la  notion 
intime  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs   principaux, 
les   uns  envers   les  autres.  Mais  la  raison  gui  nous 
révèle  ces  droits  et  ces  devoirs  n'est  pas  également 
éclairée  chez  tous  les  hommes  ;  les  dictées  de  la  con- 
science, qui  en  sont  la  première  sanction,  sont  trop 
souvenL  étouffées  par  la  cupidité  ou  égarées  par  la     , 
passion.  Lorsqu'un  pays  est  arrivé  à  un  certain  degr^H 
de  civilisation,  que  le  Japon  a  depuis  longtemps  dé-™ 
passé  j   à  un    certain    développement   de    puissance 
dans  sa  richesse,  où   vous  êtes  arrivés,    les    conflits 
d'intérêts  se  compliquent  et  se  multiplient  entre  les 
particuliers,  et  aussi  eniro  ceux-ci  et  l'Elal  lui-même^H 
Alors  le  législateur  doit  intervenir.  Il  recherche  les™ 
règles  de  la  raison  pure  et  de  la  justice  absolue,  il  les 
combine  avec  les  aspirations  et  les  besoins  de  la  na- 
tion, il  les  tempère,  en  tenant  compte  des  conditions 
morales,  sociales  et  économiques  du  pays,  et  alors  il 
promulgue  des  règles  [irécises  sur  les  droits   et  les 
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devoirs  dps  citoyens,  les  uns  à  l'égard  des  autres; 
il  édiclc,  pour  tous,  des  préceptes  de  conduite  dont 
l'observation  est  assurée  par  un»  sanction  oxlérieiire; 
enfin ,  il  assigne  aux  magislrals  des  pouvoirs  détlnis 
et  linaitùs  qui  sont,  à  la  fois,  la  sauvegarde  de  la  so- 
ciété cl  celle  des  citoyens. 

Mais  le  législateur  lui-même  doit  s'abstenir  rie  l'ar- 
bilraire  :  il  ne  doit  être  que  l'organe  et  l'interprète  du 
droit,  naturel  ;  c'est  ainsi  qu'un  de  nos  législateurs 
de  1804,  Simcon,  a  pu  dire  ;  «  Les  bonnes  lois  ne  sont 
•  que  des  déductions  de  la  raison,  appuyées  sur 
»  l'équité  cl  dirigées  [yar  l'expérience  des  besoins  de 
»  la  société  et  des  particuliers;  »  et  un  autre,  Porta- 
lis  :  «  La  raison,  en  lant  qu'elle  gouverne  indislincte- 
»  ment  tous  los  hommes,  s'appelle  droit  naturel.  » 
Si  le  législateur  cessait  de  s'inspirer  de  l'équité  et  de 
suivi'e  les  lumières  de  la  raison,  iî  mériterait  le  juge- 
ment sévère  que  portait  jadis  contre  une  telle  œuvre 
un  des  plus  grands  Ibéologicns,  saint  Thomas  d'Aquin  : 
«  Quand  la  Joi  promulguée  par  les  hommes  s'écarte 
V  de  la  loi  naturelle,  ce  n'est  [jîus  la  loi ,  mais  la  cor- 
»  ruplion  de  la  loi.  »  Il  ne  voulait  pas  dire,  par  là, 
que  les  citoyens  pussent  ne  la  pas  observer,  mais  il 
signalait  la  nécessité  de  l'abroger. 

Cette  lâche,  pour  le  législateur,  de  déterminer  et  de 
manifester  la  loi  naturelle  est  difficile,  est  inépuisable. 
En  aucun  pays,  elle  n'est  terminée,  et  jamais,  et  nulle 
part,  elle  ne  le  sera.  En  effet,  non-seulement  la 
perfection  ne  nous  est  pas  accessible,  en  ce  monde, 
pas  plus  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel  que  dans 
l'ordre  des  œuvres  matérielles;  mais  encore,  les  na- 
tions se  transforment  constamment  :  elles  se  déve- 
loppent, puis  elles  décroissent  ;  elles  sont  quelquefois 
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prcoipiléos  dans  des  épreuves  lerribles  qui  rnenacenl 
leur  existeopo  même,  puis,  elles  se  retrempent  et  se 
relèvent,  r^os  lois  suivent  ces  transformations,  ces 
grandeurs  et  ces  relèvements  après  la  chute.  L'im- 
mobilité et  le  repos  sont  donc  impossibles  au  législa- 
teur :  le  plus  souvent,  il  ne  doit  que  suivre  la  mar- 
che des  idées,  sans  précipiter  le  progrés  ;  d'autres  fois, 
il  doit  prendre  une  sage  initiative;  toujours,  il  doit 
tendre  à  redresser  les  moeurs,  quand  elles  peuvent  cor- 
rompre la  nation  tout  entière  et  la  menacer  de  périr. 

Votre  législateur,  messieurs,  n'a  pas  cette  dernière 
lâche  H  reû)[>lir;  les  mœurs  du  Japon  sont  douces, 
sages  et  honnêtes;  le  divorce  même,  que,  dans  plu- 
sieurs pays  de  l'Occident ,  les  lois  ont  proscrit ,  comme 
contraire  à  la  stabilité  de  la  famille,  ne  paraft  pas 
l'avoir  empêchée  d'être  fortement  constituée  chez 
vous.  Il  UH  m'appartiendra  pas  de  le  critiquer,  ni  de 
le  défendre,  car  c'est  votre  professenr  de  droit  civil 
qui  traitera  celle  matière. 

Mais  si  le  lépislaleiir  japonais  n'a  guère  à  redresser 
les  mœurs  du  [»ays,  il  a  cette  autre  lâche,  laborieuse 
aussi ,  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  civils,  com- 
merciaux et  adminiétratifej  qui  souflFrent  depuis  long- 
temps du  défaut  de  régies  précises  et  notoires  pour 
tous.  Il  parait  même  vouloir  aussi,  sur  certains  points, 
devancer  les  vœux  du  pays,  ce  qui  est  l'entreprise  la 
plus  louable,  mais  aussi  la  plus  délicate  et  celle  qui 
réclame  le  plus  de  prudence  et  de  lumières. 

Je  puis  donc,  dès  cette  année,  ot  en  l'absence  d'au- 
cun toxio  législatif  japonais,  vous  enseigner  les  prin- 
cipes généraux,  fondamentaux  et  universels  du  droit, 
ce  qu'on  appelle,  chez  nous,  le  droit  naturel,  et ,  dans 
votre  langue,  shi~zen  hô. 
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II  ne  s'agit  pas  du  droit  de  l'homme,  supposé  dans 
un  prétendu  étaù  de  nature,  commo  on  l'entendait  au 
siècle  dernier,  c'est-à  dire  de  rhoaame  vivant  seul 
avec  sa  famille,  comme  la  plupart  des  animaux.  Je 
nie  que  cet  état  soit  l'état  naturel  de  l'homme,  de  cet 
être  éminemcnent  destiné  à  vivre  avec  ses  semblables, 
et  que  ses  besoins  infinis,  autant  que  ses  puissantes 
facultés,  vouent  à  l'élat  de  société.  C'est  parce  que 
rhoinuae  est  un  être  essentielleraent  sociable  et  com- 
municatif  que  les  familles  se  sont  groupées  e(  ont 
formé  des  tribus,  que  les  tribus  réunies  sont  deve- 
nues des  nations,  et  que  les  nations  elles-mêmes, 
brisant  les  barrières  des  montagnes  et  franchissant 
l'obstacle  des  mers,  s©  tendent  les  mains,  se  rappro- 
chent, échangent  leurs  produits,  se  communiquent 
leurs  découvertes  industrielles  et  scienlifîques,  et 
s'empruntent  jusqu'à  leurs  lois  elles-mêmes. 

Pendant  quef  vos  aveugles  voisins  cherchent  encore 
à  s'isoler  du  monde  par  une  muraille  artificielle  qui 
s'écroule  de  toutes  paris,  vous,  que  la  nature  avait 
entourés  de  vastes  et  dangereuses  mers,  vous  avez 
jeté  des  ponts  de  tous  côtés  vers  les  nations,  vous 
leur  avez  ouvert  vos  ports  et  votre  capitale,  et  vous 
êtes  allés,  vous-mêmes,  au  sein  des  leurs,  les  étudier 
et  les  connaître.  Vous  avez  reconnu  que  si  elles  vous 
avaient  dépassés,  c'est  parce  que,  moins  jalouses  que 
vous,  elles  avaient  vécu  en  communion  d'idées  et 
d'intérêts  les  unes  avec  les  autres.  Vous  avez  rapporté 
de  votre  voyage  des  armes  meilleures  pour  vous 
défendre,  des  procédés  perfectionnés  pour  votre  in- 
dustrie, des  moyens  puissants  et  rapides  pour  lo 
transport  des  personnes  et  des  choses,  un  système 
merveilleux  de  communicatiou   pour  la  pensée.  Ces 
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imfiorlations  sont  pour  vous  aulanl  de  véritables 
découvertes,  cllos  vous  semblent  peut-être  le  dernior 
mol  (lu  progros,  quand,  de  notre  côté,  toujours  avides 
et  impatienls  de  trouver  le  mieux,  nous  contiDuoos 
no»  recherches  vers  l'absolu. 

Uo  étal  social  qui  donne  de  tels  résultats  n'est  pas 
contraire,  soyez-en  sûrs,  à  la  nature  de  l'homme:  il 
est  la  voie  certaine  et  légitime  où  la  Providence  \'t 
destiné  à  marcher.  ^ 

Je  vous  parlerai  donc  du  droit  naturel  de  l'homme 
vivant  en  socùHc,  le  seul  que  nous  connaissions  Ions, 
le  seul  qui  ail  besoin  d'un  droit,  c'est-à-dire  d'une 
régie  de  conduite  tracée  impérativement;  car,  lui  seul 
a  des  devoirs  exig-ibles  au  profit  de  ses  semblables, 
comme  ils  en  ont  de  pareils  à  son  profit.  L'homme 
vivant  seul ,  ce  solitaire  chimérique  et  imaginaire,  que 
nul  de  nous  n'a  rencontré,  dans  ces  longs  voyages 
dont  je  vous  parlais,  cet  homme  n'aurait  de  rapports 
qu'avec  lui-même,  par  la  préoccupation  de  vivre,  et 
avec  Dieu,  par  la  prière;  mais  si  nous  lui  reconnais- 
sons encore  des  devoirs  moraux  et  religieux,  nous  ne 
pourrions  plus  parler,  pour  lui,  de  droits  et  de  de- 
voirs exigibles. 

Je  viens  de  parler  de  devoirs  moraux.  Ce  ne  sera 
pas  la  moindre  difficullé  de  noire  tâche  que  celle  de 
séparer  le  droit  naturel  de  la  morale:  ils  se  touchent 
sans  se  confondre;  mais  la  lim^ife  est  si  délicate  que 
les  plus  profonds  ptiiiseurs  des  temps  anciens  et  mo- 
dernes présentent,  à  cet  égard  ,  de  notables  dissenti- 
ments. La  question  n'est  pas  hien  avancée,  quand  on 
a  comparé  les  doux  sortes  de  préceptes,  de  droit  et  de 
morale,  à  deux  cercles  ayant  le  même  centre,  mais' 
dont  les  circonférences  -sont  inégales.  Sans  doute,  le' 
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''cercle  de  la  morale  comprendra  celui  du  droit  naturel 
e^t  le  dépassera;  mais  k  partir  de  quel  point  sera-t-on 
sorti  du  cercle  du  droit  pour  entrer  dans  celui  de  la 
morale  ?  On  estplus  près  de  la  solution,  je  crois,  quand 
on  a  dit  que  le  droit  naturel  se  borne  aux  préceptes 
de  justice  qui  lendent  directement  ë  la  conservation  de 
l'étal  social  et  à  son  développement,  tandis  que  les 
préceptes  de  la  morale  tendent,  en  outre,  à  la  conser- 
vation et  au  développement  de  la  personnalité  indi- 
viduelle, dans  l'ordre  du  bien.  Mais,  là  encore,  reste  la 
difflcuUé  de  savoir  si  tel  précepte  intéresse  ou  non 
l'ordre  social  :  il  est  si  difficile  de  concevoir  un  pré- 
cepte qui  tende  à  améliorer  l'individu,  sans  intéresser 
en  même  temps  la  société  tout  entière  ,  que  l'on  est 
ealraîué  à  étendre,  outre  mesure,  la  sphère,  le  cercle 
du  droit.  Cependant  nous  trouverons,  dans  le  cours 
de  nos  développements ,  des  exemples  nombreux  de 
préceptes  qui ,  dans  une  mesure  déterminée,  sont  des 
préceptes  de  droit,  etq^ui,  poussés  plus  loin,  devien- 
nent des  préceptes  de  morale  pure.  Mais ,  quand  il 
nous  restera  du  doute  (et  cela  sera  inévitable) ,  nous 
coQcluerons  pour  n'admettre  qu'un  précepte  de  mo- 
rale, parce  que  nous  laisserons,  par  là,  une  plus 
grande  part  à  la  liberté,  à  l'activité  humaines. 

Le  droit  naturel^  ai-jedi(,  est  antérieur  aux  lois  po- 
silives  et  celles-ci  ne  doivent  qu'en  être  l'expression 
publique  et,  pour  ainsi  dire,  la  formule  officielle,  ré- 
glant, dans  leurs  prévisions,  le  plus  grand  nombre  des 
conflits  d'intérêts  qui  peuvent  se  présenter  entre  les 
citoyens.  Il  doit  donc  ias|>irer  toute  la  législation  du 
pays,  aussi  bien  le  droit  pi*W/c  que  le  droit  privé.  Il 
ne  nous  appartiendra  pas  de  la  recheirber  dans  l'or- 
dre ptililiqiHi  ([ui  est  cependant  la  partie  capitale  du 
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droit  public,  mais  nou»  Ttitudierons  dans  les  lois  pé- 
nales qui  sont  la  sauvegarde  dos  socit^tés,  et  dans  les 
malières  adiuinistrafivfis  ({ui  doivent  favoriser  leur, 
développemenl  et  assurer  lour  grandeur. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'aurais  voulu  être  autorisé' 
à  vous  enseigner  aussi  Véconomie  politique,  ou  les  lois 
naturelles  (jui  régissent  la  formation  et  le  dévelopjH!- 
tnent  dos  richesses  des  nations;  mais  )e  moment  n'ai 
pas  paru  venu  encore.  Je  ne  veux  pas  croire  que  le^ 
nom  de  celle  science  (nom  mal  choisi  d'ailleurs,  mais 
consacré),  l'ait  rendue  suspecte  à  voire  goux'ernemenl; 
je  ne  crois  pas  non  plus  que,  parce  que  cette  science 
donne  des  conseils  aux  gouvernements  dans  rinléréi 
du  bien  public,  on  ait  craint  que  vous  ne  vissiez  des 
critiques  de  ce  qui  est  dans  des  propositions  générales 
sur  ce  gui  doit  (Hre  ;  j'aime  mieux  croire  que,  dans  les 
haules  sphères  du  gouvernement,  on  n'a  pas  encore 
pris  le  temps  d'apprécier  les  bienfaits  d'une  science 
qui,  par  ses  applications,  fait  la  force  des  grandes 
nations  de  l'Occident.  Cette  science,  d'ailleurs,  ne 
demande!  aucune  mesure  de  contrainte  ,  aucune  loi 
prohibilive;  elle  réclame,  au  contraire,  la  plus  grande 
liberté  pour  le  travail  et  pour  l'activité  humaine  :  li- 
berté agricole ,  liberlé  industrielle,  liberté  commer- 
ciale. Voilà  quelles  sont  les  premières  lois  économi- 
ques naturelles,  et  c'est  pour  les  avoir  méconnues  trop 
longtemps  que  votre  pays  s'est  attardé  dans  le  chemin 
du  progrés;  au  contraire,  c'est  parce  que  nous  les 
avous  pratiquées  depuis  trois  quarts  de  siècle  ,  pro- 
gressivement, sinon  encore  entièrement,  qu'il  noasa' 
été  possible  en  Fraace,  après  des  désastres  sans  exem- 
ple dans  l'histoire,  du  trouver ,  au  premier  appel  du 
pays,  quarante-ciuq  milliards  de  francs,  pour  payer 
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les  ciijq  milliards  de  noire  rançon  à  l'ennemi  et  pour 


la 


vepa- 


en  consacrer  aulant,  an  muins,  chez  nous,  a 
ration  matérielle  des  ruini'S  de  la  guerre. 

En  alteadanl  que  Tucouornie  politique  ait  droit  de 
cité  chez  vous,  les  principes  généraux  du  droit  pénal, 
d'abord  puisés  dans  la  raison  et  dans  la  justice  natu- 
relles, et,  plus  tard,  ceux  du  droit  administratif ,  sont 
les  seules  parties  du  droit  public  qui  nous  occupe- 
ront, 

U  est  une  autre  partie  du  droit  que,  dans  un  usage 
assez  constant,  mais  abusif,  on  range  dans  le  droit 
privé  eX  qui,  certainement,  lient  bien  davaiitage  au 
droit  public;  c'est  le  droit  de  famille.  Je  n'aurai  pas 
à  vous  en  parler:  c'est  mon  honoré  collègue  qui  est 
chargé  de  cette  partie  de  l'enseignement.  Vous  profi- 
terez ainsi  des  observations  qu'un  séjour  de  deux  ans 
déjà,  dans  ce  pays,  l'a  mis  en  mesure  de  recueillir 
mieux  et  plus  tôt  que  moi. 

Je  vous  expliquerai,  au  contraire,  un  droit  pure- 
ment privé,  celui  des  biens,  le  droit  des  intérêts  pécu- 
niaires. S'il  est  d'un  ordre  moins  élevé ,  il  est  d'un 
iatérét  journalier  et  ses  complications  sont  plus  em- 
barrassantes,  soit  pour  le  magistrat,  soit  pour  le 
défenseur  des  parties.  Là  aussi  nous  rencontrerons  ces 
liens  étroits  et  oesaftiuités  délicates  dont  je  vous  par- 
lais, entre  le  droit  naturel  et  la  morale;  nous  tâche- 
rons toujours  de  ne  les  pas  confondre. 

C'est  encore  mon  collègue  qui  vous  expliquera  les 
matières  commerciales;  mais  je  devrai  auparavant 
vous  initier  à  la  théorie  des  Contrats  et  Obligations 
qui  sont  la  forme  ordinaire  des  relations  commerciales. 
Dans  ce  cours  de  droit  naturel ,  je  ne  devrai  pas 
me  borner  à  recUex'cber  des  principes   abstraits  de 
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raison  et  des  préceptes  de  justice  idéale,  dans  les  ma- 
tières civiles  et  les  matières  pénales:  je  signalerai  les 
applications  plus  ou  moins  exactes  et  fidèles  qui  en 
ont  été  faites  dans  les  principales  législations  de  l'Oc-  i 
cident,  et  vous  me  permettrez  de  citer  beaucoup  la 
nôtre;  je  me  croirai  le  droit  de  la  louer  sou  vent,  et  je 
no  craindrai  pas  de  la  critiquer  quelquefois.  Mais  je 
n'aurai  pas  l'avantage  de  nos  professeurs  de  droit,  eo 
France,  qui  peuvent,  pour  leur  enseignement,  puiser 
à  tout  instant,  dans  les  anciennes  lois  ronaaines,  des 
principes  et  des  exemples,  des  règles  et  des  démons- 
trations. Une  réserve,  que  vous  apprécierez  ,  me  for- 
cera à  être  au  moins  très-discret  et  très-sobre  daos 
l'emploi  de  ce  secours  ;  cependant  je  n'y  renonce  pas 
eatièrctnent,  parce  que  mes  paroles  auront  plus  d'au- 
torité, quand  je  pourrai  vous  dire  qu'un  principe  fon- 
damental de  droit  privé,  qu'une  conséquence  encore  I 
discutée  ont  été  consacrés  par  une  législation  quia 
bientôt  deux  mille  ans  de  durée.  Je  ne  veux  pas  vous 
dire,  par  là,  que  cette  législation  soit  encore  en  vi- 
gueur: avec  la  chute  de  l'empire  de  Rome,  elle  a  cessé 
d'être  uue  législation  positive;  mais  elle  revit,  pour 
ainsi  dire,  dans  les  législations  de  l'Europe  auxquel- 
les elle  a  servi  de  base  et  de  modèle. 

Montesquieu,  un  de  nos  plus  grands  écrivains,  qui 
fui  magistrat,  philosophe,  publiciste,  historien  ,  Mon- 
tesquieu disait,  au  siècle  dernier:  <  Je  suis  bien  fort 
»  dans  mes  maximes ,  quand  j'ai  pour  moi  les  Ro- 
»  mains.  »  C'est  qu'en  effet  la  législation  romaine  1 
reste  encore  la  plus  riche  et  la  plus  belle  qu'on  puisse 
étudier,  depuis  les  déûnitions  et  la  détermination  des 
principes  jusqu'aux  applications  les  plus  tiélicates  ti- 
rées des  faits  particuliers.  Quand  on  eu  écarte  ce  qui 
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trait  à  ses  institutions  politiques  qui  oe  sont  oi  les 
ôtres,  ni  les  vôtres,  quand,  surtout,  on  sépare  ce 
qui  concerne  l'odieuse  institution  de  l'esclavage  que 
vous  n'avez  jamais  connue  (et  c'est  votre  gloire)  ,  il 
resteun  impérissable  monument  de  raison  et  de  justice 
qu'on  ne  saurait  trop  admirer  et  qu'il  faut  s'efforcer 
tncore  d'imiter. 

Ainsi,  je  voudrais,  avant  de  vous  quitter  aujour- 
d'hui, vous  laisser,  comme  sujet  de  méditation  ,  l'idée 
du  droit  lui-même,  de  ce  qu'il  est,  de  son  principe. 

E^'en  trouve  bien  une  déQnition  célèbre  dans  notre 
plus  grand  orateur  cbrétien  ,  dans  Bossuet  :  «  Le 
»  droit  n'est  autre  chose  que  la  raison  même ,  et  la 
p  raison  la  plus  certaine  ,  puisque  c'est  la  raison 
»  reconnue  par  le  consentement  de  tous.  »  Plus  tard, 
Montesquieu,  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure,  Por- 
tails, un  de  DOS  législateurs  du  Code  civil,  et  une 
foule  d'autres ,  ont  répété,  d'après  Bossuet,  cette  belle 
sentence;  mais  il  s'y  trouve  une  forme  abstraite, 
quelque  chose  d'indéfini,  qui  ne  peut  vous  suffire 
encore.  J'aime  encore  moins,  quoique,  peut-être,  je 
l'admire  davantage,  cette  formule  de  Mirabeau,  notre 
plus  grand  orateur  politique  de  la  Révolution  :  <  Le 
droit  est  le  maître  du  monde,  s  C'est  un  éclair;  mais 
il  produit  plutôt  un  éblouissement  qu'une  véritable 
lumière. 

Eb  bien  !  c'est  aux  Romains  qu'il  nous  faut  remon- 
ter pour  trouver  la  meilleure  définition  du  droit.  Un 
légiste  païen  nous  instruira  ici  plus  que  Bossuet  lui- 
même  :  il  est  vrai  qu'il  est  de  l'école  philosophique 
stoïcienne,  de  celle  qui  était  alors  le  plus  près  de 
l'esprit  du  christianisme.  Ecoutons  donc  Ulpien  (dont 
le  nom  est,  sans  doute,  en  ce  moment,  prononcé 
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pour  la  pri.'miero  fois  an  Japon)  :  >  Le  droil  esl  l'art 
»  d'observer  ce  qui  esl  bon  et  juste;  »  et  ailleurs; 
t  Le  droit  est  la  science  du  juste  et  de  l'injuste,  i 

Mais  qu'esl-ce  qui  est  bon?  Qu'est-ce  qui  est;u«<e' 
Ulpieo  précise  davantage  :  «  Les  préceptes  du  droit 
n  sont  :  Vivre  honnêtement,  ne  léser  personne ,  reu- 
»  dre  à  chacun  ce  qui.lui  est  dû.  »  Mais  lui,  déjà,  il 
confond  le  droit  avec  la  morale  :  il  ne  distingue  pas 
Jes  deux  cercles.  La  oaorale,  il  est  vrai  ,  se  confond 
avec  le  droit ,  ou  plutôt  s'associe  avec  lui ,  quaml 
elle  nous  ordonne  «  de  ne  léser  personne  et  de  re 
»  dre  à  chacun  le  sien.  >  C'est  la  morale  qui  donne 
ces  deux  préceptes  de  droit  leur  meilleure  autorité, 
et,  à  son  tour,  elle  reçoit  du  droit  le  secours  et  l'appui 
d'une  sanction  humaine,  dune  contrainte  extérieure; 
maisquao*!  elle  va  plus  loin,  quand  elle  nous  ordonne 
de  ■  vivre  honnêtement ,  »  elle  agrandit  le  cercle;  elle 
seule  y  commande  désormais,  et  elle  n'a  plus  d'au- 
tres sanctions  que  la  voix  de  la  conscience  de  celui 
qui  lui  a  obéi  ou  l'a  méconnue ,  et  la  louange  ou  le 
blâme  de  l'opinion  publique,  qui,  elle  aussi ,  est  une 
sanction  efficace  et  salutaire.  Rappelez-vous  ici  notre 
distinction  fondamentale,  notre  pierre  de  touche,  je 
voudrais  pouvoir  dire  notre  critérium.  Quand  il  ne 
s'agit  que  d'un  précepte  tendant  à  notre  perfectionne- 
ment individuel,  la  morale  seule  commande  (au  moins 
en  général,  car  ici  il  n'y  a  rien  d'absolu)  ;  quand,  au 
contraire  ,  le  précepte  tend  à  la  conservation  de  l'état 
social ,  le  droit  et  la  morale  se  réunissent  pour  ordon- 
ner ou  pour  défendre. 

Ainsi,  »  rendre  à  chacun  le  sien,  neléser  personne,  • 
voilà  deux  préeeples  sans  l'observation  desquels  la 
société,  livréo  aux  convoitises,  aux  rapines  et 
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violences,  périrait  infailliblement  :  ce  sont  donc  deux  • 
préceptes  de  droit  naturel;  aussi  sont-ils  développés 
et  appliqués  dans  leurs  conséquences  infinies  par  les 
lois  'positives.  Je  puis  bien,  sans  scrupules,  les  réunir 
el  les  ramener  à  un  seul  précepte  :  u  Ne  léser  per- 
sonne ;  »  mais  combien  il  y  a  encore  de  devoirs  so- 
ciaux prescrits  dans  ces  trois  mots  ] 

<  Ne  léser  personne ,  >  cela  veut  dire  :  respectons 
la  propriété  d'autrui ,  car  elle  est  le  fruit  de  son  tra- 
vail ou  du  travail  de  ses  parents;  respectons  aussi,  et 
avant  tout,  sa  liberté  même  de  travailler,  et  son  hon- 
neur, et  jusqu'à  ses  affections,  car  ce  sont  là  les  plus 
puissants  mobiles  de  l'activité  humaine. 

Cela  veut  dire  aussi  :  réparons  le  dommage  causé 
à  autrui ,  dans  sa  personne  ,  dans  son  honneur  ou 
dans  ses  biens,  soit  méchamment,  soit  par  simple 
imprudence. 

C'est  encore  la  défense  de  nous  enrichir  à  son  pré- 
judice, par  suite  de  son  erreur  ou  de  sa  maladresse. 

Gela  veut  dire  encore  :  rendons- lui  ce  qu'il  nous  a 
prêté,  payons  les  intérêts  convenus,  exécutons  toutes 
nos  promesses,  lorsqu'elles  sont  librement  et  légale- 
ment consenties;  car  il  compte  sur  ces  promesses  : 
elles  sont  un  bien  dans  son  patrimoine;  il  a  réglé 
kii-mêoae  ses  obligations  envers  les  autres  sur  la  foi 
de  nos  engagements  envers  lui.  Aussi  est-ce  parce 
que  nous  nous  appuyons  tous  les  uns  sur  les  autres 
que  la  faute  d'un  seul  à  remplir  ses  obligations  en- 
traine ,  de  proche  en  proche ,  la  même  faute  chez  les 
autres  ;  voilà  pour{|uoi  encore  les  lois  européennes 
sont  si  sévères,  vous  le  verrez,  pour  ceux  des  com- 
I  merçanls  qui  manquent  à  leurs  engagements  :  c'est 
I       qu'ils  entralueut,  par  voie  Je  mutualité  el  de  rôper- 
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cussioD ,  pour  ainsi  dire,  des  ruines»  des  désastres 
lûdéflois,  et  paralysent  pour  longtemps  la  confiance, 
qui  est  le  plus  grand  ressort  du  commerce. 

J'ai  dit  que  tous  nos  devoirs  sociaux  étaient  com- 
pris dans  ce  précepte  unique  :  <»  Ne  léser  personne.  * 
Je  n'en  excepte  pas  nos  devoirs  eavers  l'Etat,  ouU 
société  organisée ,  qai  nous  demande  d'exposer  notre 
vie  pour  la  défense  du  pays  et  de  contribuer,  par  une 
portion  de  notre  fortune ,  aux  charges  publiques  : 
nous  léserions  manifestement  nos  concitoyens,  si  nom 
laissions  peser  sur  eux  seuls  le  fardeau  de  la  conser- 
vation de  Tétat  social ,  sans  lequel  les  individus  eui- 
mêmes  périraient. 

J'excepte  encore  moins  du  précepte  nos  devoirs 
sanctionnés  par  la  loi  pénale.  Sans  doute  ,  cette  loi 
ne  proclame  pas  explicitement  qu'il  ne  faut  léser 
autrui  ai  dans  son  corps,  ni  dans  son  honneur,  ni 
dans  ses  biens  (un  pareil  avertissement  serait  une  in- 
jure faite  au  plus  grand  nombre  des  citoyens)  ;  mais 
elle  attache  des  peines  extérieures  à  la  violation  du 
précepte  de  droit  naturel  :  «  Ne  léser  personne  :  » 
peines  pécuniaires  pour  les  iniractions  légères,  pri- 
vation de  la  liberté  et  d'autres  avantages  naturels 
et  sociaux  pour  un  grand  nombre  de  fautes  plus 
graves ,  et  pour  les  plus  odieuses ,  pour  celles  qui 
révèlent  la  plus  dangereuse  perversité ,  perte  de  la 
vie  elle-même,  que  les  législateurs  de  tous  les  pays 
considèrent  comme  le  bien  le  plus  cher,  pour  ceux 
au  moins,  qui,  par  leur  crime  même,  ont  déjà  renoncé 
à  l'honneur. 

<  Ne  léser  personne,  »  tout  le  droit  naturel  est  là. 
Voilà  le  précepte  primordial  que  le  législateur  n'a  qu'à 
développer  et  «  vivifier;  c'est  le  fondement  légitime 
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de  toutes  les  lois  positives.  Faisons-en  notre  devise , 
Messieurs  ;  votre  langue  lui  prête  une  tout  aussi  heu- 
reuse concision  que  la  langue  latine  et  la  nôtre  : 
HUo-6  gaï-sourou  na.  Et  comme  la  loi  morale  peut  en 
pousser  les  conséquences  et  les  déductions  bien  plus 
Join  que  la  loi  humaine ,  si  nous  observons  toutes 
celles  que  notre  conscience  et  notre  raison  nous  révè- 
lent ,  nous  aurons  satisfait  à  la  loi  morale  et  à  la  loi 
humaine  tout  ensemble. 

6.    BOISSONÂDE. 


Jédo ,  9  avril  1874. 


LES  ÉCOLES  DE  DROIT 

EN   FRANCHE-COMTÉ   ET    EN    BOUROOGNF 


(BDITIBKE  ARTICLE.)  (I) 


Pnncet  eul  un  digne  successeur  dans  la  personne 
d'un  des  meilleurs  élèves  de  la  faculté  de  Dijon,  à 
laquelle  il  a|)partenait  déjà  comme  pi'ofesseur  sup- 
pléant. M.  Victor  Ladey,  fils  du  professeur  de  droit 
romain  ,  monta  dans  la  chaire  de  procédure  civile et| 
de  droit  criminel,  à  la  suite  d'un  concours  ouvert li 
2  janvier  1834.  MM.  Serrigny  et  Drevon,  qui  devaieni 
bientôt  devenir  ses  collègues,  étaient  au  nombre  de 
ses  concurrents. 

Un  autre  futur  professeur,  je  peux  dire  une  étoile, 
qui  ne  devait  que  passer  à  la  faculté  de  Dijon ,  à 
quelle  il  appartenait  aussi  comme' élève,    rempl* 
M.    Ladey  dans  sa  suppléance.  William   Belime 
nommé  après  un  brillant  concours  ouvert  le  2  jan- 
vier 1835.  Deux  ans  plus  tard,  après  un  autre  con-fl 
cours  ouvert  le  ?  mai  1837  ,  il  s'assied  dans  la  cbaire    ■ 
de    droit    romain,  laissée  vacante  par    le   décès  de 
M.  Ladey  père.  Avocat  très-distingué  et  très-occupé, 
M.  Ladey  a  laissé  d'aussi  bons  souvenirs  au  palais 
qu'à  l'école.  Son  successeur  avait  trouvé  dans  M.  Ser* 


fut^ 


I 


(1)  Vo^ez  la  Revue,  annë«  1872,  p.  258.  349,  5€l.  —  1873,  p.  66, 
521 ,  616.  -  1874  .  p.  282, 
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jny,  qui  n'avait  manqué  la  chaire  de  droil  romain  <]ue 
feîune  voix,  un  adversaire  digne  de  lui.  On  [veul  s'ap- 
plaudir aujourd'hui  du  résultai  du  concours  tjui  a 
permis  do  jilacer  M.  Serrigny  daiis  la  chaire  de  droit 
aduîinislralil'.  Elle  n  "aurait  pu  être,  ju  ne  dis  pas  mieux, 
mais  aussi  bien  occupée.  L'esprit  de  BeUme  le  portait 
plutôt  vers  le  droit  romain  et  les  études  historiques. 
L'esprit  net,  pratique,  précis,  de  M.  Serrigny,  se- 
condé par  un  immense  et  iiifaligahle  travail,  devait 
porter  la  lumière  dans  cette  branche  du  droil,  à  peine 
alors  élaborée,  dont  l'étude  demande  «ne  patience  à 
toute  épreuve,  la  lecture  et  la  condensation  de  mil- 
liers de  textes  épars  dans  le  Bulletin  des  iow,  se 
renouvelant  et  s'abrogeant  sans  cesse.  M.  Serrigny 
devait  y  joindre  les  connaissances  historiques  si  éten- 
dues dont  il  a  fait  preuve  dans  ses  deux  beaux  volu- 
mes sur  le  droit  administratif  romain. 

Le  23  mars  1836,  la  faculté  de  droit  de  Dijon  avait, 
dans  une  délibération  envoyée  au  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  renouvelé  sa  demande  d'une  chaire 
de  droit  administratif,  instituée  déjà  dans  d'autres 
facultés,  en  recommandant  au  choix  du  ministre, 
M.  Serrigny,  que  de  longues  études  sur  ce  sujet  ren- 
daient plus  propre  que  tout  autre  à  combler  la  lacune 
qui  existait  dans  l'enseignement  de  la  faculté.  La 
crainte  d'y  voir  appeler  un  autre  titulaire  se  mani- 
feste dans  cette  partie  de  sa  délibération  que  je  tran- 
scris :  «  Nous  ne  nous  départirons  jamais  du  respect 
»  qui  est  dû  à  rautorilé  jusque  dans  ses  erreurs; 
1»  mais  nous  verrions  avec  un  profond  chagrin  la 
»  nouvelle  chaire  envahie  par  un  homme  étranger  à 
M  renseignement,  et  ne  réunissant  par  les  «-onditions 
■  requises  pour  être  admis  au  concours.  Ce   serait 
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B  nécessairement  une  surprise  faite  à  votre  sagesse; 
»  et  nous  demanderions  qu'il    nous    fût  au    moins 
»  permis   d'éclairer  votre  religion.    »    L'attente  de 
h  fafuH+!  ne    fut  pas  déçue.    M.   Serrigny,  nomméj 
par  ordonnanre  du  31   décembre   1837,  à  la  chair 
de  droit  administratif,  créée  le  12  du  même  mois 
y  fui   installé    le    17  janvier   1838.   L'enseignement 
du   nouveau    professeur   qui    devait    conquérir  unfl 
place  si  élevée  dans  le  droit  administratif ,  justifia 
choix  de  la  faculté,  qui  le  connaissait  si  bien. 

n  n'y  avait  plus,  nous  le  savons,  d'inspecteurs 
généraux  des  facultés  de  droit,  depuis  la  fin  de  1830« 
C'était  une  autre  lacune  dont  on  ne  tarda  pas  à  s'aper 
cevoir.  Aussi ,  un  arrêté  du  ministre  de  l'instructiofl 
publique,  qui  ne  pouvait  encore  rétablir  l'inspectiottJ 
faute  de  fonds  votés  au  budget ,  délègue  seulement 
ces  fonctions  le  27  juillet  1838,  au  plus  ancien  des' 
docteurs  de  la  faculté  de  Paris,  à  Dupin  l'atné,  alors 
président  de  la  Chambre  des  députés,  procureur  gêné 
rai  à  la  Cour  de  cassafion  et  membre  de  la  commis 
sion  des  hautes  éludes  du  droit  qui  venait  d'élr 
instituée.  Un  ministre  éclairé,  anxieux  des  progrés 
à  réaliser  dans  l'enseignement  du  droit ,  M.  de  Sal- 
vandy,  s'était  bien  vite  aperçu  des  fâcheux  effets  pro- 
duits par  la  suppression  des  inspecleurs  généraux  qui 
laissait  les  facultés  de  droit  sans  représentants  dans 
le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Des  piainteâH 
avaient  été  portées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé^^ 
pûtes.  Il  était  nécessaire  de  s'enquérir  des  dévelop- 
pements à  donner  à  renseignement  du  droit,  peut- 
être  trop  limité  par  la  codification.  C'est  dans  ce  but 
que  le  ministre  demanda  et  oblint  du  roi  la  création 
d'une  haute  commission  des  éludes  du  droit,  compo- 
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kée  des  magistrats  et  des  professeurs  les  plus  en  re- 
Inom.  L'un  de  ses  membres,  Dupin  ,  auquel  nous 
venons  de  voirtléléguées  Lemporairemenl  les  fonctions 
d'inspecteur  général ,  fut  chargé  de  se  rendre  eu  cette 
qualité,  dans  les  facultés  de  droit,  avec  mission  d'as- 
sister aux  cours,  examens  et  délibérations,  [lonr  faire 
un  rapport  sur  leur  état  et  leurs  besoins. 

L'inspecteur  délégué  arriva  à  Dijon  au  commence- 
ment du  mois  liîaoùt  1838,  et  assista  irabord  au  cours 
du  doyen,  de  Proudhon,  déjà  bien  afiFaibli  par  Tâge: 
il  était  dans  sa  quatre-vingt-unième  année.  L'éminent 
professeur  n'en  fit  pas  moins   une  magnifique  leçon 
sur  l'article  526  du  code  civil.  A  la  fin  du  cours,  — ce 
devait  être  hélas  !  le  dernier,  —  Dupin,  ne  pouvant  con- 
tenir son  admiration,  se  leva  de  son  siège  pour  aller 
embrasser  le  savant  et  vénéré  maître,  au  milieu  du 
nombreux   auditoire  qui  partageait  leur  attendrisse- 
ment. Laissons  parler  M.  le  conseiller  Lagier,  témoin 
de  cette  scène  :  «  L'éloquent  orateur  de  la  tribune  et 
*  du  barreau,  pressant  avec  effusion  son  vieil  ami 
»  dans  ses  bras,  le  savant  professeur  chargé  de  gloire 
V  et  d'années ,  trop  faible  pour  l'émotion   de  cette 
»  scène  ;  ces  nombreux  jeunes  gens  accourus  pour 
»  recevoir  les  instructions  de  deux  hommes  célèbres, 
»  et  partageant  leur  attendrissement,  formaient  un 
»  tableau    délicieux.    Pourquoi   l'avenir    y    mèla-l-il 
■  ses  tristes  couleurs  î  On  venait  d'entendre  les  avis 
n  paternels  que  le   vénérable  doyen  donnait  à    ses 
»  élèves  avant  de  les  quitter.  On  croyait  voir  le  pres- 
»  sentiment  d'une  fin  prochaine,  dans  la  sollicitude 
»  avec  laquelle  il  appelait  sur  eux  rkfFection  de  son 
»  ami  et  son  puissant  patronage  comme  pour  su[ipléor 
à  un  amour  et  à  un  zèle  près  do  s  éteindre.  En  effet, 
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»  moins  de  trois  mois  après,  Proudhon  revenait  a. 
»  Dijon,  mourir  sur  le  seuil  de  son  école.  »  Il  avait 
été  malade  dans  Télé  de  1838,  et  n'était  pas  encore 
bien  remis  (|uand  il  monta  en  chaire.  Le  20  novem- 
bre il  n'était  ijIus.  De  ses  quatre-vingt-un  ans,  qua- 
rante-deux avaient  été  consacrés  à  l'enseignement  du 
droit.  Sa  vieillesse  paisible,  exempte  trinfirmilés,  se 
continua  et  liniL  dans  le  travail.  Ses  élèves,  au  passage 
du  duc  d'Orléans  à  Dijon,  en  1830,  avaient  demandé 
et,  obtenu  pour  leur  vieux  maître  la  croix  de  la  Légion 
d'iionncur.  Il  la  portait  toujours  sur  son  grand  habitais 
frani^iisu,  comme  un  touchant  souvenir.  Cette  justice 
était  tardive;  aussi,  reçulril  bientôt  le  titre  d'officier. 
Il  était  membre  correspondant  de  l'Institut,  des  acadé- 
mies de  Dijon  et  de  Besançon,  Tout  entier  à  rensei- 
gnement pour  lequel  il  était  si  bien  fait ,  il  avait  refusé 
un  siège  à  la  Cour  de  cassation. 

Les  vacances  de  1838  avaient  été  passées  à  corriger 
les  épreuves  de  son  dernier  ouvrage ,  le  Traité  de  la 
Propr /■(•(('.  Quoique  indisposé,  il  était  revenu  de  son 
pays,  des  montagnes  du  Doubs,  à  Dijon,  le  13  novem- 
bre, pour  reprendre  ses  cours.  Dès  son  arrivée,  une 
grande  faiblesse  accompagnée  de  toux  et  d'assoupis-  ^m 
sèment  s^empara  de  lui  ;  le  19  il  perdit  connaissance  ^B 
et  s'éteignit  le  lendemain.  La  tristesse  publique , 
l'énorme  foule  qui  accompagnait  son  convoi  révélè- 
rent assex  l'universelle  vénération  qu'il  s'était  acxjuise. 
Le  conseil  municipal,  h  l'unanimité,  donna  son  nom 
à  la  rue  qu'il  avait  habitée  pendant  les  trente-deux 
années  de  son  séjour  à  Dijon,  Un  marbre  commémo- 
ra lif  est  placé  sur  la  tarade  de  sa  maison. 

.T'ai  déjà  apprécié  Proudhon  comme  jirofesseur  en 
terminant  l'iiisloire  de  l'école  centrale  du  Doubs. 
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claii"  dans  son  cours  que  dans  ses  ouvrages,  il  avait, 
à  un  degré  superlatif,  le  véritable  talent  du  professeur, 
le  don  d'initiation.  Il  aurait  appris  le  droit  au  moins 
capable  do  le  comprendre.  Les  rpieslions  les  plus 
ardues  devenaient  très-simples  sous  sa  facile  démons- 
tration. Ses  ouvrages,  ({ui  reflètent  son  enseignement, 
le  placent  à  la  tête  des  jurisconsultes  qui ,  comme  lui, 
interprétèrent  les  premiers  le  code  civil.  On  est  étonné, 
en  les  lisant,  —  le  Traité  de  l'usufruit  surtout,  —  du 
grand  nombre  de  questions  qu'il  a  su  prévoir  et  résoudre 
avec  tant  de  logique  et  de  bon  sens  sans  autre  guide 
que  les  textes  et  sa  raison.  Sa  parfaite  oon naissance 
du  droit  romain  ot  do  notre  ancien  droit  éclaire  con- 
tinuellement sa  marche,  qu'il  n'embarrasse  pas  par  les 
nombreuses  citations  d'arrêts  que  nous  rencontrons 
dans  quelques  ouvrages  modernes.  «  C'est  dans  Texa- 
»  men  des  lois  elles-mêmes,  daus  la  méditation  des 
»  bases  sur  lesquelles  elles  reposent  et  des  motifs 
»  qui  les  ont  fait  porter;  dans  l'examen  approfondi 
»  de  leur  texte ,  la  conqjaraison  et  le  rapprochement 
»  de  leurs  dispositions  qu'il  faut  chercher  la  science 
»  du  droit.  »  Il  s'élève  fortement,  dans  la  préface  du 
Traik^  de  i'umfridt  iXoni  j'ai  extrait  ces  lignes,  contre 
l'abus  des  citations  d'arrêts  ,  déjà  stigmatisé  par  le 
plus  grand  des  magistrats  bourguignons  ,  le  président 
Bouhier,  dans  la  préface  de  ses  traités  sur  la  Coutume 
de  Bourgogne  ,  !e  plus  beau  monument  élevé  au  droit 
coulumier  et  à  Fhistoiro  du  droit,  qui  rend  à  jamais 
regrettable  la  perte  de  ses  autres  travaux. 

J'ai,  en  terminant  l'histoire  de  l'école  de  Besançon  , 
analysé  le  premier  ouvrage  de  Proudhon  ,  le  moins 
connu,  son  Cours  de  léffisiatiim  faii  à  l'école  ccnlrale 
du  Doubs.  L'analyse  des  autres  m'entraînerait  trop 
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loin.  Ils  sonl  d'ailleurs  ou  doivent  être  connus  île 
ceux  qui  me  liront.  Je  me  bornerai  doac  à  en  donner 
la  liste,  ijui  forme  un  total  rie  vingt  et  un  volumes  in-fî" 
en  y  comprenant  celui  que  je  viens  de  citer. 

1'  Cours  (le  U*i)islaliO)i  et  de  jurisprudence  fran- 
çaises. Besançon,  an  VII  (1799),  2  vol. 

2"  Traité  dv  l'tHat  des  personnes  et  sur  le  titre  préli- 
minaire du  Code  civil,  1"  édit. ,  Dijon,  1809  ;  —  2*  édit, 
Dijon,  1810;  —  3"  édit.  enrichie  des  notes  et  observa- 
tions de  M.  Valette;  Dijon,  1842,  2  vol. 

3°  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habita- 
tion,  etc.  Dijon,  1823-25,  9  vol.  Dans  la  seconde 
édition,  donaée  aussi  à  Dijon  en  1836,  cet  ouvrage  est 
divisé  en  deux  parties.  La  première  comprend,  dans 
cinq  volumes,  le  traité  des  droits  d'usufruit ,  d'usage 
personnel  et  d'habitation.  La  seconde,  consacrée  aux 
droits  d'usage  considérés  comme  servitudes  réelles.au 
droit  de  superficie ,  à  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux et  des  établissements  publics,  demandait  une 
refonte  générale  rendue  nécessaire  par  la  publication 
du  code  forestier  et  des  nouvelles  lois  municipales. 
Elle  a  été  donnée  en  trois  volumes  avec  les  excellen- 
tes annotations  d'un  ancien  élève  de  l'auteur  que 
nous  connaissons  déjà ,  devenu  aussi  un  profond 
jurisconsulte,  Curasson,  auteur  très-estimé  de  deux 
traités,  l'un  sur  le  Gode  forestier,  l'autre  sur  la  com- 
pétence des  juges  de  paix;  le  premier  publié  à  Dijon, 
en  1836  ,  on  2  vol.  in-8"  ;  le  second  dans  la  même 
ville,  en  1841,  en  2  vol.  in-S'  également. 

4"  Traité  du  domaine  public,  ou  de  la  distinction 
des  biens  principatement  par  rapport  au  domaine  pu- 
blic. l"édit. ,  Dijon,  1833,  5  vol.  —  L'auteur,  dans 
ces  deux  derniers  traités ,  fait  preuve  de  connaissances 
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aussi  étendues  en  droit  administratif  qu'en  droit  civil. 
Les  nouvelles  lois  administratives  demandaient  encore 
ici  une  seconde  mise  en  œuvre  que  nous  devons  aussi 
k  un  autre  élève  de  Proudliûti,  Victor  Dumay,  qui  a 
honoré  le  barreau  et  Tadminislration  municipale  de 
Dijon.  Cette  seconde  édition  a  été  donnée  en  1843-45, 
4  vol.  Victor  Dumay,  très-versé  dans  les  matières 
administratives,  est  l'auteur  d'un  bon  commentaire 
de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  le  chemins  vicinaux, 
contenant  un  traité  général  de  l'alignement ,  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  les  règle- 
ments municipaux,  etc.,  publié  à  Dijon  en  1844,  2  vol. 
in-8". 

5°  Traité  du  domaine  de  propriéii}  et  de  la  distinc- 
tion des  biens  coiisidérés  principalement  par  rapport 
au  domaine  privé.  Dijon,  1839,  3  vol.  in-8".  C'est  le 
moins  lu  peut-être ,  mains  non  le  moins  intéressant 
ni  le  moins  bien  fait  des  traités  de  Proudhon  que  la 
mort  surprit  corrigeant  les  épreuves  du  second  vo- 
lume. L'ouvrage  étant  complet  en  manuscrit  avant  de 
le  livrer  à  l'impression ,  selon  les  habitudes  de  Fau- 
teur, a  pu  être  livré  au  public  sans  retard.  On  voit 
que  les  nouvelles  réimpressions  ont  réduit  l'iBUvre  de 
Proudhon  à  dix-neuf  volumes.  Sa  première  pensée 
avait  été  de  publier  un  cours  entier  sur  le  code  civil 
pour  lequel  il  avait  accumulé  d'immenses  matériaux. 
Mais  rien  ne  sortait  de  sa  plume  sans  être  complète- 
ment achevé,  sans  que  le  sujet  traité,  envisagé  sous 
toutes  ses  faces ,  mis  en  rapport  avec  les  autres  par- 
ties du  droit  qui  s'y  rattachaient,  ne  fût  pour  ainsi  dire 
épuisé.  Au  moment  oii  le  code  civil  fut  promulgué, 
Proudhon,  qui  en  faisait  robjet  de  si  longues  et  de  si 
profondes  méditations,  avait  déjà  parcouru  une  grande 
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partie  de  sa  carrière.  Aveni  par  l'âge ,  il  dut  se  limi- 
ter. Ses  efforts  se  concentrèrent  sur  l'état  de  la  pro- 
priété et  SOS  divers  démembrements.  Si  sa  longue  vie 
avait  pu  se  prolonger  encore,  nous  aurions  eu  un 
traité  des  servitudes.  Les  parties  du  second  livre  trai- 
tées par  lui  n'ont  reçu  de  personne  des  développe- ] 
ments  aussi  étendus.  Une  seconde  vie  aussi  longue 
que  la  sienne  auralL  à  peine  suffi  à  les  faire  porter 
sur  le  reste  du  Code.  Il  le  sentait  très-bien;  aussi  a-t-il 
rattaché  aux  matières  spéciales  qu'il  traitait  des  théo-  ; 
ries  puisées,  dans  d'autres  parties  de  la  législation 
civile. 

Nous  n'aurions  pas  complété  notre  tâche  si ,  en  par- 1 
lanl  des  ouvrages  de  Proudlion ,  nous  n'avions  asso- 
cié à  son  nom  celui  de  son  éditeur ,  de  son  ami , 
M.  Victor  Lagier,  si  dignement  représenté  aujourd'hui 
par  M.  le  conseiller  Lagier ,  l'un  des  meilleurs  élèves 
du  maître  dont  il  a  fait  le  touchant  éloge  placé  en 
tête  du  Traité  dit  domaine  de  propriété.  Nous  lui 
sommes  aussi  redevables  des  tables  si  amples  et  si 
bien  faites  qui  permettent  de  trouver  facilement  dans 
ce  traité  le  point  recherché.  La  très-remarquable  exé- 
cution typographique  et  l'exacte  correction  des  volu- 
mes do  Proudhon  en  rend  la  lecture  facile  et  attrayante. 

Après  la  mort  du  chef  de  l'école  de  Dijon  ,  le  déca- 
nat,  par  une  faveur  dont  la  cause  m'est  inconnue, 
fut  donné  à  l'un  des  plus  jeunes  membres  de  la 
faculté,  au  professeur  do  droit  commercial,  M.  Lorain. 
Dans  les  anciennes  écoles,  le  décanal  appartenait  de 
droit,  et  avec  raison ,  au  plus  ancien  titulaire.  Le  mot 
était  appliqué  avec  l'acception  qu'uue  pratique  sécu- 
laire lui  avait  donnée.  Le  plus  ancien  titulaire  était 
alors  M.  Carrier ,  dont  la  nomination  datait  de  1809. 
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Le  nouveau  doyen  comptait  à  peine  sept  ans  d'exercice 
et  avait  encore  avant  lui  M.  Morelot, 

L'école  éLait  privée  de  ses  sup[(léants ,  tous  alors 
montés  dans  des  ciiaires.  Un  concours  ouvert  à  Paris 
en  1839  y  pourvut  par  k  noininalion  de  MM.  Drevon 
et  Gaslonde.  Le  premier,  qui  ten;ùt  avec  les  de  Merey, 
les  de  Mesmay,  les  Curassou,  la  tète  du  barreau  de  Be- 
sancon, devait  bieulôt  s'asseoir  dans  la  chaire  de  son 
maîtie,  de  Proudhon,  Toujours  dominé  par  l'étude 
théorique  du  droit,  Drevon,  qui  avait  quarante-neuf  ans 
lorsqu'il  concourut  pour  la  suppléance,  consacrait  les 
loisirs  que  lui  laissait  le  barreau  à  la  science,  ne  se 
délassant  de  l'étude  du  droit  français  que  par  celle  du 
droit  romain.  Nous  lui  devons  ,  en  collaboration  avec 
l'avocat  général  Maurice ,  la  dernière  édition  du  com- 
mentaire de  Voet  sur  les  Pandectes,  précieux  au  point 
de  vue  des  sources  de  notre  droit  actuel ,  car  il  rap- 
proche toujours  la  pratique  de  son  temps  des  déci- 
sions données  par  les  jurisconsultes  romains.  Ces 
sources  sont  indiquées  par  les  nouveaux  éditeurs  dans 
une  table  de  concordance  qui  met  les  articles  du  code 
civil  en  rapport  avec  les  passages  de  l'ouvrage  qui  y 
correspondent.  Cette  dernière  édition  a  été  publiée 
à  Besançon  en  1829,  en  4  volumes  in-4''.  La  décou- 
verte de  Gaïus  obligea  Drevon ,  qui  s'était  déjà  fort  dis- 
tingué dans  des  concours  précédents  et  ne  voulait  y 
reparaître  qu'armé  de  toutes  pièces,  à  recommencer, 
pour  auisi  dire ,  ses  études  de  droit  romain  ;i  un  âge 
où  un  avocat,  occupé  comme  il  l'était,  ne  songe  guère 
d'ordinaire  au  droit  anté-justinien.  11  y  mit  à  l'étu- 
dier et  H  le  bien  connaître  la  patience  et  la  tciiacilé 
qui  faisaient  le  fond  de  son  caractère  ,  refusant  jus- 
que-là, malgré  les  pressantes  soUlciUvlions  de  ceux 
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qui  connaissaient  toute  sa  science  et  ne  désiraient 
rien  tant  que  de  l'avoir  pour  collègue,  de  prendre 
part  aux  lattes  dans  lesquelles  le  succès  qu'il  obtint 
h  Paris  lui  était  à  peu  près  assuré.  Aussi  ne  resta-t-il 
suppléant  que  pendant  le  très-court  espace  de  temps 
qui  sépara  la  lin  du  concours  de  Paris  de  celui  qui 
s'ouvrit  à  Dijon  ,  le  l"  décembre  1839,  pour  la  chaire 
de  Proudhon  ,  que  dix  candidats  se  disputaient.  Bre- 
von  y  fut  nommé  à  l'unanimité  des  voix  moins  une. 
Imbu  des  traditions  du  maître  qui  lui  avait  commu- 
niqué le  don  iriniliation,  il  les  continua  dignement, 
joignant  à  la  théorie  les  ressources  acquises  dans  une 
longue  pratique  à  laquelle  il  renonça  pour  toujours. 

Les  besoins  de  l'école  nécessitant  immédiatement 
le  remplacement  de  Drevou  dans  sa  suppléance  resiée 
vacante,  M.  Lapérouse,  fort  remarqué  des  juges  du 
cours  auquel  il  avait  pris  part ,  y  fut  appelé  à  titre 
provisoire,  en  attendant  un  nouveau  concours  dont 
les  deux  qui  venaient  d'avoir  lieu  successivement 
faisaient  présumer  l'ouverture  assez  éloignée  dans 
l'avenir.  Elle  fut  néanmoins  plus  rapprochée  qu'on  ne 
l'avait  pensé.  Deux  vacances  se  produisirent  bientôt 
à  récole  par  le  décès  de  Carrier ,  le  plus  ancien  titu- 
laire d'une  des  chaires  du  code  civil ,  et  par  la  dé- 
mission de  M.  Lorain,  professeur  de  droit  com- 
mercial. 

Carrier ,  auquel  les  honneurs  tardifs  du  décanat  ne 
furent  décernés  que  sur  son  lit  de  mort,  succomba 
des  suites  d'une  opération  de  lithotritie.  Voyant  venir 
avec  calme  et  résignation  sa  fin ,  il  disait  en  souriant 
aux  amis  qui  i'eatouraient  et  se  faisaient  encore  des 
illusions  en  lui  annonçant  sa  promotion  ;  «  Le  déca- 
»  nat,  quelque  empressement  que  le  rédacteur  del 
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»  l'ordonnance  veuille  bien  y  mettre,  n'arrivera  que 
»  pour  décorer  mon  cercueil,  j^ 

Homoie  d'une  probité  antique,  il  ne  recevait  comme 
avocat  que  la  moitié  des  honoraires  offerts  par  ses 
clients.  On  le  vit  payer  de  ses  deniers  les  frais  d'un 
procès  perdu  ((u'il  avait  conseillé,  le  croyant  juste. 

Dès  1812  ,  Gari'ier  avait  terminé  pour  ses  cours  la 
composition  d'un  ouvrage  complet  sur  le  code  civil, 
en  forme  de  traités  dont  j'ai  eu  le  manuscrit  dans  les 
mains.  Il  n'a  publié  que  les  traités  des  obligations,  du 
contrat  de  maringe  et  des  hypothèques ,  en  3  volu- 
mes in-8"  imprimés  à  Dijon  en  1818.  Ces  travaux  ont 
été  depuis  bien  dépassés  ;  mais  il  faut ,  pour  les 
apprécier,  se  reporter  à  Tépoque  où  ils  ont  été  écrits. 
Carrier  se  frayait  le  chemin  élargi  par  ceux  qui  y  sont 
passés  après  lui.  La  publication  des  ouvrages  de 
Toulher  et  de  Proudhon  ,  avec  lesquels  il  n'était 
guère  possible  de  lutter,  arrêtèrent,  je  crois,  celle 
du  reste  des  traités  de  Carrier,  à  qui  sa  modestie  ne 
laissait  aucun  scrupule  sur  la  supériorité  de  ses  illus- 
tres collègues. 

La  chaire  de  Carrier,  remplacé  dans  le  déeanat  le 
1?  mai  1841  par  le  plus  ancien  professeur,  M.  MorelOL, 
est  mise,  avec  celle  de  droit  commercial,  au  concours 
à  Dijon ,  le  l*""  décembre  de  la  même  année.  Douze 
concurrents  ,  parmi  lesquels  nous  reconnaissons 
bon  "nombre  de  nos  collègues ,  se  les  disputaient. 
MM.  Gaslonde  et  La  Place  furent  nommés ,  le  pre- 
mier à  la  chaire  de  code  civil ,  le  second  la  chaire 
droit  commercial  qu'il  a  occupée  pendant  trente  an- 
nées. M.  Caban  tous  ,  qui  devait  bientôt  quitter  notre 
I  faculté  pour  prendre  la  chaire  de  droit  administratif 
I       à  Aix ,  avait  remplacé  Drevon  dans  la  suppléance  que 

I  'U7i.   —  RB.VVS  DE   i,it61SLAT10N.  38 
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soa  départ  laissa  vacante.  La  démission  de  M.  Lapé- 
rouse,  entré  dans  l'administration,  priva  complète- 
ment l'école  de  ses  suppléants.  Le  ajini.stre  y  pourvu 
d'urgence,  le  6  décembre  1843,  en  y  envoyant, 
litre  provisoire,  un  excellent  collègue  très-remarque 
déjà  au  concours,  M.  Ragon,  que  la  faculté  de  Po^ 
tiers  devait  nous  enlever. 

L'année  suivante ,  recelé  de  Oijoa  est  cruellement 
et  inopinément  frappée.  Le  professeur  de  droit  romain 
William  Belime,  meurt  à  peine  âgé  de  trente-troii 
ans,  le  14  septembre  1844.  L'excès  de  travail  ava 
dévoré  ses  magnifiques  facultés.  On  en  jugera  par 
travaux  qu'il  trouva,  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
moyen  d'ajouter  à  ceux  do  l'école,  menant  de  front  1 
littérature  et  le  droit  dans  ses  sept  années  de  profes 
sorat. 

Son  ouvrage  capital,  le  premier  publié,  qui  suffirait 
seul  à  illustrer  son  nom,  est  le  Traité  du  droit  de pos- 
sessio7i  et  des  actions  possessnires  ,  imprimé  en  ISi'i, 
1  vol.  in-8.  Rien  de  comparable  n'avait  été  écrit  au- 
paravant sur  cette  matière  dans  notre  droit  français.^ 
et  rien  depuis  n'a  été  mieux  fait.  Adepte  de  l'école 
historique,  Belime,  qui  connaissait  l'allemand ,  l'an- 
glais ,  l'espagnol,  l'italien ,  était  au  courant  de  toutes 
les  doctrines  produites  qu'il  énonce  sans  se  la 
aller  à  leur  influence.  De  profondes  études  lui  avaient^ 
rendu  le  droit  coutumier  aussi  familier  que  le  droit 
romain.  Il  a  donc  pu  rendre  à  la  possession  et  aux 
.  actions  possessoires ,  en  les  dégageant  des  doctrines 
romaines  dont  Pothier  n'a  pu  secouer  le  joug  et  que 
Savigny  a  prises  comme  sbuI  objectif,  leur  véritable 
caractère  déjà  indiqué  par  Henrion  de  Pansey  dans  un 
chapitre  de  sa  Compétence  des  juges  de  paix.  Les  bor- 


EN  FRANCHE-COMTÉ   ET   EN    BOURGOGNE,  539 

les  de  cet  article  ne  comprennent  pas  une  analyse 
du  livre  de  Belime,  qui  doit  être  lu  en  entier.  Il  y  fait 
preuve  d'uae  grande  indépendance  et  de  beaucoup 
d'érudition  de  bon  aloi,  en  citant  et  combattant, 
land  le  besoin  s'en  fait  sentir ,  les  doctrines  émises 
par  ses  devanciers  qu'U  connaissait  toutes.  Je  ne  citerai 
que  sa  dissertation  bur  la  nature  de  la  possession  et 
des  actions  qu'elle  engendre.  Son  style  est  net,  clair, 
correct  et  précis,  sa  logique  pressante;  l'équité  et  le 
bon  sens  sont  toujours  mis  au  service  d'un  exposé 
doctrinal  très-exact  et  très-complet  de  l'ancien  et  du 
nouveau  droit.  Aussi,  un  bon  juge  en  cette  matière, 
M.  Valette,  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  compter 
parmi  nos  maîtres ,  a-t-il  pu  dire  de  ce  livre ,  à  son 
apparition ,  qu'il  y  avait  plus  à  y  prendre  que  dans 
de  très-nombreux  volumes  publiés  sur  le  même  sujet. 
Nous  retrouvons  les  mêmes  qualités  dans  iin  autre 
ouvrage  de  Belime  qui  manquait  aussi  chez  nous.  Il  a 
pour  titre  ;  Philosophie  du  droit,  ou  cours  d'inlroduc- 
Hon  à  la  science  du  droit  {[].  Le  premier  volume  a 
été  publié  en  1844,  le  second  en  1848,  après  la  mort 
de  l'auteur  par  son  frère  sur  le  manuscrit  achevé  qui 
m'avait  été  communiqué.  L'auteur,  s'appuyaut  sur  les 
deuxgrandes  bases  dedroit,  laphilosophieetThistoire, 
expose  dans  un  premier  livre  la  loi  morale  et  ses  fon- 
dements, en  faisant  connaître  tous  les  systèmes  pro- 
duits avant  le  sien.  Il  sépare,  dans  un  second  livre, 
la  morale  du  droit,  donne  les  préceptes  généraux  du 
droit  naturel ,  apprécie  les  différentes  écoles ,  bistori- 


(I)  Notre  ancien  et  regretté  collègue  lie  Strasbourg  ,  Eschbacb  ,  a 
aussi  donné  sur  le  mènm  sujet  un  excellent  livre  conçu  sur  un  plan 
tout  différent  de  celui  ilt)  Belime. 
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que,  rationaliste,  etc.,  examine  rinfluence  des  a 
rconstances  extérieures  sur  le  droit .  le  genre  de  vie.  1« 
climat,  la  religiua.  Il  divise,  daus  le  Irûisièmo  livre 
')e  droit  dans   ses  différentes  branches,    donne 
aperçu  de  chacune  d'elles.  Le  quatrième  livre  marque 
la  transition  du  droit  naturel  au  droit  écrit.  Les  lois, 
eu  général ,  leurs  diverses  espèces ,  leur  confeclion , 
leur  promulgation,  leur  limite  d'action,  leur  abroga- 
tion,   leur  style,   leur  interprétation,   la   coutume, 
réquilé,  la  docLrine,  la  jurisprudence,  la  codiflcation^j 
la  classification  des  lois  terminent  ce  livre  et  le  pre^^ 
mier  volume.  Le  second,  divisé  bu  six  livres,  est  con- 
sacré à  l'exposé  des  principes  fondamentaux  du  droit 
civil,  qui  forme  la  base  des  études  juridiques. 

Un  autre  livre  manquait  alors  aussi  à  la  science, 
l'histoire  du  droit  français,  entreprise  depuis  par  La- 
ferrière,  qui  n'a  pu  la  conduire  à  sa  fin  (1).  Belime 
en  avait  rassemblé  tous  les  matériaux.   La  mort  l'a 
surpris  avant  qu'il  ait  pu  y  mettre  la  dernière  maiu. 
Elle  ne  lui  a  pas  permis  non  plus  d'achever  un  autre 
travail ,  complet  cependant ,  dans  les  parties  que  j'i 
lues,  travail  destiné  aux  élèves  qui  suivaient  son  coura, 
L'Ecrplicalion  des  Instilules  de  Justinien  s'arrête  a 
titre  De  rébus  kicorporalibus.  Rien  de  plus  net  et  de 
plus  clair.  Le  professeur  s'y  montre  constamment  au 
courant  des  doctrines  nouvelles  exposées  dans  un  style 
facile  et  saisissant,  complètement  dégagées  des  brouiU 
lards  du  Rhin. 

Collaborateur  et  lecteur  assidu  des  revues  littérai- 
res, Belime  donnait  à  celle  des  deux  Bourgognes  des 
articles  très-remarques,  entre  autres  :  Georgin    \\ 


tre     , 
ai^ 


« 


(1}  Je  ne  parle  pas  de  l'Essai  par  lequel  il  avait  débaté. 
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'^hez  le  duo  de  Mantoue  (nouvelle) ,  —  La  Mimfjue 
simplifii^e  ,  —  .4  tt7ie  Momie  (poésie),  —  La  Pierre  du 
Triumvirat ,  —  La  Traversée  de  Chartemagne  (ballade 
traduite  de  l'allemand) ,  —  L'Auberge  de  Camiole 
(conte  fantastique) ,  —  Un  Procès  à  Rome ,  etc. 

La  cliaire  de  droit  roaiain  et  les  deux  suppléances 
étaient  vacantes,  il  y  avait  urgence  d'y  pourvoir. 
Onze  concurrents  prirent  part  au  concours  ouvert  le 
12  mars  1845  à  Dijon.  M.  Lacomme  emporta  la  chaire 
de  droit  romain  à  une  très-;grande  majorité.  MM.  Ra- 
gon  et  Besnard  sont  nommés  à  l'unanimité  aux  sup- 
pléances. M.  Ponsot,  qui  venait  après  eux,  leur  est 
adjoint  à  titre  provisoire  le  7  février  1846.  Il  méritait 
à  tous  égards  cette  distinction  dont  il  ne  jouit  pas 
longtemps ,  emporté  par  une  fièvre  typhoïde  très-peu 
de  temps  après  son  installation.  Ponsot  est  l'auteur 
du  TraMé  du  r.autinnnement  en  mntière  civile  et  com- 
merciale ^  1844,  1  vol.  in-8°.  C'est  la  meilleure  et  la 
plus  complète  monographie  que  nous  ayons  sur  la 
matière. 

Je  remplace  Ponsot  le  Vl  octobre  1846  à  la  suite 
d'un  concours  ouvert  à  Strasbourg.  L'intention  du 
ministre  d'alors ,  M.  de  Salvandy ,  était  de  combler 
avec  des  su]tpléants  les  lacunes  qui  existaient  dans 
l'enseignement  des  Facultés  de  droit  sans  surcharge 
pour  le  Trésor  et  sans  diminuer  par  un  nouveau  par- 
tage le  traitement  des  professeurs  titulaires  (1).  Il  avait, 
dans  une  lettre  en  date  du  18  novembre  1846  ,  pro- 
voqué une  délibération  de  la  Faculté  sur  l'extension 
à  donner  à  l'enseignement.  Peu  après,  M.  Laferrière, 


(I)  V.  l'ordorinniice  du  22  mars  1840  et  le  rapport  du  miiiistiT  qui 
la  précède. 
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alors  inspecteur  gônéral  des  Facultés  de  droit,  iut 
prèle  do  la  commission  des  hautes  études  du  droit  i 
du  ministre,  vint  lui-même  faire  à  la  faculté  de  Dijoa . 
assemblée  sous  sa  présiflence ,  des  propositions  rela- 
tives à  des  cours  complémentaires.    Il    fut  arrêté 
l'unanimité  que  les  cours  suivants  seraient  faits 
dehors  des  cours  ordinaires  : 

1*  In  cours  d'introduction  générale  et  d'histoire  dd 
droit  tombé  dans  mou  iol. 

2°  Un  cours  de  droit  criminel  séparé  de  celui 
procédure  civile.  Le  professeur  titulaire,  M.  Ladej 
se  réserva  le  premier.  Le  second  fut  fait  par  M.  Rago 

3"  Un  cours  do  droit  coulumier.    Besnard   en 
chargé. 

4°  Un  cours  de  Pandectes  fait  pai'  le  professeur  de 
droit  romain  M.  Lacomrae. 

5°  Les  questions  les  plus  graves  du  code  civil 
vaient  être  traitées  dans  un  cours  spécial  par  le  p? 
fesseur  de  troisième  année. 

La  faculté  étant  au  complet ,  ces  cours  furent  ton* 
donnés  à  l'exception  de  celui  de  droit  coutumier.  l^j 
suppléant  qui  en  était  chargé  dut,  peu  de  temps  aprè^| 
remplacer  dans  le  cours  de  procédure  civile  notre  bon^ 
collègue  ,  M.  Ragon  ,  qu'un  concours  ouvert  à  Paris 
venait  d'asseoir  dans  la  chaire  de  droit  romain  de 
la  faculté   de   Poitiers  au  commencement   de  l'an- 
née J847.  M.  Ragon,  qui  a  laissé  à  Dijon  d'unani- 
mes regrets,  est  l'auteur  de  la  plus  belle  monographie 
que  nous  nous  ayons  sur  la  Bélention  et  l'iniputatiJin 
des  dons  faits  à  des  successibles,  1862 ,    2  vol.  in-8°. 
Les  questions  si  délicates  que  cette  matière  a  de  tout 
temps  fait  éclore  y  sont  examinées  et  discutées  à  tou- 
tes les  épuques,  depuis  le  droit  romain  jusqu'à  nos 
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'jours,  avec  un  talent  et  une  science  que  doivent  hau- 
tement reconnaître  ceux  même  qui  ne  partagent  pas 
sa  manière  de  voir  sur  le  cumul  de  la  quotité  disponi- 
ble et  de  la  réserve  par  l'enfanl  renonçant,  point 
capital  de  la  discussion. 

Le  ministre  et  la  commission  des  hautes  études  du 
droit,  en  instituant  des  cours  complémentaires,  les 
suppléants ,  en  les  acceptant  avec  empressement , 
avaient  compte  sans  la  révolution  de  1848 ,  qui  vint 
augmenter  les  vides  autour  de  nous.  Le  brillant  pro- 
fesseur de  code  civil,  dont  les  cours  étaient  suivis  avec 
tant  d'assiduité,  M.  Gaslonde ,  envoyé  par  ses  com- 
patriotes à  rassemblée  nationale,  où  il  siège  encore 
aujourd'hui  avec  distinction,  après  avoir  été  conseiller 
d'Etat,  ne  nous  appartient  plus  que  par  l'honorariat. 
Nous  avions  aussi  compté  sans  le  commissaire  extraor- 
dinaire du  gouvernement  dans  la  Côte-d'Or,  qui ,  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  illimités,  sui^pendit  Besnard 
de  ses  fonctions,  je  ne  sais  plus  aujourd'hui  pourquoi. 
Ge  dont  je  me  rappelle,  c'est  que  TEcole  de  droit, 
doyen  en  tète,  avait  demandé  à  partir  pour  aider  à  la 
répression  de  l'insurrection  de  juin.  Elle  avait  aussi, 
avec  le  même  entrain,  pris  fait  et  cause  pour  son  sup- 
pléant. Son  doyen,  M.  Morelot,  ayant  déclaré  au 
ministre  ne  pouvoir,  en  honneur  et  conscience,  donner 
exécution  à  Tarrêté  de  suspension  ,  avait  fait  suivre  sa 
déclaration  de  sa  démission  du  décanat.  L'Ecole  vit 
alors  se  renouveler  la  lutte  d'abnégation  à  laquelle 
avait  donné  lieu  la  suspension  de  Proudhon  dans  des 
circonstances  analogues.  Aucun  des  professeurs  ne 
voulut  accepter  le  décanat.  Drevon,  que  son  âge,  ses 
opinions  poUtiques,  l'estime  et  la  voix  publique  dési- 
gnaient ,  résista  obstinément  aux  instances  du  minis- 
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Ire ,  (lu  recteur  et  de  M.  iMorelol  lui-même  sod  aoœn 
condisciple  et  son  ami .  Sa  nomiuaiioo ,  faite  malgré 
tout,  amena  le  refus  le  plus  catégorique,  et  M.  Mor«lo( 
dut  à  sou  leur,  sur  les  insUinees  de  celui  qu'il  deman- 
dait comme  successeur,  cuntinuer  a  reojplir,  coomu 
plus  ancien  professeur,  des  fonctions  qui  lui  ftinel 
rendues  le  8  février  1849  et  qu'il  a  conservées  jusqu'à 
su  retraite.  Uesnanl  avait  été  aussi  réinlégré  dans  se» 
functious. 

Le  départ  de  MM.  Gasioude  et  Ragon  nécessita 
dixième  et  dernier  roncours  ouvert  devant  la  FacullS' 
de  Dijou  depuis  sa  réorganisation.  Ils    eurent  poi 
successeurs,  dans  le  courant  de  1850,  MM.  Neuv 
ttl  Genty.  L'Ecole  ne  devait  pas  rester  au  complet  ju; 
qu'à  la  fin  de  l'année.  Un  autre  concours,  ouvert  i 
Paris  au  mois  de  novembre,  fait  asseoir  Be-suard  daas 
une  chaire  de  code  civil  à  Gaen  et  m'attache  comme 
suppléant  titulaire  à  la  faculté  de  Rennes.  JN'ous  som- 
mes remjilacés  à  Dijon  par  deux  des  meilleurs  dooM 
leurs  de  la  faculté,  MM.  Gueuée  et  Ducliesneau,  qi^B 
lui  sont  donnés  à  Litre  de  suppléants  provisoires.  Le 
premier  devait  y  occuper  définitivement  une  chaire. 
Le  second  i[uiLta  hieutôt  l'Ecole  pour  aller  prendre  la 
tête  du  barreau  de  sa  ville  natale.  Je  ne  devais  plus 
revoir    mon   collègue  Besnard.    Il  avait   commencé. 
pendant  le  concours,  à  ressentir  les  atteintes  de  la 
maladie  de  jjoiLrine  qui  devait  éteindre  sitôt  ses  facul- 
tés si  brillanles.  Gomme  Belime,  il  est  mort  au  mo- 
'inent  où  l'avenir  commençait  à  s'ouvrir  devant  lui,  à 
peu  près  au  même  âge. 

La  faculté  de  Dijon  ne  devait  pas  non  plus  tarder  à 

I  perdre  un  de  ses  meilleurs  [irolesseurs,    L'excellent 

et  regretté  Drevon  était  déjà  aussi  atteint,  au  moment 
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OÙ  je  quiUai  l'Ecole,  du  mal  qui  devait  remporter; 
mais  il  le  sentait  et  prévoyait  sa  fin.  Je  ne  puis  me 
rappeler  sans  un  grand  serrement  de  cœur  nos  adieux 
au  moment  de  mon  départ  pour  RBiines.  Il  venait  de 
perdre  sa,  vieille  mère  qu'il  adorait.  «  Je  vais,  »  me 
dit-il,  en  me  prenant  les  maiiis,  «  bientôt  la  rejoin- 
J9  dre  là-haut.  Ne  partez  pas  ;  vous  allez  avoir  ma 
»  chaire  :  c'est  celle  de  Proudhon ,  celles  des  Francs- 
»  Comtois.  »  Sa  prédiction  n'était  que  trop  vraie.  Il 
fallait  bien  me  rendre  à  mon  poste.  J'étais  à  peine 
installé  à  Rennes. quand  la  nouvRlle  de  la  rnort  de 
mon  compatriote  m'y  fut  donnée  On  peut  liire  de 
Drovon  qu'il  était  la  probité  même.  Sa  charité  était 
inépuisable;  elle  n'avait  d'égale  que  sa  bonté.  On  n'a 
connu  qu'après  sa  mort  quel(jues-unes  des  misères 
qu'il  soulageait  en  secret.  Aussi  aimé  de  ses  élèves 
que  de  ses  collègues,  il  a  emporté  le  respect  et  l'estime 
de  tous ,  de  ses  adversaires  politiques  en  particulier. 
Ceux-ci  n'étaient  pas  les  moins  nombreux  parmi  ceux 
qui ,  après  avoir  éconduit  de  Besançon  le  commis- 
saire extraordinaire  envoyé  de  Paris  en  1848,  l'appe- 
lèrent spontanément  et  unanimement  à  la  tète  de  l'ad- 
ministration du  département  du  Doubs  qu'il  quitta,  dès 
que  la  tranquillité  fui  rétablie,  sans  avoir  voulu,  il  est 
inutile  de  le  dire,  loucher  un  centime  des  émoluments 
attachés  à  ses  fonctions,  heureux  de  venir  reprendre 
ses  travaux  de  l'Ecole.  Urevon,  qui  passait  ses  jour- 
nées endères  dans  son  cabinet  absorbé  par  la  prépa- 
ration de  ses  léchons,  u'a  rien  publié. 

VlLLEQUEZ, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 

{La  suite  prochainement). 
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I^  Suisse  offre  le  spectacle  remarquable  d'one  a^ 
galion  de  petites  peuplades  fortement  unies  entre  ellei, 
malgré  lear  grande  ^versité  d'origine  eihnognfihw 
qoe  et  historiqae  ,  «Je  topographie ,  de  langage ,  de 
mceurs,  d'idées  sociales  et  religieuses,  d'intérêts  et  de 
relations  extérieures.  Il  nous  a  semblé  qu'une  courte 
notice  sur  l'état  actuel  de  son  droit  interne  et  sur  la 
transformation  qui  s'y  opère  en  ce  moment  pourrait 
ne  pas  élre  sans  atllité,  même  pour  des  lecteurs  étran- 
gers. C'est  ce  qui  nous  engage  à  consacrer  quelques^ 
instants  à  l'exposition  très-sommaire  de  nos  lois  can-S 
tonales  et  fédérales.  Ayant  toujours  cherché  à  nous 
tenir,  autant  que  possible,  en  dehors  des  partis 
que  nous  avons  vus  s'agiter  autour  de  nous,  et  des 
longtemps  revenu  de  toute  ambition  personnelle  eo 
fait  de  politique,  nous  espérons  parler  avec  calme  et 
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iaiité  de  choses  qui  ont  soulevé  quelque  pas- 
sion,  et  qui,  si  les  vainqueurs  du  19  avril  1874 
n'usent  pas  de  modération  ,  pourraient  bien  ne  pas 
être  sans  daDgers. 

Notre  commune  patrie  se  divise  en  vingt- deux 
cantons  qualifiés  souverains.  Trois  de  ces  cantons 
ont  été,  par  suite  de  diverses  circonstances,  divisés 
chacun  en  deux  parties  ayant  une  organisation  et  une 
constitution  spcciales,  mais  ne  comptant  fcdéralement 
que  pour  un  seul,  sauf  ce  que  nous  aurons  à  dire  plus 
tard  ;  ce  sont  :  Appcnzel!,  formant,  dès  l'année  1597, 
deux  demi-cantons  connus  sous  les  noms  de  Rhodes 
intérieures  et  cxlérioures;  Bâie-villc  et  BAle-cam pagne, 
violemment  séparés  en  1833;  Dnterwald  ,  dont  la  di- 
vision en  deux  parties,  Obwald  et  Nidwald ,  semble 
remonter  à  une  époque  fort  éloignée  et  avoir  subi  des 
phases  assez  diverses, 

L'auloritô  fédérale  est  représentée  par  divers  corps 
ayant  des  attributions  distinctes.  Au  sommet  de 
!a  hiérai'chie,  apparaissent  deux  chambres  revêtues 
de  fonctions  Irés-ctcndues ,  puisqu'elles  délibèrent 
non-seulement  sur  les  lois,  mais  encore  sur  tous 
les  objets  placés  dans  le  ressort  de  la  Confédération 
et  non  attribués  à  quelque  autre  autorité  fédérale. 
Ce  sont  :  le  Conseil  nalional  et  le  Conseil  des  Etats. 
Le  premier,  représente  le  peuple  suisse  considéré 
dans  son  ensemble.  Il  se  compose  de  députés  élus  à 
raison  d'un  membre  par  vingt  mille  âmes  de  la  po- 
pulation. Toutefois,  chaque  canlon,  et,  dans  les  can- 
tons partagés,  chaque  demi-canlon,  élit  un  député  au 
moins.  Le  second  de  ces  conseils  représente  l'élé- 
ment cantonal.  11  se  compose  de  quarante-quatre  de- 
nommés  deux  par  chaque  canlon  et  un  par  cha- 
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quo  demi-canton.  Nul  ne  peut  èlre  à  la  fois  membre 
de  ces  deux  corps. 

Les  deux  ronseils  s'assemblent,  chaque  année  one' 

fois,  en  session  ordinaire  le  jour  fixé  par  le  règle- 
ment. Ils  sont  convoqués  extraordinairement  par  l'au- 
torité administrative  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Conseil 
national,  ou  sur  celle  de  cinq  cantons.  Les  lois  fédé- 
rales,  les  décrets  et  les  arrêtés  fédéraux  ne  peuvent 
être  rendus  qu'avec  le  consentement  des  deux  Con- 
seils ,  dont  les  membres  doivent  voter  sans  instruc- 
tions. Chaque  conseil  délibère  séparément,  excepté 
lorsqu'il  s'agH  de  procéder  à  certaines  élections, 
d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer  sur  ud 
conflit  de  compétence. 

L'aulorité  directoriale  et  executive  supérieure  de  la 
Confédération  est  nonfiée  à  un  Conseil  fédéral  com- 
posé de  sept  membres  nommés  pour  trois  ans  par  les 
deux  conseils  supérieurs  réunis.  Il  se  divise  en  dé- 
parlemenls  pour  l'expédition  des  affaires. 

Une  chancellerie  fédérale  est  chargée  du  secrétariat 
des  trois  conseils  mentionnés  ci-dessus. 

Un  tribunal  fédéral  est  investi  de  l'administration 
de  la  justice  en  matière  fédérale.  Il  y  a,  de  plus,  un 
jury  pour  les  affaires  pénales.  Les  membres  du  tri- 
bunal sont  nommés  par  l'assemblée  fédérale. 

Tels  sont  les  Iraits  principaux  de  notre  organisation 
générale  ;  c'est  un  sujet  sur  lequel  nous  aurons  à  re- 
venir pour  exposer  la  nature  et  le  but  des  change- 
ments qui  viennent  d'élro  introduits. 

Si  de  notre  droit  fédéral  et  public  nous  passons  au 
droit  cantonal  et  au  droit  privé,  voici  ce  que  nous 
trouvons  ; 
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Par  ses  anlécéden(s  hisloriques  et  par  les  autres 


îDtionnées  pli 


causes  de  diversité  que  lous  avons 
haut,  la  Suisse  (.lui  élre  pc^ndanl  bien  longtemps  un 
pays  de  droit  local  et  coutumier.  Les  amateurs  d'an- 
tiquités juridiques  peuvent  trouver,  dans  nos  vieux 
documents,  bien  des  sujets  d'études  sur  les  races  di- 
verses que  notre  sol  a  vues  se  juxtaposer  les  unes 
aux  autres.  Mais  les  nécessilés  de  la  vie  pratique  ne 
sont  pas  toujours  d'accord  avec  l'intérêl  purement 
historique;  et,  depuis  un  cerlain  nombre  d'aunées, 
Dous  rivons  vu  se  développer  dans  nos  cantons  de 
fortes  tendances  à  l'unification/  même  à  la  codiflca- 
tiou  du  droit.  Voici  quelques  indications  que  nous 
empruntons  au  recueil  mentionné  ci-dessus  comme 
calendrier  juridique.  Ce  recueil  renferme  de  nombreux 
renseignements  ;  et,  bien  qu'on  doive  regretter  qu'il 
se  soit  peut-être  trop  exclusivement  restreint  aux  par- 
ties du  droit  qui  oi;t  paru  les  plus  importantes  en 
vue  de  la  pratique  internationale  ,  il  peut  rendre  de 
grands  services  et  donne,  dans  tous  les  cas,  beaucoup 
plus  que  ne  semble  annoncer  la  dénomination  qu'on 
lui  a  imposée.  Nous  nous  attacherons  spécialement, 
dans  ce  court  exposé,  à  ce  qui  se  rapporte  au  droit 
civil  et  au  droit  commercial j  parce  que  ce  sont  les 
sujets  qui  semblent  présenter  le  plus  d'intérêt  pour 
les  ètraugers. 

Le  canton  du  Zurich  a  un  code  civil  (année  1856). 
C'est  principalement  l'œuvre  du  célèbre  Bluntschli, 
qui  en  a  fait  un  commentaire  dont  la  dernière  édition 
est  de  l'année  1879.  11  n'y  a  pas  de  code  de  commerce 
dans  ce  canton,  mais  bien  quelques  lois  particulières 
traitant  spécialement  de  celle  matière.  La  lettre  de 
change  y  est  encore  régie  par  nne  loi  de  1805. 
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Le  canton  de  Berne  se  divise,  pour  son  droil  io- 
terne,  eo  deux  parties  :  l'ancien  et  le  nouveau  torri- 
loire.  Ce  dernier,  détaché  en  1815  de  l'ancien  évécfc 
de  Bùle ,  est  encore  ou  partie  régi  par  les  codeâ  frai! 
çais.  L'ancien  territoire  a  un  code  civil .  dont  la  pr 
miére  partie  a  été  promulguée  le  93  déc  >Î4. 

Il  n'y  a  qu'un  certain  nonjbre  de  lois  t.t-. ......  à  pl 

non  codifiées  sur  le  commerce.  La  lettre  de  chaona  i 
est  régie  par  une  loi  du  3  novembre  1859  se  ralta"^! 
cbanl  à  un  essai  d'unification  partielle  dont  nous  aa»^ 
rons  à  parler  plus  loin. 

Le  canton  de  Lucerne  a  un  code  civil  (année  1840/.^ 
11  n'a  pas  décode  de  commerce,  et  la  lettre  de  chaiigi 
y  est  réyie  par  une  loi  du  30  novembre  1860,  se  rtl- 
tachaui  au  même  essai  d'unification. 

Le  canton  d'Vri  n'a  pas  de  code  civil ,  mais  sec 
ment  un  certain  nombre  de  lois  sur  la  matière.  Il  ii*l 
a  pas  d(!  dispositions  écrites  réylemeufanl  les  afïaii 
commerciales  ;  s'il  s'élève,  à  cet  égard,  quelque  diffl^^ 
culte,  le  juge  se  tire  d'affaire  comme  il  h;  peut , 
recourant  à  une  pratique  judiciaire  peu  constante, 
>iDéme,  le  cas  échéant,  h  quelque  régie  con^ 
Tétraiiger.    La   lettre    de   change   n'est    pas    ._...,„ 
comme  institution  spéciale. 

Le  canton  de  Scfnvits  se  trouve  dans  nne  po»liû4 
fort  analogue,  on  n'y  trouve,  ni  code  civil ,  ni 
de  commerce,  ni  loi  sur  la  lettre  du  change. 

Le  canton  d'Vnterwald  se  divise,   ainsi    iiue  OC 
l'avons  déjÀ  vu,  en  deux  parties:  Obwald  et  NiJwald 
On  ne  trouve,  dans  la  première,  ni  code  civil,  ni 
de  commerce,  ni  disposition  quelconque  sur  la  lelt 
de  change.  La  seconde  parait  plus  tivaiieée  dans 
voie  de  l'unilicalion.  Elle  travaille  a  la  rédociioa  d'c 
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code  civil,  dont  la  première  partie,  traitant  des  per- 
sonnes, a  été  mise  en  vigueur  dés  le  1*'  janvier  1853, 
et  la  seconde,  traitant  des  successions,  dés  le  l*"^  avril 
^859.  Il  n'y  a  ni  loi  ni  usage  particulier  se  rapportant 
au  droit  commercial  et  à  la  lettre  de  change. 

Le  canton  de  Glaris  possède  un  comnaencement  de 
code  civil  sur  le  droit  relativeaux  choses, sur  les  per- 
sonnes et  sur  le  droit  de  famille.  On  y  trouve  aussi 
quelques  dispositions  sur  le  droit  cominercial  et  la 
lettre  de  change. 

Le  canton  de  Zug  n'a  aucune  disposition  écrite  sur 
le  droit  commercial  et  sur  les  obligations.  L'usage, 
les  lois  étrangères  et  le  droit  naturel  sont  tour  à  tour 
invoqué.s  pour  combler  cette  lacune.  La  lettre  de 
change  y  est  inconnue. 

Le  canlou  de  Fribourg  possède  un  code  pour  les 
matières  civiles  (1834-1849),  et  un  pour  les  opéra- 
tions commerciales,  y  compris  la  lettre  de  change(l  849) . 
Ce  dernier  est  presque  uniquement  emprunté  au 
droit  français. 

Le  canton  de  Soleure  a  un  code  civil  (1855)  qui 
réglemente  en  même  temps  qiielqut.'S  matières  com- 
mercialesi.  La  lettre  de  change  est  réj^ii^  par  une  loi 
du  '28  lévrier  1857,  se  rapportant  à  l'essai  d'unifica- 
tion déjà  mentionné. 

Le  canton  de  Bàle  se  divise,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  en  deux  parties,  la  ville  et  la  campagne.  La  pre- 
mière se  subdivise,  quant  au  droit  interne,  en  ville 
proprement  dite  et  en  banlieue.  Il  n'y  a,  ni  code  civil, 
ui  code  de  commerce.  Une  loi  du  20  avril  1863  régit 
la  lettre  de  change  et  se  rapporte  à  l'essai  d'unifica- 
tion déjà  mentionné.  Bâle-campagne  ou  Liestal  a 
conservé  en  partie   l'ancien  droit   cantonal.    Il   n'y 
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existe  aucune  disposition  écrite  sur  le  droit  commep 
eial  et  sur  la  lettre  de  change;  aussi  les  négociaatl 
font-ils   souvent  élection    de  donaicile   à    Bâle-villl 
pour  se  soumettre  de  la  sorte  à  la  loi  qui,  dans  celtt 
localité,  régit  le  contrat  de  change. 

Le  canton  de  SchafPioxise  possède,  depuis  1865,  un 
code  civil  presque  conopU-tcment  emprunté  à  celui  de 
Zurich.  Il  n'y  a  pas  de  code  de  commerce,  et  les  dij 
positions  qui  régissent  la  lettre  de  change  sont  imitées 
du  droit  allemand. 

Le  canton  d'Appensell  se  divise,  ainsi  que  nous^ 
l'avons  déjà  vu,  en  deux  parties  ou  Rhodes  intérieureî 
et  extérieures.  La  première  n'a  pas  de  code  civil  et  ne 
possède  aucune  disposition  écrite  sur  le  droit  com- 
mercial et  la  lettre  de  change.  La  seconde  paraît  pla»i 
avancée  dans  la  voie  de  la  codification;  elle  possède 
deux  recueils  contenant  une  sorte  de  révision  et  de 
coordination  de  ses  lois.  La  lettre  de  change  est  en- 
core régie  par  une  loi  du  30  août  1835. 

Le  canto7i  de  Saint-Gail  n'a  codifié,  ni  son  droit 
civil,  ni  son  droit  commercial.  La  vieille  ordonnance 
de  la  ville  de  Saint-Gall  sur  les  lettres  de  change, 
année  1784,  existe  encore. 

Le  canton  des  Grisons  possède  un  code  civil  qui  es 
en  vigueur  depuis  le  1°'' septembre  1862,  et  réglementa 
certaines    parties  du  droit  commercial.   La  lettre  de 
change  est  reconnue,  mais  n'est  pas  soumise  à  des 
règles  spéciales. 

Le  canton  d'Argovie  possède  un  code  civil  (année 
1858)  qui  règle  aussi  quelques  matières  appartenant  au 
droit  commercial.  La  lettre  de  change  est  régie  par 
une  loi  de  1857,  empruntée  en  grande  partie  à  l'or- 
donnance allemande. 
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kl  Le  canton  de  Turgovio  n'a  pas  de  législation  codifiée, 
et  recourt  souvent,  dana  la  pratique,  au  code  de  Zu- 
rich ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  réels,  les  obliga- 
tions et  les  affaires  commerciales.  Il  n'y  existe  pas  de 
loi  spéciale  sur  la  lettre  de  change. 

Le  canton  du  Tessin  a  un  coda  civil  (1837)  gui  traite 
aussi  de  la  lettre  de  change  en  empruntant  beaucoup 
au  code  de  commerce  français.  Les  autres  matières 
commerciales  ne  sont  pas  codiflées.  iai'jum 

Le  canton  de  Vaud  est  richemenl  pourvu  de  codes. 
Celui  qui  s'occupe  des  matières  civiles  remonte  à 
l'année  1819.  IL  n'y  en  a  pas  pour  le  droit  commercial. 
Une  loi  du  4  juin  1829,  généralement  empruntée  au 
code  de  cooamerco  français,  régit  la  lettre  de  change. 

Le  canton  du  Valais  possède  un  code  civil  (1855); 
une  loi  sur  les  sociétés  commerciales  (1853),  et  une 
loi  sur  les  lettres  de  change  (1856),  ces  deux  dernières 
largement  empruntée-s  au  code  de  commerce  français. 

Le  canton  de  Neuchatcl  possède  un  code  civil  (1854- 
1855).  11  n'y  en  a  pas  pour  le  droit  commercial.  Une 
loi  de  1833,  assez  généralement  conforme  au  code  de 
commerce  français ,  règle  ce  qui  tient  à  la  lettre  de 
change. 

Le  canton  de  Genève  a  conservé  les  codes  du  pre- 
mier Empire  français  comme  base  de  son  droit ,  tout 
en  leur  faisant  subir  d'assez  notables  modiflcations. 

Cet  exposé  succinct  de  l'état  matériel  des  documents 
où  nos  droits  cantonaux  se  trouvent  renfermés  sem- 
ble indiquer  sufûsammeut  combien  il  est  difhcile  d'en 
acquérir  une  connaissance  exacte.  Ce  -sont,  le  plus 
souvent,  de  volumineux  recaeils  oix  il  est  difflcile  de 
reconnaître  ce  qui  est  encore  en  vigueur.  I!  faut 
ajouter,  à  ce  désavantage,  une  grande  diversité  résul- 
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taiil  des  causes  que  nous  avons  noentionnées  plus 
haut,  cl  à  laquelle  viennent  se  joindre  une  grande 
mobilité  et  un  grand  fractionnement  des  lois  admi- 
ses dans  un  certain  nombre  de  cantons.  La  courte 
durée  de  nos  législatures  et  leur  renouvellement  inté- 
gral en  sont  peut-être  la  principale  cause.  Chaque  parti 
cl  chaque  nuance  de  parti  qui  passe  au  pouvoir  veut 
y  laisser  des  traces  de  ses  conceptions  plus  ou  moius 
mûries,  et  plus  ou  moins  complètes  et  systématisées; 
on  ne  vote  que  trop  souvent  au  pas  do  charge.  Si  un 
tel  étal  de  choses  n'est  pas  sans  de  sérieux  incon- 
vénients pour  chaque  canton  pris  isolément,  il  es 
présente  de-  bien  plus  graves  encore  au  sujet  des 
rapports  entre  cantons  et  avec  l'étranger.  On 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  resserrer' 
les  liens  qui  nous  unissent  les>uns  aux  autres,  et  à 
augmenter  la  compétence  de  nos  chambres  fédérales. 
Ce  que  nous  avons  dit  fait  suffisamment  ressortir  loub 
la  gravité  de  celte  question.  Notre  législature  fédérale, 
par  sa  nature  multiple  et  par  sa  double  délibéralion,  _ 
pruseute  moins  de  mobilité  el  fournit  de  plus  forte 
garanties  d'une  maturité  el  d'une  solidité  suffisante 
dans  ses  décisions.  Mais  on  ne  peut  écarter  compié-^ 
temenl  un  certain  nombre  de  craintes  :  Sommes-nous 
suffisamment  préparés  à  l'unification  du  droit?  L'au- 
lonomie  cantonale  n'est-elle  pas  un  des  principaux 
avantages  de  notre  genre  d'association?  Ne  s'expose- 
rai  t-on  pas  à  bien  des  méconlenlements,  et  peut-être 
à  bien  des  mécomptes,  en  lui  imposant  de  trop  gran- 
des restrictions!  N'arrive  rai  t-oo  pas  à  des  résultats 
moins  périlleux  et  plus  durables  en  laissant  l'unité  se 
faire  par  le  mouvemetit  nalurel  ik's  idées,  plutôt  ( 
de  l'imposer  par  îa  puissance  d'une  majorité  sur 


SUR    SES   LOIS    FÉDÉRALES   ET   CANTONALES.  555 

'quelle  tous  les  cantons  n'exercent  pas  la  tnéuio 
influence?  Il  ne  faut,  par  cùuséquonl,  pas  s'étonner 
qu'il  y  ait  eu  lutte  et  rôsislance.  La  loi  nouvelle  est 
votée,  chacun  doit  s'y  soumettre,  tout  en  cherchant, 

^cependant,  les  moyens  d'en  faciliter  l'application  la 
plus  appropriée  à  notre  situation.  Nous  voudrions 
commencer  par  nous  rendre  un  compte  exact  de  la 
transformation  qui  vient  de  s'opérer. 

Notre  pacte  de  1815  n'était  guère  qu'une  alliance 
entre  vingt-deux  Etats  souverains.  La  Diète,  qui  se 
réunissait  alternativement  au  chef-lieu  de  chacun  des 
cantons  directeurs  ,  n'était  qu'une  assemblée  d'am- 
bassadeurs votant  d'après  les  instructions  qu'ils  avaient 
reçues  pour  chaque  affaire. 

La  constitution  de  1848 ,  dont  les  traits  principaux 
ont  été  rappelés  ci-dessus,  s'était  déjà  passablement 
avancée  dans  la  voie  de  l'uniflcalion  et  de  la  concen- 
tration des  pouvoirs.  Elle  posait  toutefois,  avec  une 
grande  netteté ,  le  principe  de  la  souveraineté  canto- 
nale, sous  reserve  des  limites  qui  lui  seraient  impo- 
sées par  elle.  Ce  principe  est  conservé  dans  les  dispo- 
sitions nouvelles,  mais  il  y  est  apporté  de  plus  larges 
exceptions. 

Il  y  a  deux   manières  d'imposer  des  limites   à  la 
souveraineté    cantonale  :    la   Confédération   peut  se 
réserver,  plus  ou  moins  exclusivement,  certaines  ma-' 
tiéres  qu'elle  réglemente  directement,  soit  au  moyen 
de  dispositions  constitutionnelles,  soit  au  moyen  de 
simples  lois  suscoplibles  de   se  modifier   plus  libre- 
ment; elle  peut  se  contenter  de  fixer  quelques  princi- 
pes dont  elle  impose   l'observation,  tout  en  laissant 
quelque  latitude  dans  la  réglementation  qu'on  en  peut 
faire.  Ces  deux  modes  d'agir  se  combinent  et  se  con- 
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fondent  quelquefois  l'un  avec  l'aufre.   Voici 
nant  quels  sont  les  principaux  chaDgrnients  intr 
par  la  loi  nouvelle.  Nous  les  exposerons  en  suiv 
autant  que  possible,  l'ordre  adopté  par  Ja  coostil 
ellc-uiéme. 

Le  chaiiilre  I'%  iiilitulé  Dispositions  générales, n 
modifié  sur  bien  des  points. 

L'article  12  conlieutdeux  alinéas  nouveaux  leoi 
peut,  dans  Farmée  fédérale,  [)orier  ni  décoratioo,i| 
titres  accordés  par  un  gouvernement  étranger.  Il  e«| 
interdit  à  louL  officier,  sous-officier  ou  soldat,  d"acœ[r| 
ter  des  distinctions  de  ce  genre. 

Les  articles  18  à  22  réglemenfont  d'une  manién 
assez  nouvelle,  dans  le  sens  d'une   plus  grande  ceû^ 
tralisatioQ,  tout  ce  qui  tient  au  service  militaire. 

Les  articles  24  et  25  étendent  les  attributions  fédéij 
raies  en  ce  qui  concerne  la  pèche,  la  chasse,  les  endj> 
guements,  les  forêts  et  certains  travaux  d'utilité  po 
blique. 

L'article  26  porte  :  la  législation  sur  la  cons.tructio 
et  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  est  du  domaine  i 
la  Confédération. 

L'article  27  réserve  également  à  la  Confédération  le 
droit  de  créer  ou  de  subventionner  des  établissements 
d'instruction  supérieure.  Il  ajoute  ces  dispositions,  quîl 
sont  d'une  grande  importance,  en  vue  de  notre  posi- 
tion religieuse  :  <  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruction 
primaire,  celle-ci  doit  être  suffisante  et  placée  exclu- 
sivement sous  la  direction  de  l'autorité  civile.  Elle  est 
obligatoire  et,  dans  les  écoles  publiques,  gratuite;  les 
écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par 
les  adhérents  de  Joutes  les  confessions,  sacs  qu'ils 
aient  a  souffrir  d'aucuue  façon  dans  leur  liberté  de 
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conscience  ou  de  croyonce.  Lii  ConfAiïération  prendra 
les  mesures  nôcossairos  contre  les  cantons  qui  ne  sa- 
tisferaient pas  à  ces  obligations.»  Les  articles  28  à  32 
réservent  à  la  Confédération  ce  qui  concerne  les  péa- 
ges et  renferment  un  certain  nombre  de  dispositions 
nouvelles  réglementant  cet  objet. 

L'article  31  consacre  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  duns  toute  l'élendue  de  la 
Gonfôilération.  L'article  33  porte  que  des  cantons  peu- 
veulexigerdespreuvcsde  capacité  de  ceux  qui  veulent 
exercer  des  professions  libérales.  La  législation  fédé- 
rale pourvoit  à  ce  que  ces  derniers  puissent  obtenir,  à 
cet  clFet,  des  actes  do  capacité  valablns  dans  toute  la 
Confédération.  L'article  34  réserve  à  la  Confédération 
lo  droit  de  ré^glementer  ce  qui  lient  au  travail  des  en- 
fants dans  les  fabriques,  à  la  durée  du  travail  qui 
pourra  y  être  imposé  aux  adultes  et  aux  mesures  à 
prendre  au  sujet  des  industries  insalubres  et  dange- 
reuses. L'article  35  prohibe  les  maisons  de  jeu  et  ré- 
serve à  la  Confédération  le  droit  de  prendre  des  me- 
sures contre  lesloteries.  L'article  36  porte  entre  autres 
dispositions  :  <  Dans  toute  la  Suisse  ,  les  postes  et  les 
télégraphes  sont  du  domaine  fédéral.  L'inviolabilité  du 
serjei  des  lettres  et  des  télégrammes  est  garantie.  > 
L'iniicle  39 ajoute:  <  La  Confédération  a  le  droit  de  dé- 
créter, par  voie  législative  ,  de-s  prescriptions  généra- 
les sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de 
banque.  Elle  ne  pont  cependant  créer  aucun  monopole 
prnir  l'émission  des  billets  de  banque  ,  ni  décréter 
l'acceptation  obligatoire  de  c(^s  billets.»  Les  droits  dtt 
îuisse  établi  dans  un  autre  canton  que  celui  dont  il 
jsl  rPTOortissant  ont  été  réglementés  d'uno  manière 
lonvcUopar  les  articles  43,  45,  47  et  48.  L'article  46 
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porte  celte  disposition  très-grave  comme  règle  de  droilj 
international  privéque  des  personnes  établies  en  Suisse 
sont  soumises,  dans  la  règle  ,à  la  juridiction  et  à  lai 
législation  du  lieu  de  leur  domicile  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  de  droit  civil.  La  législation  fédérale  sta- 
tuera les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  l'applica* 
tioii  de  ce  principe,  et  pour  empêcher  qu'un  citoyen 
soit  imposé  à.  double.  L'article  47  ajoute  :  «  Une  loi 
fodt^ralo  déteriuinerala  différence  entre  rétablissement 
et  le  séjour  et  fixera  en  même  temps  les  règles  aux- 
quelles seront  soumis  les  Suisses  en  séjour,  quanta 
leurs  droits  [tolitiquês  et  à  leurs  droits  civils.  »  Ces 
dispositions  paraissent  si  vagues  et  les  réserves  dont 
elles  sont  accompagnées  si  générales  ,  qu'il  serait  dif- 
ficile de  prévoir  qu'elle  en  sera  la  portée  définitive. 
Ce  principe,  qui  semble  faire  prévaloir  la  loi  du  do- 
micile sur  celle  de  l'origine ,  s'appliquera-t-il  aux 
questions  d'état  et  de  capacité  personnelle  ?  On  peut 
d'autant  plus  en  douter',  que  l'article  53  ajoute  : 
«  L'état  civil  et  la  tenue  des  registres  qui  s'y  rappor- 
tent est  du  ressort  des  autorités  civiles.  »  La  légis- 
lation fédérale  statuera  à  ce  sujet  les  dispositions  ulté- 1 
rieures.  Rien  ne  semble  donc  être  décidé  sur  ces 
graves  questions  ;  une  seule  chose  paraît  certaine  :  la 
compétence  de  la  Confédération  en  telles  matières. 
C'est  ce  qui  résulte  êgalemienl  de  l'article  64,  qui  attri-1 
bue  à  l'auLorité  fédérale  la  législation  sur  la  capacité 
civile,  et  de  l'article  54,  qui  s'exprime  de  la  manière 
suivante  :  «  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la 
pfotection  de  la  Confédération.  Aucun  empêchement 
au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs  confes- 
sionnels, sur  l'indigence  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  sur  leur  conduite  ou  sur  quelque  autre  motif 
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de  police  que  ce  soil.  Sera  reconnu  comme  valable, 
dans  toute  la  Confédéralioa,  le  mariage  conclu  dans  un 
canton  ou  à  Tétranger,  conformément  à  la  législallon 
qui  y  est  en  vigueur.  La  femme  acquiert,  par  le  ma- 
riage, te  droit  de  cité  et  de  bourgeoisie  de  soa  mari. 
Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leurs  parents.  Il  ne  peut 
être  perçu  aucune  finance  d'admission  ni  aucune  taxe 
semblable  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  > 

Une  seule  de  ces  dispositions  semble  obscure  et 
pourrait  soulever  de  graves  objections  ,  suivant  le 
sens  qui  lui  sera  donné.  Nous  voulons  parler  de  la 
validité  du  mariage  conclu  régulièrement  aux  termes 
de  la  loi  locale.  Le  mot  conclu  n'est  pas  heureux  ; 
c'est  probablement  célébré  qu'on  a  voulu  dire.  Mais 
voici  qui  est  plus  grave  ;  ne  s'agit-il  ici  que  de  la 
forme ,  ou  la  règle  doit-elle  également  s'appliquer  en 
ce  qui  concerne  le  fond?  Il  aurait  été  facile  de  s'ex- 
pliquer avec  plus  de  clarté.  Cette  obscurité  est"  d'au- 
tant plus  regrettable,  que  la  disposition  paraît  défi- 
nitive, qu'il  s'agit  d'une  question  de  la  plus  haute 
gravité,  et  que  la  doctrine  internationale  présente 
une  vive  controverse  à  cet  égard. 

Les  articles  49  à  52  s'occupent  principalement  de 
la  liberté  religieuse.  On  y  trouve  une  série  de  dispo- 
sitions nouvelles  et  très-remarquables.  —  Article  49  : 
•  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  invio- 
lable. Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'une 
association  religieuse  ,  de  suivre  un  enseignement  re- 
ligieux, d'accomplir  un  acte  religieux,  ni  encourir 
des  peines,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  pour 
cause  d'opinions  religieuses.  La  personne  qui  exerce 
l'aulorilé  paternelle  ou  lutélairc  a  le  droit  de  disposer. 
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conformément  aux  principes  ci-dessus»  de  l'édaca- 
tion  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans 
révolus.  L'exercice  des  droits  civils  gI    politiques  ne 
peut  être  restreint  par  des  prescriptions  ou  des  con- 
ditions de  nature  ecclésiastique  ou  religieuse,  quelles 
qu'elles  soient.  Nul  ne  peut ,  pour  cause  d'opinion 
religieuse,  s'atîranchir  de  l'acoomplissement  d'un  de- 
voir civique.  Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont 
le  produit  est  spécialement  affecté  aux   frais  propre- 
ment dits  du  culte  d'une  commuDautê  religieuse  à 
laquelle  il  n'appartient  pas.  L'exécution  ultérieure  do 
ce  principe  restée  réservée  à  la  législation  fédérale.  » 
—  Article  50  :  «  Le  libre  exercice  des  cultes  est  ga- 
ranti dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs.  Les  cantons  et  la  Confédération 
peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  main- 
tien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  membres 
des  diverses  communautés  relif^ieuses,  ainsi  que  con- 
tre les  empiélements  des  autorités  ecclésiastiques  sur 
les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat.  Les  contestations 
de  droit  public  et  de  droit  privé,  auxquelles  donne 
Heu  la  création  de  communautés  religieuses  ou  un  J 
scission  de  communautés  religieuses  existantes  ,  peu- 
vent être  portées  par  voie  de  recours  devant  les  auto- 
rités  fédérales  compétentes.    Il   ne  peut   être   érige 
d'évêchés  sur  le  territoire  suisse  sans  l'approbation  de 
la  Confédération.  >  —  Article  51  :  «  L'Ordre  des  Jé- 
suites et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent 
être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse  ,  et  toute 
action  dans  l'Eglise  et  dans  l'Ecole  est  interdite  à 
leurs    membres.    Cette    interdiction    peut    s'étendre 
aussi,   par  voie  d'arrêté   fédéral ,  à  d'autres   ordres 
religieux  dont  l'action  est  dangereuse  pour  l'Etat  ou 
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trouble  la  paix  entre  les  coafessions.  »  —  Article  52  : 
«  Il  est  interdit  de  fonder  de  nouveaux  couvents  et 
de  rétablir  ceux  qui  ont  été  supprimés.  »  L'article  58 
ajoute  :  a  La  juridiction  ecclésiastique  est  abolie.  » 
L'article  59 ,  faisant  l'application  du  principe  énoncé 
en  l'article  46  ,  étend  aux  étrangers  domiciliés  en 
Suisse  ta  disposition  de  l'ancien  article  50;  il  porte  : 
<  Pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  solva- 
ble  ayant  domicile  en  Suisse  doit  être  recherché  de- 
vant le  juge  de  son  domicile;  ses  biens  ne  peuvent,' 
en  conséquence  V  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du 
canton  011  il  est  dornicilié,  en  vertu  de  réclamations 
personnelles.  Demeurent  réservées,  en  ce  qni  con- 
cerne les  étrangers,  les  dispositions  des  traités  inter-' 
nationaux.  La  contrainte  par  corps  est^boîié.  » 

La  peine  de  mort  et  les  peines  corporelles  sont 
abolies  par  l'article  65 ,  sous  réserve  toutefois,  quant 
à  la  première,  des  dispositions  du  code  pénal  militaire 
en  temps  de  guerre.  L'article  66  ajoute  ;  «  La  législa- 
tion fédérale  fixe  les  limites  dans  lesquelles  un  citoyen 
suisse  peut  être  privé  de  ses  droits  politiques.  > 

L'article  64  contient  un  des  changements  les  plus 
importants  ,  parce  qu'il  augmente  notablement  la 
compétence  fédérale  en  matière  civile.  Il  s'exprime  do 
la  manière  suivante  :  «  La  législation  sur  la  capa- 
cité civile,  sur  toutes  les  matières  de  droit  se  rap- 
portant au  commerce  et  aux  transactions  mobilières 
(droit  des  obligations,  y  compris  le  droit  commercial 
et  le  droit  de  change) ,  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
est  du  ressort  de  la  Confédération.  L'administration 
de  la  justice  reste  aux  cantons  ,  Sous  réserve  des  altii- 
butions  du  Tribunal  fédéral.  » 
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Le  chapitre  II,  s' occupant  des  autorités  fédérales, 
nous  arrêtera  beaucoup  moios  longtemps  que  le  pre- 
mier. Les  chambres  fédérales  volent  naturelleœenli 
s'augmenter  letirs  atlribntions  ,  par  suite  de  l'exten- 
sion de  conipêtnoce  accordée  à  la  Confédération.  Mais 
un  grave  changement  s'est  opéré  quant  à  leur  aulo- 
riié  :  les  lois  fédérales  sont  soumises  à  l'adoption  ou 
au  rejet  du  peuple,  si  ia  demande  en  est  faite  par 
trente  raille  citoyens  actifs  ou  par  huit  cantons.  Il  en 
est  de  même  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont  d'une  por- 
tée générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'urgence 
(art.  89).  Gftte  dernière  disposition  ne  pourrait-elle 
pas  soulever  des  embarras  :  Qui  jugera  l'imporfaDce 
et  l'urgence  de  ces  arrêtés?  Les  chambres  probable- 
ment; mais  elles  seront  juges  et  parties. 

Quelques-unes  des  attributions  anciennemen  t  ac- 
cordées aux  chambres  ont  été  transportées  au  tri- 
bunal fédéral,  qui  a  reçu  de  la  loi  fédérale  une  noo- 
velle  organisation.  Les  fondions  de  ce  corps  sont  éten- 
dues et  réglées  de  la  manière  suivante  :  Article  110. 
«  Le  tribunal  fédéral  connaît  des  différends  de  droit 
civil  ;  1«  entre  la  Confédération  et  les  cantons;  S'en- 
tre la  Confédération  d'une  part  et  des  corporations  ou 
(les  particuliers  d'autre  part ,  quand  ces  corporations 
ou  ces  particuliers  sont  demandeurs,  et  quand  le  li- 
tige atteint  le  degré  d'importance  que  déterminera  la 
législation  fédérale  ;  3°  entre  cantons  ;  4°  entre  des 
cantons  d'une  part  et  des  corporations  ou  des  particu- 
liers d'autre  part,  quand  une  des  parties  le  requiert 
et  que  le  litige  atteint  le  degré  d'importance  que  de 
terminera  la  législation  fédérale.  Il  connaît,  de  plus^ 
des  différends  concernanl  le   heimatlosat ,    ainsi  que' 
des  contestations  qui  surgissent  entre  communes  de, 
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fdifFérenls  cantons,  touchant  le  droit  de  cité.  >  —  Ar- 
ticle 111  :  «  Le  tribunal  fédéral  est  tenu  de  juger  d'au- 
tres causes,  lorsque  les  parties  s'accordent  à  le  nantir 
et  que  l'objet  en  litipfc  atteint  le  degré  d'importancB 
que  déterminera  la  législation  fédérale.  » 

L'article  112  règle  ce  qui  tient  à  la  justice  pé- 
nale. 

Les  articles  113  et  H  4  ajoutent  :  «  Le  tribunal  fé- 
déral connaît  en  outre  :  1"  des  conflits  de  compétence 
enlre  les  autorités  fédérales  d'une  part  et  les  autori- 
tés cantonales  d'aulre  pari  ;  2°  des  différends  entre 
cantons  ,  lorsque  ces  différends  son!  du  domaine  du 
droit  public;  3"  des  réclamations  pour  violation  de 
droits  constitutionnels  des  citoyens  ainsi  que  des  ré- 
clamations de  particuliers  pour  violation  de  concor- 
dats ou  de  traités.  Sont  réservées  les  contestations 
administratives  à  déterminer  par  la  législation  fédé- 
rale. Dans  tous  les  cas  prémentionnés ,  le  tribunal 
fédéral  appliquera  les  lois  votées  par  l'Assemblée  fé- 
dérale et  les  arrêtés  de  cette  Assemblée  qui  ont  une 
portée  générale.  Il  se  conformera  également  aux  trai- 
tés que  l'Assemblée  fédérale  aura  ratifiés.  »  Outre  les 
cas  mentioimés  aux  articles  110,  112  et  113,  la  lé- 
gislation fédérale  peut  placer  d'autres  affaires  dans  la 
compétence  du  tribunal  fédéral  ;  elle  peut,  en  particu- 
lier, donner  à  ce  tribunal  des  attributions  ayant  pour 
but  d'assurer  l'application  uniforme  des  lois  prévues 
en  Tarticle  64. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  nouvelles  qui 
viennent  d'être  adoptées.  Elles  ne  manquent  certaine- 
ment pas  d'importance,  bien  qu'elles  n'aient  pas  une 
portée  aussi  étendue  que  celles  dont  le  rejet  a  été 
voté  en  1872. 
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Les  essais  d'unification  qui  ont  été  faits  en  1856 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change ,  et  en  1864 
au  sujet  d'un  code  de  commerce,  n'ont  pu  réussir.  Ils 
devaient  aboutir  à  ce  résultat  aussi  longtemps  que 
l'on  ne  pouvait  procéder  (}ue  par  voie  de  concordat. 
Le  premier  a  cepemknt  conduit  à  faire  adopter,  par 
un  certain  nombre  de  cantons,  mais  comme  lois  ordi- 
naires ,  un  ensemble  de  dispositions  plus  ou  moins 
empruntées  à  l'ordonnance  allemande.  Le  second  a 
complètement  échoué  :  consacrer  tout  un  code 
voie  de  traité  intercantonal  n'était  réellement  pas 
possible.  Il  n'y  a  pas  eu  ici,  comme  pour  la  lettre  de 
change  ,  adhésion  spontanée  et  partielle  au  projet. 
La  position  est  maintenant  bien  changée  :  notre  lé- 
gislature fédérale  est  investie  des  pouvoirs  nécessaires. 
Faisons  des  vœux  pour  qu'elle  en  use  avec  prudence 
et  modération.  La  lâche  est  grande  et  difficile  :  n  ne 
sera  que  plus  honorable  de  s'en  acquitter  d'une 
manière  convenable. 

S'il  nous  était  permis  d'indiquer,  en  terminant  o 
travad ,  la  méthode  qui  nous  semblerait  devoir  coa 
duire  le  plus  convenablement  au  but,  voici  ce  qui 
nous  dirions  : 

Procéder  par  voie  de  transaction  et  de  concession! 
réciproques  nons  semble  impraticable;  il  y  aurait 
trop  à  faire  dans  cette  voie ,  qui  pourrait  d'ailleurs 
conduire  à  une  sorte  de  mosaïquesansharmonieetsao^H 
consistance.  C'est  par  voie  d'abstraction  qu'il  faut  p^(^^^ 
céder;  peut-être  qu'en  pénétrant  à  une  certaine  pro- 
fondeur on  découvrira  plus  d'unité  que  ia  surface  ne 
semble  en  indiquer.  C'est  à  la  partie  technique  de  la 
loi  qu'il  faut  principalement  s'arrêter,  en  ayant  en  vue 
de  faciliter  les  rapports  internationaux.  Le  code 
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^commerce  allematid ,  œuvre  sagemsat  préparée  et 
tsanctiounée  par  une  expérience  déjà  respectable, 
nous  semble  devoir  être  pris  largement  en  considé- 
raUou.  Le  projet  préparé  par  notre  regretté  collègue, 
M.  Munzinger,  devrait  être  soumis  à  un  nouvel  exa- 
men. Quant  à  la  lettre  de  change,  il  faudra  bien  faire 
un  choix  entre  les  principes  du  code  de  commerce 
français  et  ceux  de  l'ordûanance  allemande  ;  les 
nouvelles  lois  suisses  faites  en  imitation  de  cette 
dernière  pourraient  être  d'un  grand  secours. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  étude  sans  faire 
des  vœux  pour. l'avenir  de  notre  Suisse.  Nous  dési- 
rons qu'elle  ne  voie  pas  se  renouveler  de  si  tôt  des 
crises  semblables  à  celles  qu'elle  a  dû  traverser,  par 
trois  fois,  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières  années. 
Retrancher  aux  cantons,  par  la  puissance  d'une  ma- 
jorité numérique,  une  partie  notable  de  leur  indépen- 
dance et  de  leur  vie  individuelle  pour  augmenter 
d'autant  le  pouvoir  central,  est  une  opération  qui  ne 
peut  s'accomplir  sans  soutfrauceet  sans  ébranlements. 
Les  bases  constitutives  d'une  union  semblable  à  la 
nôtre  ne  sauraient  sans  danger  rester  longtemps  in- 
certaines et  discutées.  Le  mouvement  de  centralisa- 
tion ,  dont  les  principes  viennent  d'être  votés  ,  doit , 
avant  tout,  se  régulariser  par  les  lois  complémentai- 
res qu'il  suppose  ,  et  auxquelles  il  est  h  souhaiter 
qu'on  procède  avec  prudence  et  maturité.  Ge  mouve- 
ment a  été  forl  habilement  calculé  :  d'une  part,  il 
satisfait,  dans  une  très-large  mesure,  aux  avautages 
qui  ont  été  recherchés  tant  au  point  de  vue  d'une 
augmentation  de  la  force  centrale  qu'à  celui  d'une 
plus  grande  faciUlé  et  d'une  plus  grande  sécurité  dans 
les  rapports  de  la  vie  sociale  ;  d'autre  part ,  il  porte , 
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eu  géaéral ,  sur  des  matières  qu'il  est  plus  facile  de 
délacher  des  anciennes  traditions,  pour  les  soumettre 
à  quelques  règles  abstraites  et  plus  ou  moins  techni- 
ques. Ce  qui  reste  à  la  souveraineté  cantonale  est 
moins  essentiel  au  double  but  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre ,  et  touche  de  plus  près  au  mœurs  et  ai 
_i.ftntétiédeuts.  Qu'il  nous  suffise  de  citer  ici  le  droit  de' 
iccession,  le  régime  des  biens  entre  époux,  et,  peut 
liélrc ,  tjuelques  genres  de  privilèges.  Ajoutons  que  s'il 
est  dangereux  pour  un  peuple  de  rompre  trop  b: 
queinment  et  même  spontanément  avec   son  passée 
cela  est  vrai ,  surtout ,  quaud  il  s'agit  de  toute  uw 
agrégation  de  nationalités  diverses  qui  se  meuveni 
non  suivant  une  loi  d'unanimité  et  par  libre  conviction, 
mais  par  la  puissance  du  nombre. 

Il  n'est  pas  probable  ,    nous   dirons     même  qu'il 
n'est  pas  à  désirer  que  la  Suisse  devienne  jamais  un 
Etat  qui  puisse  s'enorgueillir  de  la  puissance  de  ses 
armées  et   de   l'influence  qui    pourrait    en  résull^d 
dans  le  conseil  des  nations  :  c'est  par  un  sage  usa^H 
de  la  liberté  qu'elle  peut  obtenir  la  prospérité  à  l'iu- 
térieur  et  le  respect  à  l'étranger.  C'est   là  qu'il  faut 
cbercher  le  principe  de  sa  force  et    de    son  union  ; 
or,  qu'on  ne  l'oublie  pas  ,  avec  les  institutions  ijni 
nous  régissent ,  c'est  par  la  souveraineté  cantonale 
que  s'exerce  la  véritable  liberté.  En  dehors  de  cette 
souveraineté  se  trouve  la  contrainte ,  une  contrainte 
qui  s'exerce  non  sur  des  individus  ,    ce  qui  est  dans 
la  nature  des  choses ,  mais  sur  des  Etats  ;   c'est  là 
ce  qui  donne  à  de  pareilles  crises  une  gravité  parti- 
culière. ^H 

Cbarles  Brocheh  ,  ^| 

Professeur,  et  membre  de  la  Cour  de  cassation  de  G^nèVA. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Db  BXCEPTioNiBKS  iM  JORE  HOM/iNO .   dîssertatio  Josephi  Carle.  In-8*, 
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Un  prix  triennal  a  été  fondé  à  Turin ,  il  y  a  quelques 
années,  par  le  commandeur  Dionisio,  en  fiiveur  de  la 
meilleure  dissertation  sur  un  sujet  de  droit  romain  pro- 
posé par  la  Faculté  de  droit.  Le  prix,  qui  est  de  2,400  li- 
vres, est  décerné  tous  les  trois  ans  ;  la  dissertation  doit 
être  en  latin  ;  les  lauréats  de  la  Faculté  sont  seuls  admis 
au  concours.  Ce  prix  vient  d'être  décerné,  dans  le  cou- 
cours  de  1872,  au  mémoire  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui, u  Ce  mémoire ,  »  dit  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  juger  le  concours,  i  se  distingue  par  l'ordre, 
la  clarté,  la  précision,  la  distribution  méthodique  des 
matières.  Le  sujet  y  est  traité  dans  toutes  ses  parties,  et 
la  forme  n'est  pas  moins  soignée  que  le  fond.  »  Nous  noua 
associons  k  cet  éloge,  qui  est,  de  tout  point,  fort  mérité. 
Mais  il  nous  semble  que,  eu  signalant  les  qualités  qui 
recommandent  le  mémoire  de  M.  Carie  .  le  rapporteur  a 
finement  indiqué  par  sou  silence  les  qualités  qui  lui  font 
défaut.  Etre  clair,  méthodique,  élégant ,  c'est  beaucoup 
sans  doute,  et,  dans  un  ouvrage  élémentaire,  on  pour- 
rait se  coutenter  de  ces  mérites.  Mais,  dans  une  disserta- 
tion scientifique,  n'est-il  pas  permis  d'e.»:igBr  quelque 
chose  de  plus?  Lorsqu'on  ouvi-e  une  monographie  de 
134  pages,  intitulée  :  De  excepiionibus  in  jure  romano, 
n'est-on  pas  en  droit  de  demander  à  l'auteur,  sinon  des 
aperçus  neufs  et  originaux,  tout  au  moins  un  exposé  com- 
plet du  deruier  étal  de  la  science?  Or,  nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  l'écrit  de  M.  Carie.  Le  jeune  sa- 
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vaut  n'a  pas  puisé  aux  bonnes  sources,  et,  bien  qu'il  ait 
cité  force  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  tant  italiens 
qu'étrangers,  les  ouvrages  les  plus  récents  et  les  pliis 
spéciaux  sur  la  matière  paraissent  avoir  échappé  pour  la 
plupart  à  ses  investigations.  Delà  bien  des  lacunes,  bien 
des  questions  négligées  ou  éludées.  Je  n'eu  veux  citer 
q\i'uu  seul  exemple. 

Il  est  uQe  question  qui ,  en  cette  matière  ,  domiae  tou- 
tes les  autres,  et  à  laquelle  M.  Carie  consacre  plusieurs 
paragraphes  spéciaux  (1):  quelle  est,  an  fond,ladifféreuM 
'autre  l'exception  et  le  moyen  de  défense  ordinaire  T  qod 
est  le  fondement,  l'origine  de  celte  distinction?  D'après 
tiolre  auteur,  l'exception  ne  serait  qu'un  «  remède  intro- 
duit par  le  préteur  pour  tempérer  la  dureté  primitive  du 
droit  civil  (2)  ;  n  ainsi  ,  la  différence  entre  la  défense 
ordinaire  et  l'exception,  consisterait  en  ce  que  la premièn 
dériverait  du  droit  civil,  tandis  que  la  seconde  n'aunil 
■pour  fondement  que  ledroitprétorien  etTéquité.  Maispoar 
établir  ce  système,  il  fallait  tout  d'abord  écarter  deux  objet 
lions  em harassantes  r  la  première,  c'est  que  les  textes  nous 
montrent  les  exceptions  employées,  non-seulement  dans 
les  actions  de  droit  strict ,  mais  même  dans  les  actions  de 
bonne  foi  où  le  juge  doit  prendre  l'équité  pour  règle  (3), 
la  secoude,  c'est  qu'il  est  nombre  d'exceptions  quidéri- 

(I)  Chapitre  II,  gil  et:3. 
,^    (2)  Pag,  30. 

(3)  Â  propos  de  la  distinction  entre  les  actions  de  droit  strict  et  lu 
actions  de  bonne  Toi ,  M.  Cade  hasarde  une  asscrtioD  trop  grave  poar 
que  nous  la  pussions  soua  silence.  D'après  lui,  les  actions  de  bonne 
foi  auraient  été  rédigées  in  factum.  M.  Carie  a  oublié  le  passage  bit» 
Ctainu  deGaïus  (IV,  47l,(|ui  rapproche  les  deux  formules  dq>f)ïi<i, l'une 
in  faclutn,  l'autre  injits  et  de  bonne  foi.  Ceis  deux  qualités,  d'action  <le 
tfonne  foi  ou  d'action  in  factum,  loin  de  se  confondre,  étaient  atHOlu- 
ment  in  compatible!*  et  contradictoires  ;  les  mots  ex  bona  /Wf,  qui 
Caractérisent  la  formule  de  bonne  foi,  n'ont  pour  but  que  de  modifier 
le  verbe  oportere  qui  caractérise  la  Tormule  in  jus.  Ce  sont  Ih  des 
principes  élémeatairea  que  nous  nous  étonnons  de  voir  mécoooi». 
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,  du  droitcivil ,  et  qui ,  suivant  l'expression  de  Gaïus, 
t  ex  legibiis  siibstaïUiam  capiiint  (I).  »  De  ces  deux  objec-  _ 
lions,  M-  Carie  semble  n'avoir  prévu  que  la  seconde,  et  il 
cheicue  à  y  ècliapper  eu  faisant  reoiaryuer  que  •  à  nue 
ceriaine  époîjiie,  la  dislincliGn  entre  le  droit  prétorien  et 
le  droit  civil  commençait  à  s'effacer  (2).  »  Est-il  besoin  de 
rappeler  que.  à  cette  époque,  les  lois  Gincia  et  Plstoria 
avaient  dt-jà  plus  d'un  siècle  d'existence  (3)  ?  Ce  simple 
rapprocbement  de  dates  suffirait  pour  condamner  le  sys- 
tème de  notre  auteur. 

Une  autre  théorie  vient  d'être  récemment  proposée. 
D'apiès certains  interprètes,  la  différence  entre  la  défense 
directe  et  l'e.'sception  ne  consisterait  nullement  en  ce  que 
la  première  est  civile  et  la  seconde  prétorienne  :  cette  dif- 
férence ne  tiendrait  pas  an  fond  du  droit,  mais  à  une  forme 
de  procédure.  Un  des  traits  les  plus  originaux  et  les  plus 
caiaclérisques  de  la  procédure  romaine,  c'est  la  couclmi- 
Iration  du  llti^'e  en  une  quL'sliou  unique,  à  laquelle  le 
juge  doit  répondre  par  nii  oui  ou  par  un  non.  Que  la 
formule  d'ai-liou  lut  prononcée  de  vive  voix,  par  les  plai- 
deurs, coinine  daus  les  actions  de  ia  loi,  ou  qu'elle  fût 
écrite  paj'  li'  maj-istrat .  comme  dana  la  prot-édure  formu- 
laire, dans  l.ons  les  cas,  le  but  de  cette  formule,  c'était  de 
circonscrire  le  champ  des  débats  elles  pouvoirs  du  juge, 
et  de  les  ramener  à  nu  seul  point  uettemeul  déOni.  Ce 
principe  élatl  absolu  :  il  s'appliquait  aux  actions  préto- 
riennes comme  aux  actions  civiles,  aux  actions  de  bonne 
loi  comme  aux  actions  de  droit  strict.  Tout  procès  se  ré- 
duisant ainsi  à  un  dilemme  posé  au  juge,  il  n'y  avait  pas 


(1)  Gsîus.  IV,  U8. 

(-2)  Patc.  n. 

(3)  r.es  lois  Cincia  el  Plaetnrîa  remontent  h  deus  rents  ans  avant 
notre  ère.  Or,  ce  nestqii'en  l'an  07  avant  ,F,-G.,  que  les  édits  du  prê- 
teur (îevinri'iit  fieriiélticU,  et  c'est  seiilemonl  vers  cette  dpoque  qu'ils 
commenc^rent  à  être  etutimùntix  par  les  jurisetinsiiUes.  L.  '2.  g  'l'i,  D., 
De  O.  J.,  I,  "î;  Asconius,  in  Cornelianam,  p.  58»  td.  UreUi. 
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d'anirt!  défeiiM  possible  qu'une  dénégation  directe  op{KMê4 1 
à  l'al'flrmation  directe  du  demandeur.  ti*e«l  à  celte  r^olej 
de  piocédni'e  ijut*  déroge  le  préteur  par  les  excefiiiont:  ettj 
ajuulaiil  à  la  formule  nue  «xi-eplion,  il  iutroduil  daii»ts 
débat,  à  côié  et  en  dehors  de  la  quBstiou  du  litige,  ud 
sucoiide  question  ,  une  que&lion   subsidiuii-e.  Mais  cettft^ 
question  subsidiaire  peut  être  une  question  de  droilcinl 
loul  coaime  une  question  de  droit  pt-étorieu,  de  même 
que  la  question  principale  peut  être  une  question  de  droit 
prétorien  aussi  bien  qu'une  question   de  droit  «vil.  J« 
prend»  pour  exemple  la  question  Euîvante:  «  An  ea  M 
Titii  ait  ex  jnre  Quiritium.  «  Voilà  assurément  une  ques- 
tion de  droit  civil  duns  le  sens  le  plus  Btrict  du  mot  lib 
bien  I  r-ette  question  Ta  former  parFoie   la  matiëi'e  d'tiu* 
exception.  l'uufi|uoiT  c'est  qu'elle  peut  intervenir  dam 
un  pioiiùs  cuiume  question  extrinsèque   ot  subsidiaire  ; 
dans  l'acUon  puhlicienne,  en  effet  ,  la  question  principititi 
eai  celle  de  «avoir  si  le  demandeur  est  in  causa  usum- 
piendi  ;  la  question  de  savoir  si  le  dtl'feiideiir  est  propri^ 
taire  ex  jure  (juiritium  est  donc  en  dehors  du  litige,  el.si 
le  pnHeur  l'y  introduit,  ce  ne  pourra  être  que  sousli 
toi  me    d'une    exception ,    Vexceptio    justi    dorninii.    Sans 
doute,  même  dans  ce  cas  et  dans  les  cas  semblables,  on 
peut  diri!  que  l'exception  est  un  remède  iuti'oduit  parle 
preleui'  pour  corriger  une  règle  du  droit  strict.  Mais  ijuelle 
est  la  règlp  à  laquelle  le  préleur  déroge?  ce  n'est  pas  à  une 
règle  de  fonds,  c'est  à  nue  règle  de  forme  el  de  procédure, 
à  la  règle  qui  prohibait  le  cumul  de  deux  questions  diffé- 
rentes dans  la  même  formule  et  dans  le  niême  prorè?. 
Lo  système  ^ue  je  viens  d'exposer  «u  quelques  mots  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  M.  Carie  assurément  n'était 
poiiii  leiiu  d'adopter  ce  système  plutôt  qu'un  aUtre;  mai» 
il  était  tenu  de  le  connaître  el  de  le  faire  connaître  à  ses 
lecteurs. 

Ivu  somme,  la  di.'^sertatitm  de  M.  Carie,  malgré  les  ib«' 
rites  inconUKsiables  qui  la  distinguent,  n'est  point  oi» 
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ivre  définitive,  mnia  \^n  premier  «ssai  dan^  lequel  le 
jeune  auteur  n'a  point  rfiicore  doiiué  la  mesure  de  aoii 
ïwoir  ni  de  son  talent  (  1 1 . 

P.  G. 
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PARLEMENT  DE  TOULOUSE, 


Suite  et  fin  (1). 

Reprenons  la  suite  des  événements.  Nous  touchons 
à  uoe  époque  où  le  parlement  se  trouve  très-active- 
ment mêlé  à  la  vie  politique  et  publique  du  pays. 

La  religion  prétendue  réformée  s'était  infiltrée  et 
progressait  à  Toulouse.  Le  parlement  ne  tarda  pas  à 
sévir,  devançant  même  les  ordres  du  roi.  Les  nou- 
veaux sectaires  élaiont  arrêtés,  condamnés  et  brûlés. 
Parmi  les  plus  célèbres,  il  faut  inscrire  Boissonné, 
professeur  en  droit  civil ,  déjà  condamné  par  Fofflcial 
à  faire  abjuration  de  ses  erreurs. 

En  1542,  le  roi  envoie  une  commission  au  parle- 
ment, afin  de  procéder  contre  les  luthériens  : 

«...  Gomme  nos  prédécesseurs,  »  dit  Sa  Majesté, 
f  nous  avons  fait  plusieurs  édita  et  ordonnances  pour 
»  punir  les  désobéissances  aux  décrets  de  l'Eglise  ca- 
»  tholique  et  enjoint  à  tous  nos  offlciers  et  sujets 
>  d'employer  tout  le  nerf  de  la  justice  à  en  faire  la 
»  punition.  Néanmoins,  nous  avons  été  de  nouveau 
»  averti  que,  encore,  il  y  a  quelques  malheureuses 
»  semences  d'erreur,  mêmement  en  votre  ressort. 
»  Nous  vous  mandons  que  vous  ayez  à  procéder  ri- 


(1)  Voir  la  livraison  de  sepleinbr»KXïtobre,  p.  489. 
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Le  ('hapitr<!  II ,  s'occiipanl  des  autorités  fédéi"al«f7 
nous  arrêtera  beaucoup  moios  longtemps  que  le  pre- 
mier. Les  chambres  fédérales  voient  naturellemeni 
s'augmenter  leurs  attributions,  par  suite  de  Texlen- 
sion  de  compétence  accordée  à  la  Confédération.  Mais 
un  grave  changement  s'est  opéré  quant  à  leur  aiilo- 
rité  :  les  lois  fédérales  sont  soumises  à  radoption  on 
au  rejet  du  peuple ,  si  la  demande  en  est  faite  par 
trente  mille  citoyens  actifs  ou  par  huit  cantons.  11  en 
est  de  mémo  des  arrêtés  fédéraux  qui  sont  d'une  por- 
tée générale  et  qui  n'ont  pas  un  caractère  d'urgence 
(art.  89).  Celle  dernière  disposition  ne  pourrait-elle 
pas  soulever  des  embarras  :  Qui  jugera  l'importance 
et  l'urgence  de  ces  arrêtés?  Les  chambres  probable- 
ment; mais  elles  seront  juges  et  parties. 

Quelques-unes  des  attributions  anciennemen  t  ac- 
cordées aux  chambres  ont  été  transportées  au  tri- 
bunal fédéral,  qui  a  reçu  de  la  loi  fédérale  une  noa- 
velle  organisation.  Les  fondions  de  ce  corps  sont  éten- 
dues et  réglées  de  la  manière  suivante  :  Article  110. 
«  Le  tribunal  fédéral  connaît  des  différends  de  droit 
civil  :  1'  entre  la  Confédération  et  les  cantons;  S'en- 
tre la  Confédération  d'une  part  et  des  corporations  ou 
des  particuliers  d'autre  part,  quand  ces  corporations 
ou  ces  particuliers  sont  demandeurs,  et  quand  le  li- 
lige  atteint  le  degré  d'importance  que  déterminera  la 
législation  fédérale  ;  3°  entre  cantons  ;  4°  entre  des 
cantons  d'une  part  et  des  corporations  ou  des  particu- 
liers d'an'  .1  II  •  des  parties  le  requiert 
et  que  II  ic  lî'iniruiriance  quc  dé- 
termini  .  il,  de  plus,] 
des  diiï'  /■■..■;  ■■  nsi  q\ii 
des  cont'  ■   ^  de" 


r» 


Stm  SES  LOIS  FÉDÉRALES  ET  CANTONALES.      563 

différents  cantons,  touchant  le  droit  de  cité.  j>  —  Ar- 
ticle 111  :  «  Le  tribunal  fédéral  est  tenu  de  juger  d'au- 
tres causes,  lorsque  les  parties  s'accordeni  à  le  nantir 
ot  que  robjct  en  litige  atteint  le  degré  d'importance 
que  déterminera  la  législation  fédérale.  » 

L'article  112  règle  ce  qui  tient  à  la  justice  pé- 
nale. 

Les  articles  113  et  114  ajoutent  :  «  Le  tribunal  fé- 
déral connaît  en  outre  :  1°  des  conflits  de  compétence 
entre  les  autorités  fédérales  d'une  part  et  les  autori- 
tés cantonales  d'autre  pari  ;  S"  des  différends  entre 
cantons  ,  lorsque  ces  différends  sont  du  domaine  du 
droit  public;  3'  des  réclamations  pour  violation  do 
droits  constilutionnels  des  citoyens  ainsi  que  des  ré- 
clamations de  particuliers  pour  violation  de  concor- 
dats ou  de  traités.  Sont  réservées  les  conlestalions 
administratives  à  déterminer  par  la  législation  fédé- 
rale. Dans  tous  les  cas  prémentionnés,  le  tribunal 
fédéral  appliquera  les  lois  votées  par  l'Assemblée  fé- 
dérale et  les  arrêtés  de  celte  Assemblée  qui  ont  une 
portée  générale.  11  se  conformera  également  aux  trai- 
tés que  l'Assemblée  fédérale  aura  ratifiés.  »  Outre  les 
cas  mentioanés  aux  articles  110,  112  et  113,  la  lé- 
gislation fédérale  peut  placer  d'autres  affaires  dans  la 
compétence  du  tribunal  fédéral;  elle  peut,  en  particu- 
lier, donner  à  ce  tribunal  des  attributions  ayant  pour 
but  d'assurer  l'application  uniforme  des  lois  prévues 
en  l'articlo  6^i. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  nouvelles  qui 
viennent  d'être  adoptées.  Elles  ne  manquent  certaine- 
ment pas  d'importance,  bien  qu'elles  n'aient  pas  une 
«oatÂA  aussi  étendue  que  celles  dont  le  rejet  a  été 

m. 
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Lea  essais  d'unification  qui  ont  été  faits  en  1856 
en  ce  qui  concerne  les  lettres  de  chan^,  et  en  1864 
au  sujet  d'un  code  de  commerce,  n'ont  pu  réussir.  Ds 
devaient  aboutir  à  ce  résultat  aussi   longtemps  que 
l'on  ne  pouvait  procéder  que  par  voie  de  concordat. 
Le  premier  a  cependant  conduit  à  faire  adopter,  par 
un  certain  nombre  do  ranlons,  mais  comme  lois  ordi- 
naires ,  un  ensemble  de  dispositions  plus  ou  moins 
empruntées  à  l'ordonnance  allemande.   Le  second  a 
complètement  échoué  :  consacrer  tout  un  code  par 
voie  de   traité  intercanlonal    n'était  réellement   pas 
possible.  Il  n'y  a  pas  eu  ici,  comme  pour  la  lettre  de 
change  ,  adhésion  spontanée  et  partielle  au  projet. 
La  position  est  maintenant  bien  changée  :  notre 
gislature  fédérale  est  investie  des  pouvoirs  nécessaires, 
Faisons  des  vœux  pour  qu'elîe  en  use  avec  prudence' 
et  modération.  La  lâche  est  grande  et  difficile  :  il  ne 
sera  que  plus   honorable   de  s'en    acquitter   d'une 
manière  convenable. 

S'il  nous  était  permis  d'indiquer,   en  terminant 
travail ,  la  méthode  qui  nous  semblerait  devoir  con- 
duire le  plus  convenablement  au  but ,  voici  ce  qné\ 
nous  dirions  : 

Procéder  par  voie  de  transaction  et  de  concessions 
réciproques  nous   semble   impraticable;    il    y  aurait 
trop  à  faire  dans  cette  voie ,  qui  pourrait  d'ailleurs 
conduire  à  une  sorte  de  mosaïque  sans  harmonie  et  san^B 
consistance.  C'est  par  voie  d'abstraction  qu'il  fautpro*" 
céder;  peut-être  qu'en  pénétrant  à  une  certaine  pro- 
fondeur on  découvrira  plus  d'unité  que  la  surface  nlfl 
semble  en  indiquer.  C'est  à  la  partie  technique  de  la 
loi  qu'il  faut  principalement  s'arrêter,  en  ayant  en  vue 
de  faciliter  les  rapports  internationaux.  Le  code  de 
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)iniiierce  allematid ,  œuvre  sagement  préparée  et 
ïnctioûiiBe  par  une  expérience  déjà  respectable , 
kms  sembla  devoir  être  pris  largement  en  considé- 
ition.  Le  projet  préparé  par  notre  regretté  collègue, 
[.  Munzinger,  devrait  être  soumis  à  un  nouvel  exa- 
len.  Quant  à  la  lettre  de  change,  il  faudra  bien  faire 
ïn  choix  entre  les  principes  du  code  de  commerce 
rançais  et  ceux  de  l'ordonnance  allemande  ;  les 
louvelles  lois  suisses  faites  en  imitation  de  cette 
îrnière  pourraient  être  d'un  grand  secours. 
Nous  ne  terminerons  pas  cette  étude  sans  faire 
des  vœux  pour. l'avenir  de  notre  Suisse.  Nous  dési- 
rons qu'elle  ne  voie  pas  se  renouveler  de  si  tôt  des 
crises  semblables  à  celles  qu'elle  a  dû  traverser ,  par 
trois  fois,  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières  années. 
Retrancher  aux  cantons,  par  la  puissance  d'une  ma- 
jorité numérique,  une  partie  notable  de  leur  indépen- 
dance et  de  leur  vie  individuelle  pour  augmenter 
d'autant  le  pouvoir  central,  est  une  opération  qui  ne 
peut  s'accomplir  sans  soulfrance  et  sans  ébranlements. 
Les  bases  constitutives  d'une  union  semblable  à  la 
nôtre  ne  sauraient  sans  danger  rester  longtemps  in- 
certaines et  discutées.  Le  mouvement  de  centralisa- 
tion, dont  les  principes  viennent  d'être  votés ,  doit, 
avant  tout,  se  régulariser  par  les  lois  complémentai- 
res qu'il  suppose  ,  et  auxquelles  il  est  à  souhaiter 
qu'on  procède  avec  prudence  et  maturité.  Ce  mouve- 
ment a  été  fort  habilement  calculé  :  d'une  part,  il 
satisfait ,  dans  une  très-large  mesure ,  aux  avantages 
qui  ont  été  recherchés  tant  au  point  de  vue  d'une 
augmentation  de  la  force  centrale  qu'à  celui  d'une 
plus  grande  facihté  et  d'une  plus  grande  sécurité  dans 
les  rapports  de  la  vie  sociale;  d'autre  part ,  il  porte  , 
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en  général  ,  sur  des  malières  qu'il  est  plus  facile  de 
délacher  des  anciennes  Iradîlions,  pour  les  soumeUre 
à  quelques  règles  abstraites  et  plus  ou  moins  techni- 
ques. Ce  (lui  reste  à  la  souveraineté  cantonale  «J 
moins  essentiel  au  double  but  qu'on  s'est  proposé 
d'atteindre ,  et  touche  de  plus  près  au  mœurs  el  aux 
antécédents.  Ou'il  nous  suffise  de  citer  ici  le  droit  de 
succession,  le  régime  des  biens  entre  époux,  et,  peul- 
élre ,  quelques  genres  de  privilèges.  Ajoutons  que  s'il 
est  dangereux  pour  un  peuple  de  rompre  trop  bru*- 
quemment  et  même  spontanément  avec  son  passé, 
cela  est  vrai,  surtout,  quand  il  s'agit  de  toute  uae 
agrégation  de  nationaliltîs  diverses  qui  se  meuvent,! 
non  suivant  une  loi  d'unanimité  et  par  libre  conviction,] 
mais  par  la  puissance  du  nombre. 

Il  n'est  pas  probable  ,    nous   dirons    même  qo'îll 
n'est  pas  à  désirer  que  la  Suisse  devienne  jamais  nu 
Etal  qui  puisse  s'enorgueillir  de  la  puissance  de  ses 
années  et   de   l'influence  qui    pourrait    en  résulter 
dans  le  conseil  des  nations  :  c'est  par  un  sage  usage 
de  la  liberté  qu'elle  peut  obtenir  la  prospérité  à  l'in- 
térieur et  le  respect  à  l'étranger.  C'est  là  qu'il  faut 
cbeicber  le  principe  de  sa  force  et    de    son  union; 
or,  qu'on  ne  l'oublie  pas ,  avec  les  institutions  ({ui 
nous  régissent ,  c'est  par  la  souveraineté  cantonale 
que  s'exerce  la  véritable  liberté.  En  dehors  de  cet 
souveraineté  se  trouve  la  contrainte ,  une  contraint 
qui  s'exerce  non  sur  des  individus ,    ce  qui  est  da 
la  nature  des  choses ,  mais  sur  des  Etats  ;   c'est 
ce  qui  donne  à  de  pareilles  crises  une  gravité  parti 
culière. 

Charles  Brocher  , 
Professeur ,  et  membre  de  la  Cour  de  cassation  de  Geofe 
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Db  KXCEPTioNrBUS  iM  jnnE  bomatio.   dissertatio  Josephi  Caki-e.  fn-S", 
134  pag.  —  Turiu,  Rome  et  Florence,  Bocca,  1873. 


Un  prix  triennal  a  été  fondé  à  Turiu  ,  il  y  a  quelques 
années,  pai'  le  commandeur  Dionisio,  en  faveur  de  la 
meilleure  dissertation  sur  uu  sujet  de  droit  romain  pro- 
posé parla  Faculté  de  droit.  Le  prix,  qui  est  de  2,400  li- 
vres, est  décerné  tous  les  trois  ans  ;  la  dissertation  doit 
être  en  latin  ;  les  lauréats  de  la  Faculté  sont  seuls  admis 
au  concours.  Ce  prix  vient  d'être  décerné ,  dans  le  cou- 
cours  de  1872,  au  mémoire  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui. (•  Ce  mémoire ,  »  dit  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  juger  le  concours,  «  se  distingue  par  l'ordre, 
la  clarté ,  la  précision ,  la  distribution  méthodique  des 
matières.  Le  sujet  y  est  traité  dans  toutes  ses  parties,  et 
la  forme  u'estpas  moins  soignée  que  le  fond.  »  Nous  nous 
associons  à  cet  éloge,  qui  est,  de  tout  point,  fort  mérité. 
Mais  il  nous  semble  que,  en  signalant  les  qualités  qui 
recommaudout  le  mémoire  de  M.  Carie  ,  le  rapporteur  a 
finement  indiqué  par  son  silence  les  qualités  qui  lui  font 
défaut.  Etre  clair,  méthodique,  élégant ,  c'est  beaucoup 
sans  doute,  et,  dans  un  ouvrage  élémentaire,  ou  pour- 
rait se  contenter  de  ces  mérites.  Mais,  dans  une  disserta- 
tion scieutifique,  n'est-il  pas  permis  d'e>;iger  quelque 
chose  de  plusl  Lorsqu'on  ouvre  une  monographie  de 
134  pages,  intitulée  :  De  exceplionibus  in  jure  romano, 
n'est-ou  pas  en  droit  de  demander  à  l'auteur,  sinon  des 
aperçus  neufs  et  originaux,  tout  au  moins  uu  exposé  com- 
plet du  dernier  état  de  la  science?  Or,  nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  l'écrit  de  M,  Carie.  Le  jeune  sa- 
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Tant  a'a  pas  puisé  aux  ix»nnes  sources,  et,  biea  qii'ilail 
cité  force  auteurs,  tant  anci»?ns  que  moderues,  tant  italien! 
qu'étrangers,  les  ouvrages  les  plus  récents  et  les  plus 
spéciaux  sur  la  matière  paraissent  avoir  échappé  pocirli 
plupart  à  ses  investigations.  De  là  biea  des  lacunes,  bieo 
des  questions  négligées  ou  éludées.  Je  n'en  reujt  citer 
qu'un  seul  eiemple. 

Il  est  une  question  qui ,  en  celte  matière  ,  domine  tou- 
tes les  autres,  et  à  laquelle  M.  Carie  consacre  plusieai» 
paragraphes  spéciaux  {[):  quelle  est,  an  fond,ladifférencï 
entre  l'exceptiou  et  le  moyen  de  défense  ordinaire? quel 
est  le  fondement,  l'origiue  de  cette  distinction?  D'après 
notre  auteur,  l'exception  ne  serait  qu'un  «  remède  intro- 
duit par  le  préteur  pour  tempérer  la  dureté  primitive  do 
droit  civil  (2)  ;  •  ainsi ,  la  différence  entre  la  dèfena 
ordinaire  et  l'exception,  consisterait  en  ce  que  la  première 
dériverait  du  droit  civil,  tandis  que  la  seconde  n'aunii 
pour  fondement  que  le  droitprétorien  et  l'équité,  Maispoor 
établir  ce  système,  i!  fallait  tout  d'abord  écarter  deui  objec- 
tions embarassantes  :  la  première,  c'est  que  les  textes  noo 
montrent  les  exceptions  employées,  non-seulement  dans 
les  actions  de  droit  strict ,  mais  même  dans  les  actionsde 
bonne  foi  où  le  juge  doit  prendre  l'équité  pour  règle  (31; 
la  seconde,  c'est  qu'il  est  nombre  d'exceptions  qui  dèri- 


I  f ;  •  (1  )  Chapitre  II,  gi  1  eti. 

^2)  Pag.  39. 

(3)  A  propos  de  la  distiaction  entre  les  actions  de  droit  strict  et  la 
actions  de  bonne  foi ,  M.  Carie  liasarde  une  assertion  trop  grave 
que  nous  la  pasitions  sous  silence.  D'après  lui,  les  actions  de  bonne 
foi  auraient  ét<5  rcdijjées  in  factum.  M.  Carie  a  oublié  le  passage  bien 
Connu  de  Gaïus  (I V,  47), qui  rapproche  les  deux,  formules  depciitt,  l'iuift, 
in  factum,  l'autre  injjM  et  de  bonne  foi.  Ces  deux  qualités,  d'actioo 
bonne  fui  ou  d'action  in  factum,  loin  de  se  confondre,  étaient  absolu- 
ment  incompatibles  et  contradictoires  :  les  mots  ex  bona  fide,  qui 
Caractiîriseiit  la  formule  de  bonne  foi,  n'ont  pour  but  que  de  modifier 
le  \'erbe  oporifre  qui  caract«!rise  la  formule  in  jus.  Ce  sont  là  des 
piriacipes  clémcntaires  gue  nous  nous  étonaons  de  voir  méconnus. 
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vent  du  droit  civil ,  et  qui ,  suivant  l'expression  de  Gaïus, 
«  ex  legibiis  substaiHiam  capiunt  (1).  «  De  ces  deux  objec-  _ 
lions,  M.  Garle  semble  n'avoir  prévu  que  la  seconde,  el  il 
chej'clie  h  y  échapper  eu  faisauL  remarquer  que  «  à  nue 
cerlaiue  époî^ue,  la  disliiiclion  entre  le  droit  prétorien  el 
le  droit  civilc-ommençailà  s'effacer  (2),  »  Est-jl  besoin  de 
rappeler  que.  à  cette  époque,  les  lois  Ciucia  et  Pljetoria 
avaient  déjà  plus  d'un  siècle  d'existence  (3)  ?  Ce  simple 
ra|)procberupnt  de  dates  suffirait  pour  condamner  le  sys- 
tème de  notre  auteur. 

Une  autre  théorie  vient  d'être  récemment  proposée. 
D'après  rertaius  interprètes,  la  différence  entre  la  défense 
directe  et  l'e.vception  ne  consisterait  nullement  en  ce  que 
la  première  est  civile  et  la  seconde  prétorienne  :  cette  dif- 
férence ne  tiendrait  pas  au  fond  du  droit,  mais  à  une  forme 
de  procédure.  Uu  des  traits  les  plus  origiuau.x  et  les  plus 
carai'lênsques  de  la  procédure  romaine,  c'est  la  conren- 
tratiou  du  litige  en  une  question  unique,  à  laquelle  le 
jug-e  doit  répondre  par  un  oui  ou  par  un  non.  Que  la 
formule  d'arlion  fût  prouoncée  de  vive  voix,  par  les  plai- 
deurs, connue  dans  les  actions  de  la  loi,  ou  qu'elle  filt 
écrite  par  [a  inaj^istrat  ,  comme  dans  la  proi^édure  formu- 
laire, dans  l^us  les  cas,  le  but  de  cette  formule,  c'était  de 
circonscrire  le  champ  des  débats  elles  pouvoirs  du  juge, 
et  de  les  ramener  à  un  seul  point  nettement  défini.  Ce 
principe  était  absolu  :  il  s'a[ipliquait  aux  actions  préto- 
riennes comme  aux  actions  civiles,  aux  actions  de  bonne 
foi  comme  aux  actions  de  droit  strict.  Tout  procès  se  ré- 
duisant ainsi  à  un  dilemme  posé  au  juge,  il  n'y  avait  pas 


(1)  Gatus.  IV,  118. 

(2)  Pag.  1i. 

(i)  Les  lois  Cincia  et  Plfctoria  remonicnt  h  deux  cents  ans  avant 
notre  hre.  Or.  ce  n'est  (jii'ei)  l'an  67  avnnt  J  -C,  que  les  «klits  du  prê- 
teur devini'iMit  perjiéltu'ls,  et  c'est  seulomeni  vers  celte  npoi}ue  qu'ils 
ccimnieneferent  à  être  commenti's  par  les  jurisconsultes.  L.  '2,  J  44,  L)., 
Ue  0.  f.,  U  2;  Asconiua,  in  Cornelianam,  p.  58,  id.  Orelii. 
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Il  dir^*  que  l'exceptioa  est  an  remède  iutroduit  par 

L|rt-èU!ur  pour  corriger  une  règle  du  droit  âtrict.  Mais  «joi 

[est  la  r^e  à  laquelle  le  préteur  déroge?  ce  n^^est  pasj 
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pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Al.  Carie  assurément  s'èl 
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Km  souitie,  la  dissertation  de  M.  Carie»  malgré  les  mé-" 
II!»  itjcoiicesiaWes  qui  te  distinguent,  n'est  pDiût 
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œuvre  définitive,  maiH  un  premier  essai  dans  lequel  le 
Jeuiie  auteur  n'a  point  leucore  donoé  la  mesure  de  sou 
savoir  ni  de  son  talen  t  (  I  ) . 

P.  G. 
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LE 


PARLEMENT  DE  TOULOUSE. 


Suite  et  fin  (1). 

Reprenons  la  suite  des  événements.  Nous  touchons 
à  une  époque  où  le  parlement  se  trouve  très-active- 
ment mêlé  à  la  vie  politique  et  publique  du  pays. 

La  religion  prétendue  réformée  s'était  infiltrée  et 
progressait  à  Toulouse.  Le  parlement  ne  tarda  pas  à 
sévir,  devançant  môme  les  ordres  du  roi.  Les  nou- 
veaux sectaires  étaient  arrêtés ,  condamnés  et  brûlés. 
Parmi  les  plus  célèbres,  il  faut  inscrire  Boissonné, 
professeur  en  droit  civil ,  déjà  condamné  par  l'offlcial 
à  faire  abjuration  de  ses  erreurs. 

En  1542,  le  roi  envoie  une  commission  au  patie- 
mment, afin  de  procéder  contre  les  luthériens  : 

«...  Comme  nos  prédécesseurs,  b  dit  Sa  Majesté, 
1  nous  avons  fait  plusieurs  édits  et  ordonnances  pour 
»  punir  les  désobéissances  aux  décrets  de  l'Eglise  ca- 
>  tholique  et  enjoint  à  tous  nos  officiers  et  sujets 
»  d'employer  tout  le  nerf  de  la  justice  à  en  faire  la 
»  punition.  Néanmoins,  nous  avons  été  de  nouveau 
»  averti  que,  encore,  il  y  a  quelques  malheureuses 
ï  semences  d'erreur ,  mèmement  en  votre  ressort. 
»  Nous  vous  mandons  que  vous  ayez  à  procéder  ri- 


(1)  Voir  la  livraison  de  septembre-octobre,  p.  489. 
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>  goureusement  contre  fous  suspects,  et,  pour  cet ef- 

>  fet,   informez- vous  diligemment    des   assemblées, 

•  oonvenliculps,  inlelligenccs  et  pratiques  sccrétesqae 
»  font  jouinelieraent  ceux  desdites  sectes...  » 

Sous  Henri  II,  le  parlement  continua  à  poursuivre 
et  condamner  les  hérétiques.  Le  roi  stimula  même  ce 
zélé  religieux  par  la  lettre  suivante  : 

e...  Vous  savez  assez  que  la  chose  que  nous  avons 
»  toujours  plus  désirée  est  d'extirper  et  déraciner  de 

*  notre  royaume  la  malheureuse  et  damnée  secte  hé- 

>  relique ,  et  n'aurez  oublié  combien  de  fois  et  de 
»  quelle  affection  nous  vous  avons  recommandé /i^ 
»  justice  et  punition  de  ceux  qui  en  seroient  tachés. I 

>  afin  d'essayer,  par  ce  moyen  ,  d'en -nettoyer  noltt 
»  royaume.    En  quoi,  quelque  devoir    que  vous 

>  ayez  fait,  nous  ne  voyons  toutefois  aucun  amen 
»  dément,  mais,  au  contraire,  que  lesdites  secti 
»  s'augmentent  et  fortifient  de  plus  en  plus,  à  notre 
»  grand  regret...  Et  pour  ce  que  notre  plus  grand  dé- 
»  sir  est  de  les  éteindre  et  assoupir  en  toutes  façons, 

>  et  de  faire  faire  des  infectés  et  maculés  la  justice 
»  si  grÎGve  que  l'exemple  serve  à  contenir  les  autres, 

>  nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayezj 
»  procéder  encore   plus  soigneusement   et   diligea 
»  ment  que  jamais  contre  ceux  qui   s'en    Irouverofl 

>  chargés,  et  prendre  en  main,  chacun  de  vous, 
»  l'extirpation  de  cette  pernicieuse  vernaine...  Henri 
M  7  décembre  1556.  > 

Les  officiers  du  parlement  confirmés  en  leurs  char- 
ges par  Henri  II  sont  :  MM.  Mansencal ,  premier  pr 
sident;  Sarta,  Dufaur  ,  Bertrand  ,  présidents  à  mor 
lier;  les  évéques  de  Rodez  et  de  Nimes;  Azalbert] 
président    aux    enquéles  ;    Saint-Martin ,     ûugahrâ 
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Tourooir,  Février,  Sarny,  Doyraier,  L'Hôpilal,  Saint- 
Pierre,  Lamamie,  Cavaij^nes,  Berbiguier,  Forest,  Fa- 
bre  ,  Gabier ,  Golfin  ,  d'Aussonne ,  Robert ,  Lagarde  , 
Ntipees,  Reynier ,  Rcsseguier.  Rognîer ,  Sacaley, 
Maleufant,  Bagis,  Daffis,  Molinier,  Teula,  Paulo, 
Malras,  Séguier,  Dusolier,  d'Alzon,  Hebrard,  Gargas, 
Lautrec,  Cormardi ,  Papus,  Séguy .  Doiijat,  Engil- 
baut,  Bonakl ,  Lauselergue,  Bernuy  ,  Benoit,  Saba- 
Iver,  Lafîteau  ,  Calel,  Carrière,  Caulel...  Burnet,  gref- 
fier civil  ;  Tournoir  ,  grciEer  criminel  ;  Deygua ,  Man- 
sencal ,  avocats  du  roi  ;  Sahatcri ,  procureur  général. 

Eq  1502,  des  troubles  religieux  éclatèrent  à  Tou- 
loasG.  Les  Capitouls  de  celte  époque  appartenaient  à 
la  R.  P.  R,  La  Cour  les  manda  à  sa  barre  ,  et  leur  en- 
joigûit  de  faire  sortir  de  la  ville  tous  les  étrangers. 
Elle  nomma,  de  son  autorité,  douze  bourgeois  ou 
anciens  Capitouls,  pour  servir  d'adjoints  aux  Capi- 
touls en  exercice,  et  elle  mit  une  garnison  de  quatre 
cents  hommes  dans  l'hôtel  de  ville.  Les  Huguenots 
s'en  euifiarèrenl.  Le  parleoienl  Qj.  aussitôt  partir  des 
courriers  pour  demander  du  secours.  Quatre  conseil- 
lers ,  en  robe  rouge  ,  proclamèrent,  dans  les  rues  et 
carrefours  de  la  ville ,  que  tous  les  catholiques  eus- 
sent à  porter  une  croix  blanche.  Par  mesure  de  po- 
lice, la  Cour  fait  abattre  les  aiiveots  des  boutiques  et 
ordonne  de  placer  des  chandelles  aux  fenêtres,  à 
l'entrée  de  la  nuit.  Enfin  ,  elle  casse  les  huit  Capi- 
touls protestants,  et,  de  son  chef,  en  nomme  huit 
autres ,  catholiques  zélés. 

Le  12  mai ,  la  bataille  s'engage  dans  les  rues  ;  les 
prolcslanls  sont  bientôt  maîtres  du  tiers  de  la  ville. 
Le  15,  le  feu  dévore  des  quartiers  entiers  :  hugue- 
nots et  catholiques  brûlent  et  pillent  avec   fureur. 
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en  général ,  sur  des  matières  qu'il  est  plus  facile  de 
iléLuclier  des  anciennes  traditions,  pour  les  soumeti 
à  tiuelques  règles  abstraites  et  plus  ou  moins  teclini- 
ques.  Ce  qui  reste  à  la  souver.ùneté  cantonale  est 
moins  essentiel  au  double  but  qu'on   s'est  propo: 
d'atteindre ,  et  touche  de  plus  près  au  mœurs  et  ai 
antécédents.  Uu'il  nous  suffise  de  citer  ici  le  droit  de 
succession,  le  régime  des  biens  entre  époux,  et,  peut- 
être  ,  quelques  genres  de  privilèges.  Ajoutons  que  s'Q 
est  dangereux  pour  un  peuple  de  rompre  trop  brus- 
quemment  et  même  spontanément   avec   son  passé, 
cela  est  vrai,  surtout,  quand  il  s'agit  de  toute  uk 
agrégation  de  nationalités  diverses  qui  se  meuveati 
non  suivant  une  loi  d'unanimité  et  par  libre  convictioi 
mais  par  la  puissance  du  nombre. 

11  n'est  pas  probable  ,  nous  dirons  même  qu 
n'est  pas  à  désirer  que  la  Suisse  devienne  jamais  un 
Etat  qui  puisse  s'enorgueillir  de  la  puissance  de 
armées  et  de  l'influence  qui  pourrait  en  résul 
dans  le  conseil  des  nations  ;  c'est  par  un  sage  u 
de  la  liberté  qu'elle  peut  obtenir  la  prospérité  à  l'iû' 
térieur  et  le  respect  à  l'étranger.  C'est  là  qu'il  faut 
chercher  le  principe  de  sa  force  et  de  son  union; 
or,  qu'on  ne  l'oubhe  pas ,  avec  les  institutions  qui 
nous  régissent,  c'est  par  la  souveraineté  cantonale 
que  s'exerce  la  véritable  liberté.  En  dehors  de  cetta 
souveraineté  se  trouve  la  contrainte  ,  une  contrainte 
qui  s'exerce  non  sur  des  individus ,  ce  qui  est  dans 
la  nature  des  choses,  mais  sur  des  Etats  ;  c'est  là 
ce  qui  donne  à  de  pareilles  crises  une  gravité  parti- 
culière. ^H 

Charles  Brocheh  ,  ^M 

Professeur,  et  membre  de  ia  Cour  de  cassation  de  Genève! 
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ymmerce  allemand ,  œuvre  sagement  préparée  et 
inctiounée  par  une  expérience  déjà  respectable , 
ious  semble  devoir  être  pris  largement  en  considé- 
ition.  Le  projet  préparé  par  notre  regretté  collègue, 
M.  Munziuger,  devrait  être  soumis  à  un  nouvel  exa- 
men. Quant  à  la  lettre  de  change,  il  faudra  bien  faire 
un  choix  entre  les  principes  du  code  de  commerce 
français  et  ceux  de  rordonnance  allemande  ;  les 
nouvelles  lois  suisses  faites  en  imitation  de  cette 
dernière  pourraient  être  d'un  grand  secours. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  étude  sans  faire 
des  vœux  pour. l'avenir  do  noire  Suisse.  Nous  dési- 
rons qu'elle  no  voie  pas  se  renouveler  de  si  tôt  des 
crises  semblables  à  celles  qu'elle  a  dû  traverser,  par 
trois  fois,  dans  le  cours  de  ces  dix  dernières  années. 
Retrancher  aux  cantons,  par  la  puissance  d'une  ma- 
jorité numérique,  une  partie  notable  de  leur  indépen- 
dance et  do  leur  vie  individuelle  pour  augmenter 
d'autant  le  pouvoir  central,  est  une  opération  qui  ne 
peut  s'accomplir  sans  souiTranceet  sans  ébranlements. 
Les  bases  constitutives  d'une  union  semblable  à  la 
nôtre  ne  sauraient  sans  danger  rester  longtemps  in- 
certaines et  discutées.  Le  mouvement  de  centralisa- 
tion, dont  les  principes  viennent  d'être  votés,  doit, 
avant  tout,  se  régulariser  par  les  lois  complémentai- 
res qu'il  suppose  ,  et  auxquelles  il  est  à  souhaiter 
qu'on  procède  avec  prudence  et  maturité.  Ce  mouve- 
ment a  été  fort  habilement  calculé  :  d'une  part,  il 
satisfait ,  dans  une  très-large  mesure ,  aux  avantages 
qui  ont  été  recherchés  tant  au  point  de  vue  d'une 
augmentation  de  la  force  centrale  qu'à  celui  d'une 
plus  grande  facilité  et  d'une  plus  grande  sécurité  dans 


les  rapports  de  la  vie  sociale  ;  d'autre  part ,  il  porte , 
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eu  géaéral ,  sur  des  madères  qu'il  est  plus  facile  del 
détacher  des  anciennes  traditions,  pour  les  soumellrej 
à  quelques  règles  abstraites  et  plus  ou  moins  techni-| 
ques.  Ce  qui  reste  à  la  souveraineté  caulonale  est] 
moins  essentiel  au  double  but  qu'on   s'est  propi 
d'atteindre ,  et  touche  de  plus  près  au  mœurs  et  atu] 
autccédeuts.  Qu'il  noua  suffise  de  citer  ici  le  droit  dftl 
succession,  Le  régime  des  biens  entre  époux,  et,  peut-l 
être ,  (juelques  genres  de  privilèges.  Ajoutons  que  s'il 
est  dangereux  pour  un  peuple  de  rompre  trop  bru*-! 
.quemment  et  même  spontauéraent  avec  son  passé, 
cela  est  vrai,  surtout,  quand  il  s'agit  de  toute  uns 
agrégation  de  nationalités  diverses  qui  se  meuvent, 
non  suivant  une  loi  d'unanimité  et  par  libre  conviction, 
mais  par  la  puissance  du  nombre. 

Il  n'est  pas  probable  ,  nous  dirons  même  qu'il 
n'est  pas  à  désirer  que  la  Suisse  devienne  jamais  on 
Etat  qui  puisse  s'enorgueillir  de  la  puissance  de  ses 
armées  et  de  l'iafluence  qui  pourrait  en  résulter 
dans  le  conseil  des  nations  ;  c'est  par  un  sage  usage 
de  la  hherté  qu'elle  peut  obtenir  la  prospérité  à  l'iu- 
térieur  et  le  respect  à  l'étranger.  C'est  là  qu'il  faut 
chercher  le  principe  de  sa  force  et  de  son  union; 
or,  qu'on  no  l'oublie  pas  ,  avec  les  institutions  qui 
nous  régissent,  c'est  par  la  souveraineté  cantonale 
que  s'exerce  la  véritable  liberté.  En  dehors  de  celte 
souveraineté  se  trouve  la  contrainte ,  une  contrainte 
qui  s'exerce  non  sur  des  individus  ,  ce  qui  est  dans 
la  nature  des  choses,  mais  sur  des  Etats  ;  c'est  là 
ce  qui  donne  à  de  pareilles  crises  une  gravité  parti- 
culière. 

Charles  BROcnEa , 

Professeur,  et  membre  de  la  C!oar  de  cassation  de  Oeakn. 
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Un  prix  triennal  a  été  fondé  à  Turia  ,  il  y  a  quelques 
années,  par  le  commandeur  Dionisio,  en  faveur  de  la 
meilleure  dissertation  sur  un  sujet  de  droit  romain  pro- 
posé par  la  Facolté  d«  droit.  Le  prix,  qui  est  de  2,400  li- 
vres, est  décerné  tous  les  trois  ans  ;  la  dissertation  doit 
être  en  latin  ;  les  lauréats  de  la  Faculté  sont  seuls  admis 
au  concours.  Ce  prix  vient  d'être  décerné,  dans  le  con- 
cours de  1872,  au  mémoire  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui, a  Ce  mémoire ,  d  dit  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  juger  le  concours,  »  se  distingue  par  l'ordre, 
la  clarté,  la  précision,  la  distribution  méthodique  des 
matières.  Le  sujet  y  est  ti-aité  dans  toutes  ses  parties,  et 
la  forme  n'estpas  moins  soignée  que  le  fond.  »  Nous  nous 
associons  à  cet  éloge,  qui  est,  de  tout  point,  fort  mérité. 
Mais  il  nous  senihle  que,  eu  signalant  les  qualités  qui 
recommandent  le  mémoire  de  M.  Carie  ,  le  rapporteur  a 
finement  indiqué  par  son  silence  les  qualités  qui  lui  font 
défaut.  Etre  clair,  méthodique,  élégant ,  c'est  heaucoup 
saus  doute,  et,  dans  un  ouvrage  élémentaire,  on  pour- 
rait se  contenter  de  ces  mérites.  Mais,  dans  une  disserta- 
tion scientifique,  n'est-il  pas  permis  d'exiger  quelque 
chose  de  plus?  Lorsqu'on  ouvre  une  monographie  de 
134  pages,  intitulée  :  De  excepiionibus  in  jure  romano, 
n'est-on  pas  en  droit  de  demander  à  l'auteur,  sinon  des 
aperçus  neufs  et  originaux,  tout  au  moins  un  exposé  com- 
plet du  dernier  état  de  la  science?  Or,  nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  l'écrit  de  M.  Carie.  Le  jeune  sa- 
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seil  do  bourgeoisie  et  dans  le  parlement,  dont  la 
conduite  politique  allait  provoquer  les  sévérités  du 
roi.  Après  l'assassinat  de  Duranti  et  de  Daffls ,  S.  M. 
transféra  le  parlement  à  Garcassonne ,  avec  cette 
clause ,  que  les  officiers  qui  ne  se  retireraient  pas  de 
Toulouse ,  dans  le  temps  fixé ,  seraient  déchus  de 
leurs  charges  et  dignités. 

Henri  III  meurt  tragiquement.  Le  parlement,  dont 
une  notable  partie  avait  continué  de  siéger  à  Tou- 
louse ,  déclare ,  dans  un  arrêt ,  qu'il  ne   reconnaîtra 
pas  pour  roi  Henri  de  Bourbon  ,  et  il  enjoint  à  toutes 
personnes  de  s'unir  pour  la  conservation  et  la  défense 
de  la  foi  catholique  (22  août).  Il  ordonne  aux  habifaûls 
de  Toulouse  de  se  rendre  en  armes  aux  postes  dési- 
gnés par  les  Capitouls;  il  interdit  toute  réunion  pri- 
vée ,  toute  louange  concernant  le  roi  de  Navarre  ;  il 
rappelle  Joyeuse ,  etc. ,  etc.  —  Du  mois  de  novem- 
bre 1589  à  la  fin  de  l'année  1591 ,  le  parlement  anti- 
ligueur siège  à  Garcassonne.   A  celte  date  ,    la  ville 
tombe  au  pouvoir  do  la  Ligue  et  du  duc  de  Joyeuse. 
Le  président  de  La  Bourgade  est  fait  prisonnier.  Au 
mois  d'avril  1593,   un  certain  nombre  des  officiers 
de  la  Cour  se  réunissent  à  Béziers,  loin  du  foyer  de 
la  Ligue.  Enfin  ,  en  avril  1595,  une  scission  mémo- 
rable se  fit  entre  les  membres  du  parlement  restés  à 
Toulouse.   Les  ligueurs ,  auxquels  le  parlement  ne 
paraissait  pas  assez  zélé  ,  menacèrent  d'appliquer  le 
pétard  au  palais...  La  Gour  répondit  à  la  menace  par 
ces  énergiques  paroles...  que  «  c'étoit  le  lieu  où  l'on 
»  condamnoità  mort  lesviolens,  et  qu'elle  ne  sorli- 
»  roil  que  pour  aller  librement  rendre  la  justice  aîl- 
>  leurs...  »  Joyeuse  envoya  au  paiais  pour  rassurer 
Messieurs,  et  la  plupart  sortirent  alors  de  Toulouse 
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poup  aller  tenir  leur  séance  à  Gastelsarrasin.  Oo  vit, 
à  ce  moment ,  le  spectacle  étrange  d'an  parlement 
divisé  en  trois  tronçons,  qui  rendaient  la  justice  sépa- 
rément, se  croyaient  chacun  seul  autorisé  à  la  rendre, 
et  tous  cassaient  mutuellement  leurs  arrêts.  A  Tou- 
louse étaient  restés  les  ligueurs  les  plus  ardents.  A 
Gastelsarrasin  siégeaient  les  modérés,  voulant  un 
accord  entre  la  Ligue  et  le  monarque  légitime.  A 
Bézicrs  se  confinaient  les  royalistes  purs.  En  mai 
1595,  le  roi,  qui  avait  abjuré  le  protestantisme  et 
fait  son  entrée  à  Paris,  rapprocha  les  deux  fractions 
du  parlement  de  Béziers  et  de  Gastelsarrasin  ,  et  or- 
donna qu'il  se  réunirait  dans  cette  dernière  ville.  Les 
ligueurs  demeurèrent  à  Toulouse  et  y  rendirent  la 
justice.  Le  nombre  des  parlementaires  qui  se  trouvè- 
rent à  l'ouverture  de  la  séance,  à  Gastelsarrasin  , 
s'éleva  à  cinquante  environ.  Dix-neuf  restèrent  à  Tou- 
louse :  Ce  furent  MM.  de  Lestang  ,  président-  Bar- 
thélémy, président  aux  enquêtes  ;  Laroche,  Assézat, 
Sabatier,  Vézian,  Ambès ,  Doujat,  Reynier  ,  Prohen- 
gues  ,  Lacoste,  Pierre  Assézat ,  Vedolli,  Dupin  ,  Cal- 
mels  ,  Bouret,  Bernard  ,  Lecomte  ,  Gault,  conseillers; 
Bérat,  avocat  général,  Garrigues  et  "Vedelli ,  substi- 
tuts. Cette  Cour,  en  présence  du  duc  de  Joyeuse,  dé- 
clara nuls  tous  les  arrêts  rendus  par  «  des  personnes 
»  s'attribuant  faussement  le  litre  de  gens  tenant  la 
>  Cour  de  parlement,  s  Les  registres  d'arrêts  rendus 
par  ces  diverses  fractions  du  parlement  sont  conser- 
vés aux  archives  et  témoignent  de  l'ardeur  convain- 
cue de  chacune  d'elles.  Ces  arrêts  sont  l'expression 
vraie  des  passions  politiques  et  religieuses  du  temps. 
Des  négociations,  plusieurs  fois  interrompues  et  re- 
prises, aboutirent  à  l'édil  de  Folemhrai  (1596).  Le 
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roi  traitait  avec  Joyeuse.  Tous  les  magistrats  de  Tou- 
louse et  de  Castelsarrasin  conserveraient  leurs  offices; 
le  parlement  reprendrait  sa  séance  à  Toulouse;  les 
magistrats  de  Béziers  auraient  rang  en  la  Cour.  Au 
mois  de  mars ,  Tédit  fut  enregistré ,  et  toujours  sans 
approbation  de  la  R.  P.  R. 

Le  1"  avril ,  le  parlement  rentra  à  Toulouse.  Les 
présidents  Dufaur  de  Saint-Jory  et  de  Saint-Jean  mar- 
chaient en  têle  de  la  Cour.  Ce  fut  un  triomphe.  Le 
duc  de  Joyeuse ,  sous  prétexte  de  chasse  ,  alla  au-de- 
vant de  la  compagnie  jusqu'au  pont  de  L'Hers.  Au 
palais ,  le  président  de  Lestang  et  huit  conseillers 
restés  à  Toulous'j  attendirent  assis  sur  les  bas  sièges 
de  la  grand'chambre.  Le  président  Dufaur  de  Saint- 
Jory  étant  entré,  chacun  de  Messieurs  prit  sa  place, 
dans  Tordre  de  réception  ancienne.  Les  réactions 
étaient  alors  aussi  communes  qu'elles  le  sont  de  nos 
jours.  Les  Toulousains  avaient  acclamé  la  Ligue, fis 
acclamèrent  Henri  IV,  et  aussi  le  parlement  rentml 
à  Toulouse. 

Celui-ci  n'enregistra  pas  sans  difficulté  l'édit  de 
Nantes:  ce  ne  fut  que  le  19  janvier  1600  qu'il  céda 
aux  ordres  réitérés  du  roi. 

En  1605,  le  jeune  Montmorency  ,  fils  du  connéta- 
ble ,  fut  reçu  par  la  Cour ,  avec  de  grands  honneurs , 
que  le  greffier  Malenfant  rapporte  en  détail ,  en  ses 
«  collections  et  remarques  du  palais.  »  Le  27  novem- 
bre 1610,  Louis  XIII  confirma  les  officiers  du  parle- 
ment dont  les  noms  suivent  : 

M.  de  Verdun,  premier  président; 

MM.  Paulo ,  Lestang,  Potier,  Saint-Félix,  Bertier, 
présidents  ; 

MM.  Assézat,  Rudelle ,  Sabatier,  A.mbès,  Ouvrier, 
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Forest ,  Melet,  Laporte  ,  Lacoste ,  Junius,  Papns,  Cal- 
mels,  Laroche-Flavin  ,  président  aux  requêtes;  Bou- 
ret ,  Leconte  ,  Caulet ,  Mansencal ,  Catel ,  Chalvet , 
président  aux  enquêtes  ;  Pins,  Bertrand,  Barthélémy, 
Caumels ,  Cambolas,  Vesian  ,  Frézals,  président  aux 
enquêtes;  Vedelli ,  Maussac,  Prohenques ,  Segla, 
Du  pin  ,  d'Haulpoul,  Rességuier,  Calvièie,  Sevin,  pré- 
sident aux  enquêtes;  Nupces,  Masnau  ,  Roux,  Nos, 
Chasfanet,  OHvior,  Rabaudy ,  Février,  Bertrand, 
Dufaur,  Viguerie,  Cadillac,  Buisson,  président  aux 
requêtes;  Claret,  Toupi^on  ,  Cassand,  Boyer,  Du- 
busca ,  Balanguier,  Gargas,  Borderia,  Josse,  Paulo, 
Lafont ,  Berlier,  Ciron  ,  Lenoir ,  Demay,  Agret, 
Druilhet,  Durand,  Catellan  ,  Tiffaut,  Boyssel,  Filère, 
Terlon  ,  Tourreil ,  Bachelier  ,  Benoit ,  Senaux  ,  Pom- 
pignac  ,  Lombrail... 

J.  de  Caumels ,  de  Beloy ,  avocats  du  roi  ; 

G.  de  Caminade,  procureur  général  ; 

Etienne  de  Malenfant,  greffier  civil;  Dubourg, 
greffier  criminel. 

Le  parlement  était  alors  composé  de  six  présidents 
à  mortier,  d'environ  cent  conseillers,  d'un  procureur 
et  de  deux  avocats  généraux. 

En  1621 ,  Louis  XIII  vint  à  Toulouse.  Messieurs 
du  parlement  sortirent  du  palais  en  pompe  et  en  robe 
rouge ,  pour  aller  saluer  le  roi ,  au  couvent  de  Sainl- 
Roch.  Il  n'y  eut  pas  de  lit  de  justice. 

Le  22  janvier  1628,  le  parlement  fit,  par  ordre  du 
roi ,  le  procès  au  duc  de  Rohan ,  le  déclara  atteint  et 
convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  ,  déchu  de  la  no- 
blesse et  du  titre  de  duc  et  pair,  et  le  condamna,  par 
contumace  ,  à  être  écartelé  et  tiré  par  quatre  chevaux, 
ce  qui  fut  exécuté  en  effigie ,  sur  la  place  du  Salin, 
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Les  religion naires  qui  marchaicDl  avec  Rohan  furent 
aussi  condamués.  Le  duc ,  méprisant  l'arrêt  du  par- 
lement, conliima  ses  exploits  en  Languedoc. 

En  1632,  le  rui  revint  à  Toulouse.  Messieurs,  suivant 
l'usage ,  étant  allés  pour  le  saluer ,  ce  prince  appela 
le  premier  président  en  particulier ,  et  lui  dit  qu'il 
voulait  faire  au  parlement  l'honoeur  de  le  nommer 
juge  de  M.  de  Montmorency ,  et  que  le   garde  des 
sceaux  présiderait  au  jugement...  Le  premier  pré- 
sident représenta  au  roi  qu'il   était    sans    exemple 
qu'un  garde  des  sceaux  eût  pi:ésidé  un  parlenaent.  Le 
roi  répondit  qu'il  le  voulait  ainsi ,  et  qu'il  avait  donné 
au  garde  des  sceaux  un  pouvoir  extraordinaire.  La 
procédures ,  commencées  par  les  gens  des  requêtes  dp. 
l'hôtel ,  furent  envoyées  au  parlement  ;  les  conseil- 
lers Cadillac  et  Delong  eurent  commission  de  les  con- 
tinuer. Le  procès  de  Montmorency  fut  un  événement 
loca!  mémorable. 

Le  30  octobre,  toutes  les  rues  de  la  ville,  depuis 
l'hôtel  de  ville  jusqu'au  palais,  se  trouvèrent  bor- 
dées de  troupes.  C'est  au  milieu  de  cet  apparat  de 
sûreté  que  le  noble  prisonnier  arriva  au  palais  ,  où  II 
comparut  devant  la  grand'chambre.  Il  se  déclara  cou- 
pable de  lése-majesté,  et  s'avoua  conspirateur  plutôt 
par  imprudence  que  par  malice.  La  compagnie  opina 
du  bonnet j  sans  rien  dire.  Le  duc  fut  condamné  à 
être  privé  de  tous  ses  hooneurs  et  à  avoir  la  léle 
tranchée  sur  la  place  du  Salin.  Sur  l'ordre  du  roi,  un 
autre  arrêt  porta  que  le  supplice  aurait  lieu  dans 
l'hôtel  de  ville.  Le  duc  mourut  chrétiennement  et 
avec  courage.  Sa  popularité  était  fort  grande  à  Tou- 
louse ,  où  ce  supplice  n'excita  que  des  larmes  ,  même 
chez  les  Juges.  Il  est  évident  que  le  parlement  devait 
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obéir  ,  sans  protestation  cette  fois  ,  à  la  "volonté  royaîe, 
et  justifier  Chonneur  que  S.  M,  lui  avait  voulu  faire  , 
en  lui  donnant  à  juger  et  à  condamner  un  criminel 
d'état  tel  que  le  duc  de  Montmorency-  En  ce  temps- 
là  ,  et  pendant  la  représentation  de  ce  drame  politique, 
Louis  XIII  était  à  Toulouse  ,  d'où  il  partit  le  31  octo- 
bre. 

Au  mois  de  mai  1643  ,  la  mort  du  roi  n'entrave  en 
'rien  l'admiaistration  de  la  justice.  La  Cour  écrit  au 
nouveau  souverain  ,  au  futur  roi-soleil ,  la  lettre  sui- 
vante :  «  ...  L'honneur  de  vos  commandemens  nous 
»  rend  le  cœur  que  la  perte  de  feu  notre  grand  roi 
»  votre  père  nous  avoit  ôté  ;  nous  l'aurons  toujours 

1»  plein  de  zèle  et  d'ardeur  au  bien  de  votre  service... 
»  nous  continuerons  à  rendre  la  justice  ,  et  il  ne  tien- 
>  dra  pas  à  nos  soins  que  vos  sujets  ne  bénissent  le 
»  règne  de  V.  M.  >  et  ne  se  puissent  dire  heureux , 
>  pourvu  qu'il  lui  plaise  de  protéger  son  parlement , 
»  lui  donner  l'autorité  nécessaire ,  et  nous  honorer 
»  toujours  de  ses  commandemens...  » 
Pendant  longtemps ,  l'histoire  du   parlement  de 
Toulouse  ne  fournira  pas  d'événement  notable.  Son 
rôle  politique  est  presque  nul ,  et  ses  accès  d'opposi- 
tion au  pouvoir  souverain  ne  pourront  plus  se  ma- 
'!       nifesler  sous  Richelieu,  et  surtout  sous  Louis  XIV, 
I       dont  l'absolutisme  saura  mater  toutes  les  ambitions 
^k  et  toutes  les  résistances.  Cependant  le  parlement  fait 
^  des  actes  de  bonne  justice  et  de  sage  administration. 
Ainsi ,  les  sujets  du  roi ,  dans  le  ressort ,  étant  réduits 
1       «  à  un  tel  état  de  pauvreté  ,  par  suite  des  guerres , 
H  »  pestes,  etc..  qu'ils  abandonnent  leurs   biens   et 
^   »  quittent  leurs  communes.. ,  »   la  Cour  adresse  des 
remontrances  au  roi ,  tendant  à  faire  révoquer  cer- 
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taines  commissions  ,  concernant  des  lovées  extraor- 
dinaires de  deniers,  ou   du  moins   à  retarder  leur 
exécution  (21  mai  1635).  —  Elle  enjoint  aux  Capi- 
touls  de  rechercher  les  armes  el  munitions  de  guerre, 
qui  doivent  élre  remises  en  l'arsenal  de  l'hôtel  de 
ville  (3  septembre  1636).  —  Elle  enjoint  aux  seigneurs 
el  gentilshommes  de  se  rendre  auprès  du  gouverneur 
de  la  province,  afin  de  résister  aux  Espagnols,  qui 
veulent  entrer  en  Languedoc  (7  juillet  1637).  Elle  fait 
des  remontrances  au  sujet  d'un  prétendu  établisse- 
ment de  parlement  à  Nimes.   La  Cour  donne  plein 
pouvoir  à  ses  députés  vers  le  roi ,  d'obéir  à  S.  M.  eii 
tout  ce  qu'il  lui  plaira  ordonner  à  son  parlement,  et 
de  faire  tous  offres  et  traités  nécessaires  pour  amenet 
la  révocation  de  cet  établissement  nouveau  (25  octo- 
bre 1638).  —  Elle  enregistre  les  lettres  patentes,  pof 
tant  crue  d'officiers  au  parlement  et  en  la  chambn 
de  l'édit  :  ces  lettres  patentes  révoquaient  le  préteurfn 
parlement  de  Nimes ,  et  conservaient  intact  le  ressorl 
de  la  Cour  de  Toulouse.  (4  juillet  1639).  —  En  celte 
môme  année  ,   elle  rend  plusieurs  arrêts  prescrivant 
des  mesures  et  des  levées  d'hommes  pour  la  guerre 
d'Espagne  ;   elle  enregistre  les  lettres  patentes  per- 
mettant le  libre  exercice  de  la  R.  P.  R.   (5  septembre 
1643).  —  Elle  enjoint  aux  boulangers  de  vendre  le 
pain  à  la  livre  et  à  la  demi-livre...,  le  peuple  étant 
extrêmement  pauvre  et  ne  pouvant  acheter  xin  pain  en- 
tier... (28  mai  1644).  —  Elle  prie  le  roi  d'accorder  au 
parlement  que  le  siège  de  la  chambre  de  l'édit  soit 
transféré  à  Toulouse  (ce  qui  ne  fut  jamais  accordé)  (29 
août  1648).  —  Elle  défend  aux  communautés  religieu- 
ses d'acheter  des  maisons  dans  l'enceinte  de  la  ville, 
ce  qui  causerait  un  énorme  préjudice  et  un  surcroît 
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de  tailles  aux  bourgeois  (24  avril  1649).  —  Elle  dé- 
fend aux  écoliers  de  porter  des  armes  et  d'aller  voir 
les  comédiens  (17  novembre  1649).  —  Elle  défend 
d'adhérer  à  la  faction  du  duc  de  Bouillon  ,  de  faire 
des  levées  de  gens  de  guerre,  et  de  fortifier  les  pla- 
ces et  châteaux  (27  mai  1650).  —  En  février  1651  , 
elle  défend  d'intriguer  en  faveur  du  duc  d'Epernon  ; 
elle  demande  au  roi  de  rendre  la  liberté  aux  princes 
du  sang  et  au  duc  de  Longueville  ;  elle  enjoint  au 
cardinal  Mazarin  de  quitter  le  royaume,  ordonne  qu'on 
se  saisira  de  sa  personne  et  de  ses  biens...  ;  elle 
adresse  des  remontrances  au  roi  et  à  la  reine ,  sur  le 
retour  du  prince  de  Coudé ,  sur  la  réunion  désirée  et 
avantageuse  de  toute  la  maison  royale,  et  sur  l'éloi- 
gnement  des  suppôts  et  adhérents  du  cardinal  Maza- 
rin; elle  le  poursuit  à  outrance  en  d'autres  arrêts  si- 
gnificatifs; elle  le  déclare  coupable  de  lèse-majesté 
(12  janvier  1652).  —  Elle  défend  d'obéir  aux  ordonnan- 
ces du  duc  d'Orléans ,  comme  lieutenant  général ,  et 
à  celles  du  prince  de  Condé ,  comme  généralissime 
des  armées  (9  août  1652).  —  Elle  enregistre  la  décla- 
ration du  roi,  concernant  la  qualité  et  l'âge  des  offi- 
ciers qui  doivent  être  reçus  dans  les  cours  souveraines  : 
nul  ne  pourra  être  conseiller  s'il  n'a  atteint  vingt-cinq 
ans  ;  président ,  s'il  n'a  siégé  dix  ans  dans  une  Cour 
(4  janvier  1662.)  —  Elle  défend  aux  Capifouls  d'établir 
aucune  imposition  nouvelle ,  et  de  divertir  les  deniers 
spécialement  affectés  à  l'acquittement  des  dettes  de  la 
ville  :  celle-ci  était  endettée  de  deux  millions  de  li- 
vres (7  février  1662).  —  Elle  enregistre  une  nouvelle 
déclaration  du  roi  fixant  le  prix  des  charges  de  magis- 
trature : 
Celle  de  président  à  mortier,  à      120,000  livres. 


588  LE  PARLEMENT 

Celle  do  président  aux  enquêtes,  à 
.Celle  de  président  aux  requêtes,  à 
Celle  de  conseiller  clerc,  à 
Celle  de  conseiller  laïque,  à 
Celle  d'avocat-général ,  à 
Celle  de  procureur  général,  à 


30,000  livres. 

80,000  livres. 

50,000  livres. 

60,000  livres. 
110,000  livres. 
120,000  li^Tes. 


Fixant  ensuite  l'âge  des  présidents,   à  quarante i 
ans; 

Celui  des  conseillers,  à  vingt-sept  ans; 

Et  celui  des  avocats  et  procureurs-généraux,  tj 
trente  ans. 

Elle  enregistre  l'édit   concernant  la   construcffl 
d'un  canal  de  navigation  entre  les  deux  mers  ,  et  les 
lettres  patentes  contenant  bail  des  travaux  ,  à  Pierre-j 
Paul  Riquet... 

Au  criminel,  !a  Cour  subissait  sans  doute  les  idée5< 
les  lois  du  temps.  La  torture  et  les  supplices  les  pli» 
atroces  étaient  fréquemment  appliqués.  Au  dix-septo 
siècle ,  la  libre  pensée  était  punie  comme  criiae.  Il 
suffira  de  citer  Ucilio  Vanini ,  condamné  ,  comme 
athée  el  blasphémateur  ,  à  avoir  la  langue  coupèd, 
puis  à  être  étranglé  et  brûlé ,  ce  qui  fut  fait  (1619). 

Reprenons  la  suite  des  événements  hisloriqaesJ 
Louis  XIV  vint  à  Toulouse  en  1659.  Il  entra  parla 
porte  Saint-Cyprien ,  ayant  refusé  les  honneurs  ac- 
coutumés, n  al!a  ,  on  carrosse ,  jusqu'à  l'église  Saint- 
Etienne.  Le  8  octobre,  la  Cour,  en  robe  ronge ,  vint 
saluer  le  roi,  qui  fut  complimenté  par  le  premier  prë-i 
sident  Fieabet.  Mazarin  était  depuis  longtemps  rentré 
triomphant  à  Paris,  et  la  Cour  de  Toulouse,  qui  avait, 
on  le  sait,  condamné  le  cardinal ,  était  venue  aussi | 
le  saluer  avec  solennité. 
Pour  continuer  d'une  manière  exacte  rhistoire  du 
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parlement,  il  faudrait  analyser  simplomenl  sosreois- 
tres  d'arrêts  :  ce  travail  se  trouve  fait  dans  l'Inven- 
taire sommaire.  Nous  devons  donc  franchir  bon  nom- 
bre d'années  pour  retrouver  le  parlement  mêlé  aux 
évéoemenls  politiques  et  publics. 

Nous  avons  parlé  do  droit  d'enregistrement  et  du 
pouvoir  de  résistance  que  ce  droit  doûnait  aux  offi- 
ciers du  parlement,  toujours  jaloux  de  leurs  préro- 
gatives et  de  leurs  privilèges.  Nous  allons  voir  de  ce 
fait  un  exemple  caractéristique  dans  les  annales  par- 
lementaires, et  qui  nous  porte,  d'un  bond,  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle.  L'événement  eut  d^ailleurs 
pour  effet  de  galvaniser  l'existence  monotone  et  assez 
éteinte  de  la  Cour  de  Toulouse ,  pendant  le  long  rè- 
gne de  Louis  ÏIV. 

Au  mois  de  septembre  1763  ,  le  duc  de  Fitz-James 
vint  à  Toulouse,  par  ordre  du  roi ,  pour  faire  enregis- 
trer par  le  parlement  certains  édits  bursaux  ,  concer- 
nant le  dénombrement  des  biens  du  royaume,  afln 
d'arriver  à  une  exacte  répartition  des  impôts,  le  main- 
tien du  premier  et  du  second  vingtièmes,  la  percep- 
tion d'un  nouveau  sou  pour  livre  sur  les  droits  de 
fermes,  octrois,  etc.,  le  paiement  du  centième  denier 
pour  les  insinuations  de  certains  actes,  translatifs  de 

[      propriété.  La  menlion  de  l'enregistrement  par  ordre 

L  ex  prés  du  roi  est  signée  par  le  duc  de  Fitz-James. 
Celte  formalité  fut  d'ailleurs  enlevée  par  une  adroite 

i  manœuvre,  (jui  consista  à  agir  sans  le  parlement,  et 
à  attendre  que  sa  Sfiance  aaauellc  fût  terminée.  Mais 
la  Cour  para  le  coup  ,  en  prorogeant  sa  séance  ,  pré- 
tendantj  en  faisant  cela,  user  d'un  droit  primordial. 
De  là ,  des  incidents  que  nous  allons  rapporter  et  qui 

1      sont  inscrits  dans  les  registres. 
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Le  14  septembre  1763,  les  chambres  assemblées,! 
la  Cour,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bastaril,  déclara 
qu'elle  se  prorogeait  pour  vaquer  uniquement  aux  af- 
faires publiques.  L'arrêt  est  bàtonné  sur  le  registre, 
et,  à  la  suite  ,  on  lit  :  <  Le  présent  arrêt  a  été  rayé  et] 
»  biffé  par  lo  greffier  do  la  Cour,  par  ordre  de  M.  de 
»  Fitz-James,  en  présence  de  M.  le  premier  président' 

>  et  du  prucureur  général ,  en  vertu  des  ordres  du 
»  roi.,,  ce  26  septembre  1763,  signé  :  Fitz- James,  i 
En  margij  de  l'arrêt  bâlonnéesl  écrit  :  c  Le  roi  s'étant 
»  fait  représenter,  en  son  conseil,  un  arrêt  du  parle- 
»  ment  do  Toulouse  par  lequel ,  sous  prétexte  de  s'oc- 
»  cuper  des  affaires  publiques,  celui-ci  se  seroit  crn 
»  auiorisé  à  proroger  ses  séances,  comme  s'il  eâtj 
f  ignoré  que  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  S.  M..., 
»  casse  et  annule  l'arrêt  du  14,  fait  défense  aux  off 

«  ciers  de  la  Cour,  autres  que  ceux  qui   tiendront  1»' 
»  chambre  des  vacations,  de  s'assembler...  (IQsÉp- 

>  tembre  1763}.  » 

Le  15  septembre,  nouvel  arrêt  des  chambres  réu- 
nies, portant  que  :   <  vu  l'arrêt  de  prorogation  des 

>  séances  du  parlement,  la  Cour,  délibérant  sur  (al 

>  transcription  et  la  publication  illégales  de  l'édit  do 
»  mois  d'avril  et  de  ia  déclaratiou  du  même  mûis,j 
»  faites  par  voie  d'autorité  et  en  présence  du  diic 
»  Fiiz-James,  après  que  la  Cour  a  eu  levé  la  séance.,^ 
»  considérant  que,  parles  lois  constitutives  de  lame 
a  narchie ,  le  droit  de  délibérer  librement  sur  tous' 

>  ôdits,  déclarations  et  lettres  palentes  appartient  à^ 
»  la  Cour ,  et  que ,  en  vertu  des  ordres  absolus  ap- 
B  portés  par  le  duc  de  Fitz-James ,  elle  a  été  privé 
»  de  toule  facullé  de  délibérer;  que  la  transcription' 
»  et  la  publication  illégales  tendent  visiblement  au. 
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ï  renversement  lolal  des  lois  fondamentales  du 
»  royaume...;  considérant  que  les  sujets  de  S.  M.  . 
»  épuisés  par  les  efTovts  de  leur  amour  et  de  leur 
t  zèle  pendant  le  cours  d'une  longue  guerre,  suc- 
*  combent  sous  le  poids  de  celte  multitude  d'impôts 
»  entassés  sur  leur  léte  ;  et  dans  l'impossibilité  où  se 
»  trouve  la  Cour  de  concilier  les  promesses  réitérées 
»  du  roi,  de  soulager  son  peuple  au  retour  de  la 
»  paix,  avec  des  lois  évidemment  surprises  à  sa  reli- 
>  gion,  et  dont  l'exécutioii ,  si  la  misère  publique  ne 
t  la  rendoit  impossible,  achèveroilla  ruine  de  l'Etat, 
ï  la  Cour  déclare  nulles  la  transcription  et  la  publi- 
H  cation  des  édits  et  déclaration  du  roi,  et  délibère 
B  de  faire  d'itératives  remontrances...  h  Suit  la  men- 
tion :  Œ  Rayé  et  biiré  par  le  greffier  de  la  Cour,  par  or- 
»  dre  de  M.  de  Fitz-James,  en  sa  présence  et  en  vertu 
»  des  ordres  du  roi...  ce  26  septembre  1763.  Signé  : 
s  Fjtz-James.  ■)  En  marge  est  transcrit  un  nouvel 
arrêt  du  conseil  qu'il  faut  citer  :  «  Le  roi  s'étant  fait 
B  représenter  le  prétendu  arrêt  de  la  Cour  du  15  sep- 
»  tembre ,  par  lequel  les  officiers  de  son  parlement , 
»  ilUcitemcnt  assemblés,  et  prenant,  contre  toutes 
»  les  régies,  le  titre  de  Gouh  ,  dans  un  temps  où  il^, 
B  n'avoient  plus  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  juger, 
B  ont  ajouté  à  l'irrégularité  de  leur  arrêt  de  proroga- 
«  tion  une  entreprise  plus  rcpréhensibic  encore,  en 
B  cherchant  à  arrêter  l'exécution  d'un  édit...  ordonne, 
»  de  rayer  et  biffer  l'arrél.  20  seplciabro  1763.  » 

La  force  continuait  donc  à  primer  le  droit.  La, 
Cour  ne  voulut  cependant  pas  perdre  la  partie  enga-, 
géo;  elle  la  reprit  résolument.  Le  9  décembre,  les^ 
chambres  s'assemblent  et  décident  que  <  vérilîcalion, 
B  faite  des  registres  sur  lesquels  se  trouvent  biffés  et 
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»  bôtonnés  les  arrêts  des  14  bt   15  septembre;  vu 

>  actee  inscrits  en  marge,  la  Cour  déclare  lesdite 
»  radiations  nulles,  violentes,  attentatoires  à  l'aulo-J 
»  rite  du  roi.  deslrucfivcs  du  respect  dû  à  la  jostic 
»  Rouveraiiie,  ordonne  que  les  procès- verbaux  dresséa 
»  par  le  duc  de  Filz-James,  les  15  et  26  septembre, 
»  seront  rayés  et  biffés  à  leur  tour  par  le  greffier^ 
»  et  que  ses  arrêts  seront  rétablis  ,  en  leur  entier,  soi: 
»  ses  registres...  » 

En  effet,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  forent! 
réintégrés  dans  les  registres,  où  ils  figurent  avecUJ 
signature  dn  sieur Niiîuef.  Le  Parlement  s'était  résenï] 
de  statuer  sur  les  attentats  pt  les  violences  de  FiS-f 
James,  et,  le  samedi  17  décembre,  il  rendit  l'ar 
suivant  :  «  Considérant  les  outrages  multipliés  etlerl 
»  violences  inouïes  dont  M.  le  dac  de  Fitz-Jaraes  s'(t 
»  rendu  coupable  envers  la  justice  du  Roi,  par  rabia] 
»  qu'il  a  fait,  et  du  nom  du  Roi  et  de  la  force  qu'il  l^ 

>  en  main,  notamment  en  ce  qu'ayant  investi  degens 
a  de  guerre  le  sanctuaire  des  lois,  il  au  roi  t  menacé  le« 
»  ministres  de  la  justice,  et  qu'ajoutant  l'artifice  à  la 

>  violence,  il  auroit  entrepris,  de  sa  seule  autorité, 
»  d'en  écarter  successivement  tous  les  membres,  et 
n  que,  par  voie  de  fait,  il  auroit  attenté  à  la  liberté  de 
j  doux  d'entre  eux, et  que,  trois  jours  après,  le  palais 

>  étant  pour  la  seconde  fois  investi  par  les  troupes, 
»  avec  ordre  d'en  défendre  l'entrée  aux  magistrats,  il  1 

>  n'auroil  pas  craint  de  supposer  des  ordres  du  Roi..,, 
»  et  de  se  rendre  coupable  de  lèse  majesté,  en  faisant 
»  arrêter,  à  main  armée,  tous  les  officiers  de  la  Cour, 

>  tandis  que,  par  des  précautions  indiscrètes,  plus 
T  capables  de  solliciter  le  trouble  que  de  le  prévenir, 

>  il  auroit  chercbé  à  réaliser  le  vain  fantôme  d'une 
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révolte...;  et,  parvenu  aux  derniers  excfis  de  l'au- 
dace et  du  délire,  il  auroit  03é  parler  en  souverain 
aux  membres  de  la  Cour,  mettre  ù  leur  liberté  des 
conditions  insensées,  combler  enfln  tous  ses  atten- 
tats, en  exigeant,  des  magistrats  fidèles,  comme  une 
assurance  de  leur  soumission  au  Roi,  l'acceptation 
du  traité  honteux  qu'il  proposoit,.. 
»  Considérant  la  nécessité  de  venger  le  ;temps  présent 
et  de  rassurer  les  siècles  futurs  par  un  exemple..., 
»  ordonne  que  le  duc  Fitz-James  sera  pris  au  corps 
»  et  que  ses  biens  seront  saisis...  Signé  :  Niquet.  » 
■  Telles  sont  les  pièces  officieiles  conservées  dans  les 
registres.  D'autre  part,  les  écrits  et  mérnoiresdu  temps 
rapportent  toutes  les  péripéties  de  ce  drame  parle- 
mentaire. Lorsque  Fitz-James  fut  arrivé  à  Toulouse, 
la  Cour  délibéra  que  personne  n'irait  le  voir.  Le  duc 
demanda  l'assemblée  des  chambres  pour  le  13  septem- 
bre, et,  ce  jour-là,  le  palais  fut  enlouré  par  les  trou- 
pes. Fitz-James  montra  à  la  Cour  des  lettres  de  cachet, 
lui  ordonnant  d'assister  à  l'enregistrement  des  édits. 
L'opposition  était  prévue,  et  la  manœuvre  pour  la 
vaincre  était  aussi  préparée  d'avance.  La  séance  ordi- 
naire du  parlement  se  terminait  ce  jour-là,  13  sep- 
tembre. A  minuit,  Fitz-Jamea,  de  son  autorité,  le 
déclara  dissous;  mais  la  Cour  ne  sortit  pas  du  palais... 
Ici  se  placent  une  foule  de  détails  épisodiques,  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  le  cadre  nécessairement  étroit 
d'une  notice.  Ce  furent  des  allées  et  des  venues ,  le 
développement  d'un  système  de  pression,  oriraoisé 
pour  avoir  raison  de  chaque  parlementaire,  mais  qui 
se  brisa  contre  la  résistance  énergique  du  corps  entier 
[de  la  Cour.  Aux  violences  inqualifiables  de  Fitz- 
James,  elle  répondit  par  des  actes  raisouaes.  Le  duc 
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dissout  le  parlertient,  tandis  que  celui-ci  déclare  se 
proroger  pour  traiter  des  affaires  publiques  (14  septem- 
bre). Les  édifs  bursanx  sont  enregistrés;   le  parle- 
ment proteste  contre  celte  formalité,   sur  laquelle  il 
n*a  pu  librement  délibérer  et  la  déclare  nulle  (15  sep- 
tembre). Le  duc  obtient  deux  arrêts  du  conseil  (des  19 
et  20  septembre),  cassant  ceux  de  la  Cour;  il  va  lai- 
méme  au  greffe,  bâtonne  ces  derniers  arrêts  sur  les 
registres,  et,  en  marge,  transcrit  les  arrêts  du  conseil 
(26  septembre)  ;   le  parlement  annule  les  ratures  de 
Fiiz-James    et  fait  réintégrer  dans   ses   minutes  les 
arréls  biff»'s.   Enfin,  il  lance  un  décret  de  prise  rfe 
corps  contre  le  duc.  La  résistance  de  la  Cour  de  Tou- 
louse lui  valut  l'approbation  de  plusieurs  cours  sou- 
veraines du  royaume  :  celles  de. Rennes,  d'Aix,  d/j 
Besançon,  de  Dijon,  de  Pau,  de  Grenoble.  Elles  i| 
regardèrent  comme   solidaires  et    atteintes    par  1«| 
outrages  commis  contre  les  magistrats  de  Toulouse; 
elles  écrivirent  des  lettres  qui  sont  restées,  et  firent] 
des  remontrances  en  conséquence. 

Le  parlement  de  Toulouse  attendait  sans  doule 
une  réparation  royale,  car  il  interrompit  le  cours  de 
sa  justice.  Le  24  mars  1764,  il  rend  un  arrêt  pït 
lequel  il  déclare  enregistrer  des  lettres  patentes  por- 
tant oubli  et  pardon  des  violences  cooamises  contre 
la  magistrature,  défead  au  duc  do  Fitz-James  de  se, 
qualifier  commandant  en  chef  de  la  province,  casse] 
certaine  ordonnance  qu'il  a  rendue  en  cette  qualité, 
espérant  que  le  roi  ne  confirmera  jamais  Filz-.Tanie§ 
dans  son  prétendu  commandement,  et  ordonne  enfln 
que  la  Cour  reprendra,  sans  délai,  les  fonctions  ordi- 
naires (le  la  justice. 

Le  parlement  usait  de  son  droit  de  remontrances; 
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[mais  la  volonté  royale  flûissail  toujours  par  l'emporter 
ît  par  vaincre  les  résislances.  Cette  volonté  était  renfer- 

fmée  dans  des  lettres  ministérielles  très-explicites.  Elles 
invitaient  d'abord  la  Cour  à  enregistrer  tel  ou  tel  édit, 
>uis  elles  arrivaient  aux  ordres  réitérés  et  précis.  En 
11757,  à  propos  des  remontrances  sur  les  deux  ving- 
tièmes, S.  M.  écrit  :  «  qu'elle  entend  que  ses  décla- 
rations soient  exécutées  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse aux  peuples...  »  En  1760,  relativement  aux 
remontrances  sur  le  don  gratuit,  Lamoignon  écrit  au 
parlement  que  :  «  la  seule  nécessité  de  continuer  la 
ï  guerre  a  obligé  le  Roi  à  lever,  pendant  six  ans,  cetl6 
»  Bouvelle  imposition...  Les  besoins  de  la  guerre  ou 

I»  d'autres  nécessités  d'Etatexigeoient  un  prompt enre- 
»  gistrement  des  édits,  après  quoi  S.  M.  écouteroit 
s  avec  faveur  telles  remontrances  qu'il  plairoit  à  la 
»  Cour  de  faire.  »  Ainsi  s'exprimait  Lamoignon  :  tou- 
jours le  même  style  et  les  mêmes  raisons  :  le  roi 
imposait  ses  sujets,  mais...  pour  alléger  le  plus  pos- 
sible leurs  charges  (lettre  de  1763).  Les  protestations 
du  parlement,  rarement  écoutées,  présentent  aujour- 
d'hui un  inlérèthistorique  très-réel.  En  1764  ,  à  propos 
lu  commerce  des  grains,  la  Cour  se  prononce  contre 
le  système  des  prohibitions. 

Les  oppositions  et  les  résislances  contre  le  pouvoir, 
habi]ementorganisécsparlesparlcroents,devaientame- 
ler  des  réformes  fondamentales  dans  le  corps  judi- 
ciaire. D'autre  part,  les  charges  avaient  été  multipliées 
à  mesure  des  besoins  d'argent,  et  on  sait  que  ceux-ci 
allaient  toujours  croissant  dans  l'Etat  ,  presque 
continuellement  engagé  en  de  ruineuses  aventures. 

tLe  chancelier  Maupcou,  le  ministre  réformateur,  disait, 

'en  parlant  des  [larlcmcnts  :  a  ...  On  avoil  voulu  rccc- 
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voir  leurs  conseils ,  et ,  pour  les  obtenir ,  les  roi 
leur  avoient  accordé  le  droit  de  remonlrances; 
mais ,  après  l'avoir  excercé ,  ils  ne  dévoient  qu'o- 
béir... Leur  unique  occupation  doit  être  lexercice 
»  des  fonctions  jurliciaires  ;    rien   de  plus,    rien  de 

>  moins...   «  C'est  à  ce  rôle  unique,  que  Maupeoi^ 
prétendit  les  réduire.  Le  parlement  de  Toulouse  ne™ 
comprenait  pas  ainsi  sa  mission,  et  ses  protestalioDs 
de  1771  sont  éloquentes  :  Il  déclarait  e  qu'il  avoit  le 

>  droit  de  faire,  avant  l'cnregislrement  des  édits  et 
»  lettres  patentes,  telles  remontrances  et  représenla- 
»  lions  qu'il  eslimeroit  convenables  pour  le  bien  des 
»  peuples  et  pour  le  service  du  Roi;  que  tous  enre- 

>  gistremens  et  transcriptions,  sur  les  registres 
la  Cûur,  ne  pouvoient  avoir  lieu,  sans  une  délit 
ration  libre  et  préalable  de  tous  les  officiers  qui 
composent...  i> 
C'était  donc  un  rôle  public,  politique,  que  le  parlfr 

ment  remplissait  en  réalité,  et  qui  allait  lui  être 
momentanément  retiré  par  un  ministre  tenant  à 
débarrasser  l'autorité  souveraine  du  roi  du  contrôle, 
aussi  considérable  que  gênant,  des  compagnies  judi- 
ciaires. 

En  vue  d'une  dislribution  gratuite  de  la  justice,  de 
la  réforme  des  abus,  de  la  réduction  du  nombre  des 
oflBders,  d'une  division  nette  des  pouvoirs,  le  roi  fit 
paraître  l'édit  du  20  août  1771.  Il  déclarait  le  parle- 
ment supprimé,  à  charge  de  remboursement  des 
oflQces.  Un  autre  édit  organisa  immédiatement  une 
nouvelle  magistrature,  avec  des  offices  gratuits  et  ina 
moviblcs. 

Ce  parlement  se  composait  de  :  un  premier  président, 
quatre  présidents,  deux  conseillers-présidents,  qua- 
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'6  conseillers  clercs,  trenle-six  conseillers  lais,  un 
procureur  général ,  deux  avocats  généraux ,  deux 
substilots. 
Les  chambres  étaient  réduites  à  trois  :  Grand' cham- 
^bre,  chanabre  des  enquêtes,  Tournelle. 
^^L  Le  sénéchal  (présidial),  devait  connaître,  à  l'avenir, 
^Hes  causes  portées  devant  la  chambre  des  requêtes, 
^Bpgeant  les  affaires  des  privilégiés. 
^V  Les  registres  nous  ont  conservé  les  noms  des  ma- 
j  gistrats  composant  te  parlement  Maupeou;  c'étaient  ; 
MM.  de  Niquet,  premier  président.,.;  de  Portes,  de 
Bt'ltoc,  conseillera  présidents;  Barès,  Garrère,  Firmy, 
Aufrery,  conseillers  clercs;  Bastard,  Gauran,  des 
Innocens,  Josse,  Carbon,  Miramont,  Bardy,  Lassus, 
Lacase,  Blanc,  Reynal ,  Gucsac,  Pérès,  Lespinasse, 
Baron,  Montôgut,  Carbon  fils,  Firmy,  David,  Miége- 
ville,  BelcasLel,  Rolland,  Gilède,  Rigaud,  Montfort- 
Lac*,  Juin,  Bastard  fils,  Vaïsse,  Mauroux,  Olive, 
Rouville,  Rochefort;  Malbois,  avocat  général  ;  Lecomte, 
procureur  général...;  Manent,  substitut... 

Un  édit  de  septembre  fixe  les  gages  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au   premier  président 20,000  livres. 

Aux  présidents 6,000  livres. 

Aux  conseillers  présidents 4,000  livres. 

Aux  conseillers  de  Grand'chambre.  .       3,000  livres. 

Aux  conseillers  des  enquêtes 2,000  livres. 

Au  procureur  général 6,000  livres. 

Au,x  avocats  généraux 3,000  livres. 

Aux  substituts 1,000  livres. 

Une  note  manuscrite,  qui  se  trouve  dans  les  regis- 
tres delà  chambre  des  requêtes,  nous  apprend  de  quelle 
façon  les  officiers  du  parlement  acceptèrent  le  chan- 
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gement  de  régime.  A  la  page  188  da  registre  de 
1771,  nous  lisons  :   c  Par  êdil  du  mois  d'août,  le 

>  parlcmeol  de  Toulouse ,  la  chambre  des  requêtes 
»  et  celle  des  eaux  et  forêts,  furent  éteints,  suppri- 
»  mes  et  exilés,  à  l'exception  de  cinquante  parlemen- 

>  taires.   Ceux-ci,  pour  éviter  cet  exil,  et  être  du 
»  nouveau  parlement,  acceptèrent  les  conditions  pi 
»  posées  par  M.  de  Maupcou  ,  chancelier,  tout  on 

>  reuses  qu'elles  étoient.    Pour  lors ,    on    rétrécit  li 
»  ressort,  eton  créa  un  conseil  supérieur  à  Nimes,.. 

Ce  conseil  était  composé  :  d'un  premier  président 
de  deux  présidents,  vingt  conseillers,  un  procurei 
général ,  un  avocat  du  roi. 

Son  ressort  comprenait  les  sénéchaussées  de  Monl 
peilier,  Nimes,  Le  Puy. 

Les  édils  de  1771  furent  enregistrés  ,   du  trés-W 
prés  commandement  du  roi ,  en  présence  du  co 
de  Périgonl ,  commandant  en  Languedoc  ,  et  du  siei 
de  Sainf-Priest ,  conseiller  d'Etat,   intendant  de 
Province  {reg,  de  la  Grand'chambre). 

Les  parlementaires  qui  trouvèrent   les   conditioi 
de  M.  de  Maupeou  trop  onéreuses  se  retirèrent  av 
dignité  et  s'exilèrent.  La  nouvelle  Cour  installée  font 
tionna  d'altord  difficilement;  bon  nombre  d'avoca^B 
et  de  procureurs  refusèrent  leur  ministère  devant  1«^ 
juges  de  fraîche  date;  on  fil  des  épigrammes  el  des 
pamphlets  ;   mais  cette  guerre  d'opposants   ne  dura 
pas.  La  Cour  essaya  plusieurs  fois  des  démarches  au- 
près du  roi  pour  faire  rappeler  de  l'exil  les  anciens 
magistrats.  Maupeou  défendait  son  œuvre,  et  il  écri- 
vait, à  ce  sujet,  au  parlement,  en  termes  très-signifi- 
catifs :  «  Messieurs ,  j'ai  rendu  compte  au  roi  de  voti^H 
»  demande  en  faveur  des  anciens  membres  du  parlé- 
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Boent ,  que  S.  M.  a  jugé  à  propos  d'éloigner  de  la 
'ville  de  Toulouse.  Elle  n'a  point  désapprouvé  vos 
'démarches  et  vos  soUicitalions;  niais,  en  rendant 
[justice  aux  motifs  qui  vous  animent,  elle  m'a 
'chargé  de  vous  mander  que  ceux  qui  l'ont  déter- 
Iminé  à  agir  comme  elle  l'a  fait  subsistent  encore 
'dans  toute  leur  force;  que  le  bien  de  son  service 
'exige  qu'elle  maintienne  l'exécution  des  ordres 
■qu'elle  a  donnés,  et  que  toute  tentative  de  votre 
''part,  à  ce  sujet ,  seroit  absolument  infructueuse  ;  de 

>  nouvelles  démarches  ne  pourroient  même  que  dé- 
»  plaire  à  S.  M...  Je  suis,  etc.  Maupeou.  Versailles , 
»  10  décembre  1772.  » 

A  propos  d'édits  bursaux  que  le  parlement  propo- 
sait au  roi  de  rolirrr,  le  chancelier  écrivait  encore  : 
«  La  Cour  de  Toulouse  rend  hommage  à  la  sagesse 
»  des  vues  de  S.  M.  et  à  sa  bonté  paternelle  ,  cepen- 
»  dant  sans  lui  indiquer  d'autres  moyens  que  ceux 
»  de  l'économie,  moyens  dont  S.  M.  veut  toujours 
»  faire  usage,  mais  impuissans  s'ils  étoient  seuls... 
B  Que  le  parlement  imite  le  zèle  et  la  conduite  des 
»  états  de  Languedoc...   S.  M.  attend  une  prompte 

>  obéissance.  » 

...  Et  le  parlement  obéissait.  Citons  ici  un  exemple 
de  longue  fidélité  au  roi  et  de  constant  attachement  à 
la  fonction.  Le  premier  président  Niquet ,  qui  signa 
les  protestations  contre  la  suppression  du  parlement, 
devint  le  président  de  la  Cour  nouvelle,  et  rentra, 
toujours  comme  premier  président,  dans  le  parlement 
solennellement  restauré  en  1775.  Un  arrêt  de  la  Cour, 
du  U  février  de  cette  année,  condamne  au  feu  un 
libelle  intitulé  :  Observations  sur  la  situation  actuelle 
de  M.  de  Niquei ,  premier  président.  Le  rapporteur  de 
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l'affaire  s'exprimait  ainsi  :  ^  ...  Le  chef  de  cette  coai-| 
»  pagoie  est  peint ,  dans  ce  libelle ,  sous  les  traits  la) 
»  plus  odieux  ;  soixante  ans  d'une  vie  passée  danslejj 

>  travaux  pénibles  de  la  magistrature  ,  des  servie») 
ï  multipliés  rendus  à  l'Etal,  n'ont  pu  garantir  ce  res>l 
»  peclable  magistrat  du  flel  amer  de   la  caloamie... 

>  L'écrivain  audacieux  ose  accuser  le  premier  presi- 
»  dent  de  la  longueur  et  de  la  sévérité  de  ces  disgrt-l 
»  ces,  trop  connues,  dont  les  malheurs  des  temps elj 
»  une   révolution  funeste  ont  été   la   source,  laDd!j| 
j  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  solliciter,  auprès  du  trôuf, 
»  le  terme  de  ces  infortunes...  > 

Ce  que  le  rapporteur  nommait  une  révolution f^\ 
neste,  l'œuvre  transitoire  de  réforme  judiciaire,*] 
tée  par  le  ministre  de  Louis  XV  ,  et  qui ,  en  A'à 
mains,  eût  peut-être  complètement  réussi,  coni 
en  germe ,  une  foule  d'idées  pratiques  excelle 
réalisées  plus  tard.  De  notre  temps,  Maupeou  eûl^ 
sans  doute  un  ministre  libéral.  Son  œuvre  ne  do 
pas.  Louis  XV  mourut ,  et  son  successeur  rétablit  l'a 
cienoe  magistrature  avec  tous  ses  privilèges.  Le 
ractére  méridional  se  montra  dans  les  fêtes  qui  céli 
brèrent  le  retour  des  parlementaires.  La  joie  firt 
expansive  et  bruyante.  Ce  fut  aussi  un  déluge  de  dis- 
cours, de  dithyrambes ,  qu'il  faut  lire  dans  les  chio- 
niques  contemporaines.  Le  14  mars  1775  ,  M.  le  coml^ 
de  Périgord  et  M.  l'intendant  de  Saint-Priest ,  qui  (en 
1771)  étaient  venus  faire  enregistrer  les  édits  de  sup- 
pression ,  toujours  soumis  l'un  et  l'autre  aux  ordrq 
royaux,  installèrent  le  parlement  rappelé.  M. 
Puivert  présidait,  en  l'absence  de  M.  de  Niquel.  Toij 
les  magistrats,  pourvus  d'offices  avant  l'édit  de  1771 
furent  rétablis  en  leurs  charges.  La  troisième  chac 
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ifibre  des  enquêtes  restait  définitivement  supprimée, 
r»  ainsi  que  le  conseil  supérieur  de  Nimes,  et  une  qua- 
|}  ranlaine  d'offices  anciens. 

,,  Voici  d'ailleurs  la  composition  nouvelle,  comparée 
t  à  celle  de  la  Cour,  au  commencement  du  dix-hui- 
i,  tiéme  siècle  : 


w 


PARLEMENT 

EOHMENCBMENX  DU  XVIII*  SIÈCLE, 
présidents,  —  5  conseillers 
es,  —  16  conseillers  lais. 


Chambre  crimineile. 
présidents,  —  13  conseillers. 


1"  Chambre  des  enquites. 
2  présidents,  —  23  conseillers. 

i"'  Chambre  des  enquêtes. 
1,2  préàidents,  —  21  conseillers. 

^B     3°"  Chambre  des  eriquétet. 
^Kjl  présidenls,  —  21  coaseillcrs. 

^"  Chambre  des  requêtes. 

2  présidents,  —  14  conseillers. 

^^k  Gens  du  roi. 


PARLEMENT 

RESTADKÊ  EN   1775. 


Grand' chambre. 

1  premier  président,  9  présidents 
à  mortier,—  2  consui llers  clercs, 
30  conseillers  lais. 

Chambre  criminelle. 

5  des  présidents  et  13  des  con- 
seillers de  grand'chambro  ci- 
dessus. 

1'*  Chambre  des  enquêtes. 

2  présidents,  —  20  conseillers. 

2""  Chambre  des  enquêtes. 
2  présidents,  —  20  conseillers. 


Chambre  des  requêtes, 
ï  présidents,  —  12  conseitlcrs. 

Gens  du  roi. 


L'ancien  état  du  parlement  se  trouva  donc  à  peu 
près  rétabli ,  et,  comme  autrefois,  celui-ci  voulut  faire 
acte  d'autorité  politique,  répudiant  ainsi,  comme  por- 
tant allfîinle  à  ses  privilèges  et  à  ses  attributions,  tous 
les  errements  du  régime  transitoire  ayant  eu  pour  but 
de  faire  de  la  Cour  un  corps  simplement  judiciaire.  Il 
serait  assez  difficile  de  préciser  la  signification  del'at- 
de  du  parlement  vis-à-vis  de  la  royauté,  et  d'ex- 
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pliqucr  le  f!u  mot  des  résistances  et  des  opposilioosj 
(le  celle  Cour.  En  ses  remoalrauces,  on  la  verra  prol 
lester  do  sa  fîdélilé  et  de  son  amour  pour  le  roi,  pu» 
lui  refuser  l'enregistrement  de  tel  ou  tel  édil, 
l'intérêt  du  peuple  qui  souffre,  qui  est  accablé  d'm-\ 
pôls  et  qui  ne  peut  être  condamné  à  la  misère... 
parlement  élait-il  sincère  et  réellement  libéral,  es 
faisant  opposition  au  pouvoir  royal,  dans  rialtîrétiloj 
peuple?  N'élait-ce  pas  là,  an  moyen  d'une  adroit! 
dissimulation,  un  acte  d'hostilité ,  do  tracasserie,  plu- 
tôt qu'une  œuvre  de  bonne  adaiiaistralion  et  de  vmj 
patriotisme?  En  refusant  d'enregistrer  certains  édilsJ 
et  de  leur  donner  ainsi  Torce  de  loi ,  le  parlement»! 
prétendait-il  pas  faire  échec  au  roi ,  affirmer  èii| 
goûts  d'autorité  absolue,  ou  ménager  quelque j 
rêt  plus  ou  moins  avouable?  En  résumé,  servaij 
roi  avec  la  fidélité  et  l'amour  qu'il  proclamait  w 
tout  en  lui  résistant,  ou  bien,  en  prenant  en  m^ 
prétendue  cause  du  peuple,  ne  servait-il  pas  uMd- 
bition  exagérée  de  domination  ,  de  contrôle  desfe] 

et  gestes  de  la  royauté  ? Autant  de  questions  w*'] 

quelles  il  serait  fort  délicat  de  répondre  catégoriq 
ment,  surtout  en  un  pareil  travail ,  où  il  ne  doit 
trer  d'autre  préoccupation  que  celle   du   fait  exa 
Que  l'on  veuille  voir,  dans  le  parlement,  un  corps i 
lidemeat  constitué  ,  partisan  des  idées  de  progrès,! 
sant  aux  rois  une  opposition  aussi  utile  qu'énergiquj 
ou  bien  que  l'on  n'y  découvre  qu'une  conipagnieau 
bilieuse,  jalouse  de  ses  privilèges,  résistant,  dans  lU 
intérêt  local  et  privé,  à  toutes  mesures   générales 
émanant  du  pouvoir  souverain ,  il  n'en  faudra 
moins  reconnaître  que  le  parlement  suscita  souvea 
des  embarras  à  la  royauté ,  et  que  celle-ci,  fatiguéd 
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u  contrôle  permanent  de  ses  actes ,  chercha  à  ré- 
uire  le  pouvoir  gênant  et  envahissant  de  celle  Cour. 
DUS  avons  vu  ce  fait  en   1771  ;  il  va  se  renouveler 
n  1788.  Au  mois  de  mai  de  cette  anaée-îà,  paraissent 
rtains  édils  augmentant  les   attributions  des  prési- 
iaux,  créant  quarante-sept  bailliages,  avec  pouvoir  do 
iuger  en  dernier  ressort,  portant  plusieurs  réformes  ju- 
iciaires  ,  instituant  un  Cour  plénière  à  Paris,  sous  la 
-résidence  du  roi ,  et  composée  de  princes,  pairs, 
agistrats  et  fonctionnaires  du  royaume.  Enfin  ,   ces 
ils  mettaient  les  parlements  en  vacances  jusqu'à 
entière    organisation    des  tribunaux  nouveaux.    Le 
arlement    de    Toulouse    proteste  contre    tout   acte 
ortant  suppression  ,  privation  ou  diminution  de  com- 
pétence, d'aulorilé  ou  de  ressort  pour  la  Cour  actuelle. 
Le  8  mai ,  le  comte  de  Périgord,  commandant  en  Lan- 
guedoc, et  M.  de  Cipièro  ,  conseiller  d'Etat,   se  ren- 
dent au  palais  pour  faire  enregistrer  les  cdits  et  ordon- 
nances sur  l'administration    de  la   justice.  La  Gour 
refuse  l'enregistrement;  devant  des  injonctions  réi- 
térées elle  déclare  n'être  pas  libre    de  délibérer,  et 
elle  lève  la  séance.  Le  13,  les  chambres  assemblées, 
Jle  rend  un  arrêt  dans  lequel  elle  dit  quj ,  depuis 
que  le  comte  de  Périgord  Va  forcée  à  sortir  du  palais , 
il  ne  lui  a  plus  été  possible  d'y  rentrer  pour  délibérer 
ur  les  transcriptions  faites,  d'autorité,  sur  les  regis- 
tres. Elle  déclare,  en  outre,  qu'elle  s'assemblera  par- 
tout où  elle  trouvera  sa  commodité,  sa  sûreté  et  le  se- 
cret suffisant  de  ses  délibérations.  — L'eni'cgistement 
eut  lieu  à  main   armée.  Malgré  les  protestations  de 
la  cour,  des  gens  du  roi  et  de  toutes  les  sécôchaussées 
du  ressort,   les  édils  furent  exécutés ,  et  on  forma  , 
vçcj^s  officiers  du  présidial  de  Toulouse,  un  tribu- 
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nal  souverain  qui  prit  le  nom  de  Grand  Bailliage.  Ui 
registres  nous  ont  conservé  les  noms  des  magistrats 
qui  siégèrent  au  présidial  ainsi  transformé. 

Ce  furent  :  MM.  de  Lartigue,  lieutenant  général; 
Monlané,  lierryer,  Dumont ,  lieutenants  particuliers; 
Beroadou  ,  Compayre  ,  Bel  1  égard e  ,  Caries,  Martin, 
Barir, ,  Perpessac  ,  Desparceil ,  Corail ,  Rimalho ,  LaO' 
celot,  Cornil ,  Riccolte,  etc.,  etc. 

Le  Grand  Bailliage  était  divisé  en  arrondissements 

Arrondissement  de  Toulouse.  —  Sénéchal  et  prési 
dial  de  Caslelnaudary,  Montauban. 

Arrondissement  d'Auch.  —  Lectoure. 

Arrondissement  de  Carcassonne.  —  Béziers,  Li* 
moux,  Pamiers. 

Arrondissement  de  Nimes.  ^-  Montpellier,  LePoy. 

Arrondissement  de  Villefranche  de  Rouergue.  • 
Cahors,  Rodez. 

Ce  tribunal  eut  une  existence  éphémère  ,  et  xaU 
d'ailleurs  que  la  continuation  du  présidial.  Lesp* 
cureurs  et  les  avocats  au  parlement  refusèrent  de» 
présenter  devant  celte  juridiction.  En  octobre  1788,' 
le  Grand  Bailliage  fut  brûlé  en  efiîgie ,  en  un  jour  de 
farandole.  Lo  parlement  reprend  ses  fonctions;  se^ri 
minutes  d'arrêts  recommencent  au  22  octobre.  Dan^l 
ses  remontrances,  il  parle  un  langage  significatif. 

«  Votre  souveraineté,  »  disait-il  au  roi,  «  est  pleine 
»  et  entière;  on  peut  même  dire  qu'elle  est  absolue 
T»  en  ce  qu'elle  est  indépendante  de  toute  autorité  ha 
»  maine;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  votre  gouvern 

»  ment  puisse  être  arbitraire à  quoi   bon  insisti 

s  plus  longtemps  sur  les  droits  de  la  nation  ?  >  (Renti 
1788.) 

€  Le  vrai  secret  de  l'administration  est  de  mainte-. 
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bonheur  et  la  sûreté  de  tous  ceux  en  faveur 
»  de  qui  elle  est  établie...  Sans  !a  liberté  individuelle 
^    »  il  n'y  a  plus  de  citoyens,  et  sans  citoyens  il  n'y  a 

,    »  plus  d'Etat Les  magistrats  doivent  oser  pronon- 

»  car  avec  courage  que  tout  ordre  arbitraire  est  une 

I»  violation  des  lois »  (1788.) 
I  »  Nous  réclamons  la  fortaation  d'Etats  particuliers 
I  de  la  province,  bien  conslilutionnels  »  (Janv.  1789). 
Ce  langage  sentait  des  temps  nouveaux  :  actes  arbi- 
traires, violation  des  lois,  liberté  individuelle,  droits 
de  la  nation,  états  constitutionnels,  mois  nouveaux 
aussi  et  qui  donnaient  à  l'opposition  du  parlement  un 
caractère  plus  sincère  et  plus  élevé,  La  Cour  souve- 
raine prévoyait  sa  chute. 

Les  cahiers  du  tiers-état,  délibérés  en  mars  et  avril 
1789,  contiennent  les  vœux  suivants  :  «  Art.  14.  Que 
»  les  édits  bursaux  et  lois  quelconques  soient  coa- 
ï  sentis  par  les  états  et  envoyés  aux  parlements  et 
»  autres  juridictions,qui  les  enregistreront.  —  Ârl.  32. 
»  Que  les  parlements  soient  déclarés  être  des  corps 
»  permanents ,  tenant  du  roi  leur  compétence  et  leur 
»  pouvoir  comme  juges,  et  de  la  nation  le  droit d'en- 

*  registrer  les  lois,  de  veiller  au  maintien  de  lacons- 
j>  titution  ,  d'en  rappeler  les  principes  oubliés  ou  me- 
T>  nacés;  qu'en  conséquence  il  ne  pourra  être  touché 
»  à  leur  existence  sans  le  consentement  de  la  nation. 
B  —  Art.  45.  Que  la  ville  de  Toulouse  soit  mainte- 
»  nue  dans  le  droit  immuable  d'avoir  un   parlement 

•  dans  son  enceinte  ,  avec  l'intégrité  de  sa  juridiction 
m»  et  de  son  ressort...  » 
r    A  côté  du  roi,  il  y  avait  donc  désormais  la  nation, 

qui,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  demandait 
à  se  manifester,  à  vivre,  et  qui  devait,  après  un  ef- 
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fort  suprême  el  terrible  ,  amener  le  renversement  i 
flnilif  d'un  régime  plusieurs  fois  séculaire. 

Le  3  novembre  1789,  l'Assemblée  nationale  décll 
que  les  parlements  seraient  en  vacances  permaneol 
et  que  les  chambres  dos  vacations  rendraient  seo 
la  justice.  Celle  de  Toulouse  était  composée  ainsi  qj 
suit  : 

MM.  de  Maniban ,  président  ;  Bardy ,  Darégne ,  i 
sac,  Pérès,  Montégut,  Firmy,  Lafont,  Segla,  l'a 
Rey ,    l'abbé  Cambon  ,   ftigalud  ,    Escalone. 
chambre  siégea  jusqu'en 'Septembre    1790.  Le| 
lement  donna  un  dernier  signe  de  vie  dans  des] 
testations  suprêmes,  qui  furent  dénoncées  à  l'A^ 
blée    nationale  et  amenèrent  la  mise   en 
des  membres  de  la  Cour.  Ils  trouvèrent  un 
rétraoger;  mais  la  plupart  d'entre  eux  n'échu 
pas  à  l'échafaud.  Le  tribunal  révolutionnaire ( 
prétendit  tout  effacer,  remplacer  et  niveler. 

L'Almanach    historique    de   Florent-Baour , 
donne  la  composition  du  parlement ,  en  1789. 

Grand'chambre.  —  Premier  président  ;  quatre 
sidents  à  mortier;  trois  conseillers  d'honneur, pï 
lesquels  l'archevêque  de  Toulouse  ;   deux  conseil! 
clercs;  dix-neuf  conseillers  lais. 

Tournelle  (chambre  criminelle).  —  Trois  présidentJT' 
dix-sept  conseillers, 

Première  chambre  des  Enquêtes.  —  Deux  préside 
dix-sept  conseillers. 

Deuxième  chambre  des  Enquêtes.  —  Deux  présldeab 
dix-sept  conseillers. 

Requêtes.  —  Uq  président  ;  douze  conseillers. 

Gens  du  mi.  —  Procureur  général  ;  trois  avocat 
roi;  cinq  substituLs. 
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ATTRIBUTIONS.  —  COMPOSITION, 


Leiparlement  s'ouvrait,  tous  les  ans,  le  12  novembre, 
jar  ane  séance  solennelle.  Les  présidents  portaient, 
lOutre  la  robe  et  le  chaperon  rouges,  te  manteau  et  le 
chapeau  ou  bonnet  royal ,  auquel  on  avait  donné  le 
iDom  de  mortier.  Le  manteau,  ample  et  long,  de 
même  couleur  que  la  robe,  Irainait  jusqu'à  terre.  Sur 
l'épaule  droite  l'hermine  était  retenue  au  manteau 
par  trois  rubans  d'or;  du  côté  gauche,  le  manteau 
retroussé  sur  l'épaule,  faisait  paraître  la  fourrure  et 
donnait  passage  aux  bras.  Par  dessus  le  manteau,  les 
présidents  ajoutaient,  pour  les  entrées  et  les  cérémo- 
nies publiques,  le  chaperon  rouge,  fourré  de  peau  et 
mis  autour  du  cou.  Le  mortier  était  en  velours  noir, 
bordé  d'une  bande  d'or  fort  large. 

Les  conseillers,  gens  rlu  roi,  greffiers,  premier 
huissier,  portaient  aussi  ia  robe  et  le  chaperon  rou- 
ges. Le  greffier  en  chef  mettait  sur  sa  robe  un  man- 
teau de  forme  particulière.  Le  premier  huissier  por- 
tait un  bonnet  de  velours  rouge,  bordé  d'or  et 
d'hermine,  avec  uoeplume  au  sommet.  Il  n'ôtait  ce 
bonnet  que  devant  le  roi.  Les  autres  huissiers  por- 
taient des  robes  violettes  avec  des  chaperons  noirs. 

En  celte  audience  solennelle ,  on  remarquait  :  les 
ducs  et  pairs,  les  gouverneurs  de  ia  province,  vêtus  de 
noir,  l'épéaau  côté,  sans  bottes  ni  éperons;  les  prélats 
conseillers  nés,  en  soutane  rouge  et,  par-dessus,  un 
surplis;  les  évèquos,  non  conseillers  ,  en  soutane  vio- 
lette ;  les  grands  vicaires  do  rarchevêché,  en  robe  et  bon- 
-  net;!  l'université,  en  habits  de  cérémonie;  les  trésoriers 
généraux  de  France ,  portant  des  manteaux  de  satin  à 
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niaocbes  et  ries  toques  de  volours;  les  officiers  djj 
présidial ,  en  robes  longues,  bonnet  et  chaperon  Doin 
fourrés;  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts; 
maîtres  des  ports;  le  viguier  de  la  ville,  en  roii 
courte  et  loque  de  velours;  les  Capitouls,  avec  leafl 
robes  mi-partie  de  noir  et  de  rouge ,  le  chaperoî 
rouge  et  l'hermine  sur  l'épaule. 

La  messe  du  Saint-Esprit  était  dile  ordinaireœe 
par  un  des  évêques  assistants.  Après  le  Credo  m 
lieu  l'offrande  :  tous  les  magistrats  y  allaient.  La  me 
dite,  les  huissiers  faisaient  vider  la  salle  :  lesmagii-j 
trats  seuls  restaient.  M.  le  premier  président  &sit| 
une  harangue,  puis  il  venait  prêter  serment,  deï*t| 
le  plus  ancien  président  à  mortier,   qui  tenait^ 
main  un  tableau  où  le  Christ  était  figuré.  Le 
président  reprenait  ensuite  sa  place ,   et  rec 
serment  de  tous  les  magistrats,  en    la  mémei 
Les  huissiers  écoutaient  à  leur   tour  la  lects»^ 
ordonnances  hss  concernant,  et  prêtaient  seflufl!^- 
puis  ils  rouvraient  les  portes  de  la  salle   à  loœl 
officiers  subalternes  et  au  peuple.  Le  premier  pn 
dent  faisait  une  seconde  harangue,  et  le  greffieflu 
ensuite  les  ordonnances  concernant  les  avocats elî 
procureurs. 

On  appelait  successivement  à  venir  prêter  setmei 
les  avocats  et  le  procureur  du  roi,  le  juge-mage, I 
juge  criminel,  leurs  lieutenants,  les  gens  du  roi  Kj 
présidial,  puis  enfin  les  procureurs  qui,  se  melt 
genoux,  prêtaient  le  serment  entre  les  mains  du  pfè-* 
mier  président. 

Celui-ci  siégeait  à  l'angle  de  la  salle  ;  à  droite,  8t 
banc  des  conseillers  laïques  ,  se  plaçaient  les  priDc««i 
les  ducs  et   pairs ,    les  gouverneurs ,    puis  les  pu 
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lats,  le  doyeu  des  conseillers;  À  gauche,  au  banc  des 
conseillers  clercs ,  étaient  assis  les  présidents  à  mor> 
liers,  les  conseillers  clercs.  Si  les  hauts  siépes  étaient 
insufflsatils ,  les  conseillers  se  plaçaient  dans  le  par- 
quet. Le  premier  huissier,  assis  sur  nn  siège  tleurde- 
lisé,  fermait  l'entrée  du  parquet. 

Dans  les  deux  premières  enceintes  du  barreau  se 
plaçaient  les  officiers  subalternes,  les  vicaires  de 
rarchevèque  ,  rUniv'-rsitê  ,  les  officiers  du  présidial , 
le  viguier,  les  Capitouls,  etc.  —  Dans  la  troisième 
enceinte,  étaient,  péle-mélc,  les  avocats  et  procureurs. 

Cette  séance  et  ce  cérémonial  se  reproduisaient  à 
toutes  les  rentrées  du  parlement. 

Les  officiers  de  la  Cour  étaient  annuellement  ré- 
partis dans  les  diverses  chambres,  pour  le  service 
judiciaire. 

Les  attributions  du  parlement  étaient  fort  étendues. 
U  connaissait:  de  la  vérification  des  édils  et  ordonnan- 
ces, auxquels  la  formalité  de  l'enregislreraent  don- 
nait force  de  loi;  de  la  vérification  et  de  l'enregislre- 
ment  d'une  foule  d'actes  importants  :  contrats, 
accords,  traités  entre  princes,  lettres  de  naLuralité, 
lettres  de  noblesse,  fondations  d'abbayes,  de  collè- 
ges, régences  du  royaume,  commandements  et  lieu- 
tenances  octroyés  par  le  roi ,  privilèges  apostoliques  et 
royao,\  ;  de  la  vérification  des  ôreclions  de  duchés, 
marquisats  et  comtés  du  ressort;  de  l'enregislrement 
des  provisions  d'offices... 

Des  affaires  de  l'Etat  ;  des  crimes  de  lése-majesté,  des 
appels  comme  d'abus ,  des  schismes ,  des  crimes 
d'hérésie  ; 

Des  affaires  concernant  les  églises,  les  temples. 
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les  hospices,  les  bénéfices ,  les  religieux  mendiante, 
les  universités ,  les  collèges; 

Des  affaires  du  domaine  royal  ; 

De  la  réception  des  officiers  de  justice; 

Des  règlements  intérieurs ,  des  règlements  des  juges 
et  tribunaux  secondaires,  de  la  réforme  des  abns 
judiciaires,  do  style  du  palais...; 

Des  assemblées  des  conseils  de  ville,  des  élection? 
capUulaires  ; 

Des  causes  des  consuls  de  la  bourse  des  marchands; 

Du  fait  de  la  navigation  ; 

Du  fait  des  armes  (par  exception) ,  des  levées  de 
gens  de  guerre  {troubles  religieux  de  1 562-1 567), ik 
la  défense  de  la  ville  de  Toulouse ,  de  l'arsenal,  de 
portes...; 

Du  fait  de  la  police,  pendant  la  peste ,    les  * 
lions ,  etc.  ; 

Des  excès  et  des  crimes  commis  dans  le  palais; 

Des  crimes  de  faugse-monnaie  ; 

Des  appels  des  jugements  et  sentences  de  lachso- 
bre  des  requêtes,  des  sénéchaussées  et   présidianx, 
des  trésoriers  de  France,  des  consuls  de   la  bonne, 
des  maîtres  des  eaux  et  forets  (table  de  marbre),  dtt 
maîtres  des  ports,  des  Capitouls. 

On  ne  plaidait  qu'à  la  barre  de   l'audience    de  la 
Grand'chamdre.   Celle-ci  s'occupait  spécialement  de] 
l'enregistrement  des  règlements  judiciaires,  des  provi-^ 
sions  et  réception  des  officiers,  des  grâces  et  remis-' 
sions,  des  appels  des  juges  inférieurs.  Elle  était  com* 
posée  d'un  premier  président,  de  plusieurs  présidents! 
à  mortier,  de  conseillers  clercs  et  de  conseillers  laï- 
ques, de  gens  du  roi,  de  greffiers  et  d'huissiers. 

Outre  la  grande  salle  d'audience  ,  dite  du  Plaidoyer, 
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y  avait  une  petite  chambre  du  conseil,  nommée  la 
'Chambre  dorée^  dont  on  a  conservé  et  restauré  toutes 
les  curiosités  historiques  ot  artistiques. 

La  Tournelie  (1491-1519),  ou  chambre  criminelle,, 
Ogeait  les  affaires  criminelles  ordinaires.  Çlle  était 
composée  de  plusieurs  présidents,  de  conseillers,  de 
greffiers. 

Aux.  chambres  des  Enquêtes ^  on  jugeait  les  procès 
par  écrit.  La  première  chambre  existait  déjà  en  1451; 
la  seconde  fut  établie  en  1543  et  la  troisième  en  1691. 

Chacune  avait  ses  présidents,  conseillers  et  greffiers. 

La  chambre  des  Requêtes  connaissait  des  actions 
persppneUes  qt  possessoires  entre  personnes  privilé- 
giées; des  instances  féodales;  des  crimes  et  excès 
commis  dans  l'intérieur  du  palais  (on  pendait  les 
coupables  à  un  orme  qui  était  dans  le  palais 
même}.  Parmi  les  privilégiés ,  on  comptait  :  les  offi- 
ciers de  la  couronne,  les  maîtres  des  requêtes,  les 
notaires,  les  officiers  des  cours,  les  archevêques,  les 
abbés,  les  couvents,  les  docteurs  régents,  les  gref- 
fiers, les  huissiers,  les  veuves  des  conseillers,  etc.. 

Cette  chambre,  établie  en  1543,  avec  un  président 
et  cinq  conseillers,  fut  supprimée  en  1547.  Réfablie 
en  1558  ,  avec  deux  présidents  et  huit  conseillers,  elle 
fut  de  nouveau  supprimée  en  1500*  Rétablie  en  1574  , 
elle  a  été  depuis  continuée  «  au  gracd  contentement 

>  et  soulagement  des  parties ,  parce  que  c'est  là  que 

>  s'exerce  le  meilleur  et  le  plus  href  style  qui  ^e 
»  puisse  pratiquer,  et  encore  à  moins  de  frais,  les 
«procureurs  en  la  Cour  y  étant  admis  à  plaider  et 
»  écrire  sommairement,  pour  l'Instruction  des  affaires 

>  de  peu  d'importance,  dont  les  frais  n'excèdent  pas 
j  souvent  ua  écu...  »  (Cayron  dixit). 
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CHANCELLERIE  DU  PARLEMENT. 

Auprès  du  parlement,  il  y  avait  une  chancellerie, 
tribunal  chargé  d'examiner  et  de  sceller  les  lettres 
émanées  des  pouvoirs  royal  et  judiciaire.  Ce  tribu- 
nal était  composé  d'un  garde  des  sceaux,  do  secrélai- 
res  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs,  de  conseillers 
rapporteurs  ,  de  greffiers  et  garde-minutes. 

GRANDS-JOURS. 

Le  parlement  de  Toulouse  a  eu  ses  Ghands-Joum, 
mais  le  mot  est  plus  pompeux  que  la  chose.  Le  nom- 
bre des  procès  portés  devant  la  Cour  ayant  augmenté, 
l'éloignement   de  certains  justiciables  du  ressorti 
leur  permettant  pas  de  venir  plaider  à  Toulouse,» 
nombreux  délits  et  excès,  certaines  erreurs  ,  hérésies 
et   sectes  nouvelles   ayant    été  constatés    dans  l« 
sénéchaussées,  gouvernements,  bailliages,   prévôléi 
et  jugeries  du  ressort,  le  loi  ordonna  la   tenue  d«' 
grands-jours  en  pays  déterminés,  avec  les   mêmes 
attributions  que  celles  de  la  Cour  de  parlement.  Cessl 
grands-jours   étaient  tenus  d'ordinaire,   du   15  sep-™ 
tembre  au  31  octobre,   par  un  président,   onze  con- 
seillers, un  avocat  et  un   substitut  au   parlement, 
délégués  par  lettre  spéciale.  Ces  officiers  avaient,  en 
outre  de  leurs  gages,  pour  remplir  cette   mission 

Le  président 100  sous  par  jour. 

Les  conseillers  clercs.  .  .      60  sous. 

Les  conseillers  lais.  ...       70  sous. 

L'avocat  du  roi 70  sous. 

Le  greffier 50  sous. 
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En  juillet  1541,   furent  délégués,   pour  tenir  les 

randS'jours  à  Nimes,  MM.  de  Mansencal,  premier 

préside  ut ,   Hobert,    Lagarde,    Bousquet,   l'Hôpital, 

Nupces,  Lamamie,  Paulo,  d'Aussonne,  Daries,  d'A.1- 

ZOD  ,  Durfort,  de  Saint-Pierre,  conseillers. 

En  juillet  1548,  au  Puy;  MM.  de  Sarta,  président, 
u    Gabre,  Février,   Lagarde,   Nupces ,   Rességuier, 
Daffis,   Teula,  Haïras,   d'AIzon,  Hébrard,    Seguin 
Golfin ,  conseillers. 
£q  1550,  grands-jours  à  Béziers. 
En  1559,  grands-jours  à  Montpellier;  —  empêchés 
"par  la   mort  du   roi  Henri   II  et  la  menace  de   la 
fc    peste. 

^m  En  1666,  grands-jours  au  Puy,  transférés  à  Nimes; 
^B—  délégués  :  MM,  de  Fieubet,  premier  président;  de 
^■Puget,  président;  Delong,  Boysset,  Caulet,  Bertier, 
Hsurta,  Peonautier,  Druillel,  d'Agrel,  Tiffaut,  Res- 
séguier,  Catellan,  Dupuy ,  conseillers. 

r  Établie  pour  juger,  à  l'instar  des  parlements,  avec 
mêmes  pouvoir,  juridiction  ,  souveraineté,  et  en  der- 
nier ressort ,  les  causes  et  procès  concernant  les  per- 
sonnes faisant  profession  de  la  R.  P.  R.,  et  venant, 
par  appel ,  des  sénéchaussées  et  présidiaux  (règle- 
ment de  1579). 

Les  chambres  de  l'édit,  composées  de  conseillers 
calholiques  pris  dans  le  parlement,  et  de  conseillers 
protestants  nommés  par  le  roi,  avaient  été  une  con- 
quête de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance 
religieuse.  Cette  haute  vertu  manquait  sans  doute  à 
Toulouse  et  à  son  parlement,  puisque  le  roi  ne  crut 
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pas  devoir  placer  en  cette  ville  l»  siégâ  d'une  jastkc 
spécialement  réservée  aux  réformés. 

L'article  10  de  l'édit  de  paix  de  1596  porte  que  t  U 
B  chambre  mi-partie,  dans  le  ressort  de  la  Cour, 
9  sera  mise  eo  UDe  ville  de  la  province^  telle  que 
s  s.  M.  jugera  la  plus  commode...,  jusques  à  ce  qae 
»  les  déôances  et  soupçoas,  qui   ont  donné  lieu  à 

>  l'éreclioD  d'icelle,  soient  tellement   levés,  que  noj 
•  sujets,  sans  distinction  aucune,  puissent  libremenl 

>  recourir  à  la  Cour...  » 

La  chambre  mi-partie  siégea  d'abord  à  l'IsLe- 
d'Albi,  puis  successivement  à  Cdstres,  à  Castelnau- 
dary...  En  1679,  Louis  XIV  la  supprimait. 

JURIDICTIONS  SECONDAIRES. 


RES80HT  DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSK. 

[Sméclmussée  et  présidial  (1551). 

Connaissant   des    appels   des  sentences  des  Jras 
royaux;  des  causes  des  nobles,  en  première  instantt. 
de  toutes  matières  civiles  n'excédant  pas  2,000  livres; 
des  matières  criminelles. 
Audience  ordinaire  et  présidiale  civile. 
Chambre  criminelle. 
Composition  :  Juge-mage. 

Lieutenant  principal. 

Deux  lieutenants  particuliers. 

Juge   criminel    et    ses    lieutenants,! 

principal  et  particulier. 
Vingt-cinq  à  trente  conseillers. 
Procureur  et  avocat  du  roi. 
Six   greffiers;    huissiers;     avocats;, 
procureurs. 
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Viguerie. 

Connaissant  des  affaires  civiles  (des  non-nobles)  et 
Briminelles,  conjointement  avec  les  officiers  du  séné- 
chal et  les  consuls  des  villes.  —  A  Toulouse  avec  les 

]api  louis. 
Ce  tribunal,  conoposé  du  viguier,  de  deux  lieute- 

lants,  do  conseillers,  do  procureur  et  avocats  du 
poi,  de  docteurs  et  de  greffiers,  siégeait  au  château 

îarbonnais ,  dont  le  viguier  avait  la  garde ,  et  il  y  resta 
longtemps  à  côté  du  parlement.  En  1749,  le  présidial 
absorba  le  tribunal  du  viguier ,  qui  n'eut  plus  d'exis- 
tence propre. 

Juge  ordinaire. 

Ayant  une  juridiction  de  première  instance  ,  s'occu- 
paut  surtout  des  causes  des  marchands.  —  Supprimé 
;au  seizième  siècle. 

Juge  d^appeaux. 

Jugeant  tes  appels  des  sentences  des  juges  subal- 
ternes et  inférieurs  de  la  sénéchaussée.  Supprimé  au 
aeiziéme  siècle  et  uni  au  présidial.  —  Rétabli  par  la 
suite. 

Dans  un  avis  adressé  au  roi,  en  1569,  le  parlement 
disait  :  «  Votre  Majesté  sera  avertie  que  la  séné- 
»  chaussée  de  Toulouse  est  de  longue  étendue;  que 
»  l'affluence  des  causes  est  si  grande  que  tes  babitana 
*  de  la  ville  et  viguerie  demeurent  longtemps  à  la 
»  poursuite  de  leurs  procès...;  que,  anciennement, 
n  dans  la  dite  ville,  il  y  avait  divers  sièges  pour  l'exer- 
s  cice  de  la  juridiction  civile,  comme  des  viguier,  juge 


616  LE  PiUlLEMENT 

»  ordinaire,  juge  d'appeaux,  Capitouls  (ne  coDser- 
»  vérenl  que  la  justice  criminelle)  ,  sièges  sup- 
»  primés,  de  façon  que,  pour  salaires  de  serviteurs, 
»  aliments  et  autres  affaires  de  peu  d'importance, 
»  l'on    est  contraint  de  venir  au    sénéchal,  à  plus 

>  grands  frais  que  devant  le  viguier; 

»  Lequel  viguier,  de  temps   passé,   était  de  robe 
»  courte  et  avait  charge,  principalement,  depurgeria 
•  ville  et  les  environs  d'icelle  des  malfaiteurs ,  v^> 
j  bonds  et  oisifs,   auxquelles  fins  y  avait  douze  ser-i 
«  gens,  commandés  par  un  capitaine.  Il  y  avait,  i\ 
»  côté  de  lui,  un  lieutenant  de  robe  longue,  poori 
»  juger  les  procès  civils  et  criminels  ,    étant  appelé*] 
»  les    plus  anciens  et  expérimenfés   avocats  de  soa] 
»  auditoire,  auxquels  il  distribuait  les  procès,  sau] 
»  que  ces  avocats  ou  praticiens  pussent  prendre  «1 
»  gentdes  parties,  pour  assister  aux  jugemens,  aii» 
»  seulement  ce  qui  leur  était  taxé  pour  la  visite  e< 
»  le  rapport  du  procès...  Quant  à  l'état  et  office 4« 
1  juge  ordinaire,  il  semble  inutile ,  maintenant  queles 
»  marchands  ont  leur  cour  pour  le  fait  des  marcban- 
ï  dises,  outre  qu'il  n'est  pas  décent,  en  même  ville, 
»  y  avoir  tant  de  juridictions  ordinaires   et  en  pra- 

>  mière  instance...  » 

Les  sièges  d'appeaux  suivants   sont   portés  daD8_ 

VAlmanach  historique  de  Languedoc  de  1788  : 

Alais.  Languedoc. 

Caraman.  id. 

Puivert.  id. 

Saint-Félix.  Guyenne. 

Ossun.  id. 
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MAITRISES. 

1554.  —  Elablissement,  auprès  de  chaque  parle- 
ent,  d'un  siège  de  grande  maîtrise,  pour  connaître 
des  matières  concernant  la  conservation  et  la  réfor- 
matioa  de  la  navigation  ,  de  la  pêche  et  des  forêts 
royales.  Dans  chaque  sénéchaussée,  il  y  avait  de» 
maîtres  particuliers.  La  maîtrise  de  Toulouse  fut 
transférée  à  Villemur ,  en  1671  ;  —  rétablie  à  Tou- 
louse, en  1777.  -  Composition  du  tribunal  :  un  grand 
maître  exécuteur  et  géoéral  réformateur  des  eaux 
et  forêts  de  Languedoc ,  un  maître  particulier,  des 
conseillers  et  un  greffier. 

Le  ressort  de  la  maîtrise  de  Toulouse  comprenait  la 
partie  de  la  Viguerie  en  deçà  de  la  Garonne,  la  ju- 
dicature  de  Villelongue  ,  la judicature  d'Albigeois,  les 
haronnies  de  Lombers  ,  Curvale  et  la  judicature  de 
terre-basse  d'Albigeois,  dépendant  du  comté  de  Cas- 
tres ;  les  sénéchaussées  de  Montaubaa  ,  de  Lauzerte  ; 
les  judicatures  de  Moissac  et  Verdun. 

Les  maîtrises  comprises  dans  le  ressort  du  par- 
lement étaient  celles  de  :  Toulouse ,  Gastelnaudary  , 
Saint-Fons,  Quillan,  Montpellier,  Nimes,  Villeneuve- 
de-Berg  ,  Rodez,  l'Isle-en-Jourdain,  Comminges,  Pa- 
miers  et  Tarbes. 

Ports  et  passages  :  Bureau  à  Toulouse  ,  connaissant 
des  droits  d'imposition  foraine,  d'entrée  des  marchan- 
dises, etc 


BUREAU  DES   FINANCES. 

GÉNÉRALITÉ  DE  TOULOUSE. 

1551. —  Tribunal  connaissant  des  finances,  de  la 
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voirie  et  du  domaioe  ;  jugeant  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  suivant  les  cas  ;  composé  de  deux  prési- 
dents, vingt-quatre  conseillers  (trésoriers  de  France), 
deux  procureurs  du  roi ,  un  avocat  du  roi ,  des  gref- 
fiers, huissiers  et  procureurs.  Dans  le  resôorl  du  par- 
lement ,  on  comptait  quatre  bureaux  des  finances  :  ï 
Toulouse,  Montpellier,  Moatauban  ,  Auch. 

GABELLES 

DE  LANGUEDOC  ,  AU  SI^GE  DE  TOULOUSE. 


Tribunal  connaissant  de  tous  faits  de  gabelles  e: 
première  instance  ;  l'appel  de  ses  jugements  éUi 
porté  en  la  cour  souveraine  des  comptes,  aides i 
finances  de  Monlpellier. 

Il  y  avait  encore,  à  Toulouse,  une  prévôté  et  mn' 
chaussée;  un  hdteldes  monnaies  avec  des  juges,  4» 
contrôleurs,  des  gens  du  roi,  des  greffiers  et  officiers 
de  plusieurs  sortes.  Un  hôtel  de  ville,   où    la  justice 
était  rendue  par  les  Capilouls  {sigUlum  nobilis  capi- 
tuli  toiosani)  a^ant  des  assesseurs  etjogeant  les  afTai- 
res  civiles,  criminelles  (jusqu'à  la  condamnation  à 
mort)  et  de  police. 

II  y  avait  enfin  une  juridiction  déjuges  eon&uls  ou 
bourse  commune  de  marchands  (1549),  composéer  d'uo 
prieur  et  de  deux  consuls,  de  greffiers,  d'avocats  pos 
tulanta.  —  Elle  connaissait  de  toutes  affaires  de  com- 
merce et  jugeai  t'en  dernier  reâsort  jusqu'à  la  somme 
de  500  livres.  Les  causes  excédant  cette  somme  étaient 
portées,  par  appel,  aii  parlement.  Les  prieur  et  con- 
suls rendaient  la. justice  gratuitement. 
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RESSORT  (1). 


IÉNÉCHAUSSÉES.  —  PR:ésiDlAUX.    —   JUSTICES   ftOYALES, 


Le  ressort  du  second 
)ait  presque  entièremenl 
La  Haute-Garonne , 
L'Aude , 
L'Hérault , 
Le  Tare  , 
Le  Gard , 
La  Lozère  j 
L'Ardèche , 
La  Haute-Loire, 
Le  Tarn-et-GaronDe 
Le  Lot , 
L'AveyroD , 
Le  Gers , 

Les  Hautes-Pyréoées, 
L'Ariége , 


parlement  de  -France  eoglo- 
nos  départements  actuels  de: 

Languedoc  et  Gascogne. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc. 

Languedoc  et  Auvergne. 

Languedoc  et  Guyenne. 

Guyenne  et  <}uércy. 

Guyenne  et  Rouergue. 

Gascogne, 

Gascogne. 

Pays  de  Foix. 


SÉNÉCHAUSSÉES 

ÎeS  PaÉSIDIAUX  COMPRIS  DANS  LE  RESSORT,  1788. 

SÉNÉCHAL  ET  puÉsiniAL  d'Auch  (Gascogne),  1639. 

Justices  royales  en  'exercice  :  Arreau  ,•  Sarranoolim  , 
Vigoec,  Gembrïe  ,  Barran,   Castelnau-de-Magnoac  , 


'(1)  Ce  ressort,  beaucoup  plus  vaste  k  l'origine ,'  SVâif-Aff  rtrtatné  et 
réduit  par  les  créationg  du  parlement  de  Bordeaux  (1462)  qui  prit  le 
Bordelais,  le  Périgord  ,  l'AgeDaîs,  une  partie  de  la  Gascogne;  du 
parlement  de  Provence  (1501)  qui  envahit  la  rive  gauche  du  Rhône,  et 
du  parlemeat  de  Pau  (1620}  qui  (ïompfénàit  le  Béara  ât  ta  Navure. 
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Monléon,    Fleurance,  Saint-Puy  ,    Castéra,   Jeguo,] 
Mauvezio  ,    Vic-Fezonsac  ,    Laaepax  ,    Villecomtsl, 
Montréjeau. 

SÉNÉCHAL  ET  PRisiDUL  DE  BÉZIERS  (LaDguedoCj,  lÔÔl. 

Jiiilices  royales  :  Agel ,  Aiguesvives,  AutignaCpAo- 
tignanet ,  Bassan,  Boujao,  Gers,   Colombiers,  Cor-I 
neilhao  ,  Cruzy,  Fraisse,  Gignac,  Maraussan,  Montad?, 
Puisserguier,     Rieussec ,     Sebazan ,    Saint-Nazaire, 

Tbézan. 

SÉNÉCHAL  ET  PRÉsiDUL  DE  Cahors  (Quercy) ,  1551. 
Justices  royales  :  Duravel ,  Montcabrier. 

Sénéchal  et  présidial  de  Carcassonne  (Langued^ 

1551 

Justices ray aies  :  Viguerie  d'Albi ,  Angles,  LeSm- 
lié,  Lamontélarié,  Citéde  Carcassonne,  Goursan,  Cnflt, 
Ouveillan,  Montoulieu,  Montréal,   Narbonne.M- 
mont. 

SÉNÉCHAL  ET  présidial  DE  Castelnaudary  (LaDguedoc),  j 

1551. 

Justices  royales  :  Avignonet,  Auterive,  Gintegabella,] 
Cuq-Toulza  ,  Laurac,  Monlgiscard ,  Revel. 

Sénéchal  et  présidial  de  Lectoube  (Gascogne),  1621.  i 

Justices  royales  :  Auvillac,  Bretagne,   GasteInau.J 
Caudecostti  ,   Eauze  ,  Houga,   Ladevéze  ,    Laplume, 
Lavit  de  Lomagne  ,  Manciet,  Maubourguet,  Miradoux,] 
Nogaro ,  Saint-Glar,  Tasque. 
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ÎÉNÉCHAL  ET  pRÉsiDiAL  DE  LiMoux  (Languedoc) ,  1642. 
Justices  royales:  Caudiés,  Faujeaax,  Féliaes,  Termes. 

Jénéchaletprésidialde  MoNTAUBAN  (Guyenne),  1630. 

Justices  royales  :  Beauregard ,  Caussade,  Caylux  , 
Lavauvette ,  Lesparre  ,  Mirabel ,  Moissac  ,  Molières  , 
lontalzat,  Monferinier,  Promilhaaas,  Saint-Gaprais, 
Septfonds ,  Yillemade. 

5ÉNÉCHALET  PBÉSIDIAL  DE  MONTPKLLIER  (LangUedoc)  , 

1552. 
Jmtices  royales  :  Âiguesmortes,  Frontignan,  Lunel. 

ÎÉNÉCHAL   ET    PRÉSIDIAL  DE  NlMES  (LaDgUedoc) ,    1551. 

Justices  royales    :   Beaucaire ,    Maruejols,  Mende, 
^(bailliage  royal),  Le  Vigau,  Roqaemaurej  Saint-Espril» 
Valleraugue ,  Villeneuve-lés-A.vigDon. 

SÉNÉCHAL  ET  PRÉSIDIAL  DE  Famiers  (Paysde  Foix),  1646 . 

r    Justices  royales  :  ks-get  t  QàstïUon  ,  Fronsac,  Fron- 
tignan, Mazéres. 

Sénéchal    et  présidial   du    Puy-en-Velay    (1549). 

f    Juslice  royale  :  Monfaucoû. 

Sénéchal  et  présidial  de  Rodez  fRouergue),  1635. 

Justices  royales  :  Cassagnes ,  Laguiole  ,   Lavernhe, 
tSaint-Geaiez. 

I'SÉNÉCHAL  et  PRÉSIDIAL  DE  VlLLEFRANCHE-DE-RoOERGOE. 

Justices  royales  :  .àlbin,  Auzits  et  Glausevignes  , 
Lavinzelle,  Mur-de-Barrez  et  Labaslide,  Millau,  Najâc, 
Naussac,  Peyrusse,  Pont-de-Camarés,  Rieupeyroux, 
Rignac,  Roqueserière  et  Montfranc,  Saiiveterre,  Saint- 

1874.   —  HEVUI  &B   LÈfiiaLATlOM.  44 
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Affriiiue.Saint-Antoûin  et  Vorfeil ,  Saint-Rome,  Saiot- 
Sernin  el  Valaguier,  Silvanés,  Villeneuve. 

V    ,  SÉNÉCCAL  et  PRÉSIOIAL  D£  TOULOUSE    (1551). 

Justices  royales  :  Aurignac,  Beaumont-de-Lomagne, 
Boulogne,  Cusielsarrasin  et  Muntech  ,  Cordes,  Eslam- 
pures,  Frontignan  ,  Gaillac  ,  Gaillac-Toulza,  Galan, 
GiuiOijl.  Groiidtle.  Huas,  L'Isle-d'AIbi,  L'Isle-en-Dodou, 
Lavaiir,  Marciac  cl  Beau  marchés  ,  Muret,  Mas-Grenier, 
Rabastens,  Rieumes,  Rieux,  Samatan  ,  Saint-Béat, 
Sainl-Gaudcns,  SaiaS-Lys,  Sainle-Foi-Poyroliéres, 
SainL-Porquier,Saial-Sulpice-de-Lézat,  Saiot-Sulpia- 
de-la-Pointe  ,  Sioiorre  ,  Touruay ,  Trie,  Valcabrére. 
Valence-d'Albi ,  Verdun. 

Sénéchaussées  sans  présidial,  dans  le  REssonif 

PAHLEMENT,    AVEC    LES  JUSTICES  ROYALES     EN     EX»- 

CICE  DANS  CHACUNE  D  ELLES. 

Anconay  (Vivarais)  :  Boiilieu-le-Roi. 

Castres  (Languedoc)  :  Cadalen  ,  Castelviel ,  Curvalt, 
Lombers,  Sîint-Juery. 

Figeae  (Quercy)  :  Gu^nac,  Lamilières. 

Gourdon  (Gascogne)  :  Gazais,  Calés,  Carlucet,  Cou- 
zou,  Déga^nac,  Monlfaucon,  Mont-Sainte-Marie,  Saint- 
Romain,  Soullaguet. 

Lauzerte  (Guyenne)  :  Moissac,  Monlcuq ,  Saint- 
Daunés. 

L'Isle-en-JoufdaIn  (Guyenne). 

Mar!ej  (Guyenne)  :  Alix,  Gagnac. 

Tarbes  (Bigorre)  :  Bagnéres,  Vic-Bigorre,  Goudon. 
Rabastens. 

Villeneuvc-do-Bcrg  (Vivarais)  :  Borne. 

Uzés  iLanguedocj. 
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Tin  ;  in-folio.  Bordeaux.  1617.  —Les  Parlements  deFrance, 
par  M.  de  Bastard-d'Estang ,  2  vol.  in-8».  Paris,  1857.  — 
Les  Parlements  de  Languedoc,  par  M.  V.  Fons,  au  recueil 
de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse,  t.  VII  ,  1858. 
•—Introduction  à  l'histoire  du  parlement  de  Toulouse,  par 
M.  F.  Astre ,  aux  mémoires  de  l'Académie  des  sciences  , 
inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse,  7esérie,  t.IV.— 
Aperçu  historique  et  géographique  sur  f  organisation  judiciaire 
dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  avant  le  seizième  siècle,  par 
M.  V.  Fons;  recueil  de  l'Académie  de  législation ,  t.  IX  , 
1860.  — La  Cour  de  Parlement  de  Toulouse  séant  à  Castelsarra- 
sin,  par  M.  Bénech;  mémoires  de  l'Académie  des  sciences, 
4*  série,  t.  IV. — Aperçu  sur  l'histoire  de  la  chambre  de  l'Edit 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  par'M.  Sacase; 
recueil  de  l'Académie  de  législation,  •  t.  II,  1853.  —  La 
chambre  de  l'Edit  de  Languedoc ,  par  M.  Jules  Cambou-La- 
valette;  1  vol.  in-8».  Paris,  1872.  —  Quelques  mots  sur  le 
parlement  Maupeou,  par  M.  V.  Fons;  recueil  de  l'Acadé- 
mie des  sciences,  6*  série,  t.  VI.  — Réflexions  d'un  citoyen 
sur  la  protestation  du  parlement  de  Toulouse,  du  31   août 
1771;  in-I2,  Londres;  bibliothèque  de  la  ville  de  Tou- 
louse. —  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Toulouse  à  l'occasion 
du  rétablissement  du  parlement ,  in-12,  1775,  bibliothèque 
de  la  ville.  —  Dernières  années  du  parlement  de  Toulouse , 
par  M.  A.  Thomas -La  tour;  brochure  iu-8°.  1851.  —  Les 
Arrêtistes  du  parlement  de  Toulouse,  par  M.  F.  Astre;  re- 
cueil de  l'Académie  de  législation,  t.  V,  1856.  —  Lespro- 
cureurs  au  parlement  de  Toulouse,  par  le  même;   1   vol. 
in-8»,  Toulouse,  1858.  —Des  gages ,  épices  et  sabatines  au 
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itarlemenl ,  pir  M.  li.  Vaïsse-Cibiel;  mémoires  de  l'Aci' 
ïinie  des  acionces,  G*  série,  t.  IV.  —  Les  arrêts  somj 
luaires  du  parleinenl  de  Toulouse,  par  le  même  ;  rnémoii' 
de  l'Aciidémie  d-^s  soieaces,  7"  série,  t.  II.   —  L'a  proa 
de  nuKjie  au  parlement  jie  Toulouse ,  par  lu  même  ;  luëoUHi 
res  de  l'Académie,  des  sciences  ,  6*  série,  t.  V.  —  Mémoire 
tur  le  cluiUiiu  Narbonrmis,  deoeuu  Le  palais   de  justice,  par 
M.  V.  Fous  ;  recueil  de  l' Académie  de  législation  ,  t.  VIII, 
1859.  —  Baillée  des  roses  au  parlement   de    Toulouse,  \i 
M.  Sacase  ;  recLuil  de  l' Académie  de  législation  ,  l.  VI 
1857.  —  Noie  rétrospective  sur  la  Basoche  toulousaine 
M.E.  Vaïsse-Cibibl;  mémoires  de  T  Académie  des sciem 
6'  série,  t.  VI.  —  Jouiiial  de  Bauilouiu  ,   sur  les  Grat 
Jours  de  Lawjaedoc  (lOtJti- 1667),  publié  imi-  Paul  Leblaucj 
1  vol  in-8».  Paris,  1809.  —  Gabriel  Cayron   et   son  lii 
(style  du  parkaieiU),  par  M,  F.  Astre  ;  recueil  de  l' 
demie  de  législation ,  t.  XX ,  187 1 ,  —  Laroche-Flavin  ,f 
M.  Albert;  recueil  de  l'Académie  de  législation,  t.  T, 
rl856.  —  Diifaur  de  Saiiit-Jory,  premier  président  au  ptrit" 
ment,  par  M.  Gaze;  recueil  de  l'Académie  de  légisUMOi 
t.  VII,  1858.   —  Voir  aux  Mémoires  de    l'Académie  to 
sciences,  déjà  cités,  les  travaux  de  MM.  Gatiea-Araoull 
Baudouin  et  Vaïsso-Cibiel,  sur  Vanini  et  sa  coiidamni' 
tion  ;  6'  série,  t.  II  et  V.  —  Histoire  véritable  de  ce  quii'csl 
passé  à  Toulouse,  en  la  mort  de  M.  de  Monlinorency;  iD-12. 
Toulouse,  1859.  —  Jean  Calas  et  sa  famille,  par  A.  Coiiua^dj 
rel  ;  ia-!2.  Paris,  1858.  —  Histoire  du  procès  de  Calas,  [j^^ 
l'abbé  Salvan  ia-12.  Toulouse,  1863.  —  Dix  lettres  royales 
originales  adressées  à  la  Cour  de  parlement  de  Toulouse,  ri 
cueillies,  pnûliôes  et  auuotées  par  E.  Lapierre,  arcbivis 
brochure  iii-S".  —  Le  parlement,  son  ressort  et  ses  archi 
par  le  même;  brochure  iu-8°,  18ô9.  —  Inventaire  Si 
maire  des  archives  dèpartemenlales;  série  B,  Itarlemenl 
Toulouse;  1  vol,  ia-^  (1-U4-I638J.  Paris,    1867.  —  V 
aussi  :  les  Recueils  et  documents  imprimés,  en  très-grai 
Qûiubre,  qui  se  trouveut  à  La  bibliothèque  de  la   ville  de 
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Toulouse  et  à  la  bibliothèque   de   la  Cour   d'appel.    — 
VAlmanach  historique  de  Languedoc,  par  Baonr,  imprimé 
à  Toulouse.  —  L'Elal  de  la  magistrature  en  France ,  avant 
^J789  ;  I  vol.  in-S";  bibliolhèque  de  la  Cour  d'appel. 


CONSISTANCE  DES  ARCBIVES  JCDtClAlRES  ANCIENNES. 


Série  B. 


INVENTAIRE    SOMMAmE    DES    FONDS. 


"  Edits,  déclarations,  lettres  patei}tes ,  provisions,  etc.,  etc., 
enregistrt^s  par  le  parlement,  f4ii-I790.  —  Registres 
grand  in-folio,  mannsi;rit  parchemin. 

Arrêts  rendus  par  la  Grand'chambre  du  parlement  et  les 
chambres  des  enquêtes,  1 444-1790.  —  Kegislres  grand  et 
petit  in-folio,  manuscrit  parchemin  et  papier. 

Registres  de  raudience  de  la  Grand'chambre,  pour  la 
môme  période.  —  même  format,  manuscrit  parchemin 
et  papier.  —  Qualités  des  parties,  classées  chronologique- 
ment dans  des  cartons. 

Registres  des  Arrêts  rendus  par  le  parlement  siégeant 
k  Carcassonne  (1589),  à  Uéziers  (1593),  à  Caslelsarrasin 
(1595),  petit  in-folio,  manuscrit  papier. 

Trois  registres  d'am'(.î  (historiques  et  d'inlér^t  public), 
portant  pour  titre  :  «  Affaires  du  roy  et  du  public,  n  — 
Arrêts  rendus  par  la  GTand' chambre  et  les  chambres  as- 
semblées, IC30- 1074,  petit  in-folio  manuscrit  papier. 

Registres  des  Arrêts  rendus  par  les  officiers  du  parle- 
lement,  délégués  pour  tenir  les  Grands-Jours  en  Langue- 
doc :  àNimes  (1551),  au  Puy  (1548-1666),  petit  in-fol. 
manuscrit  papier. 

Série  des  Arrêts  rendus  par  la  Tournelle  (chambre  cri- 
minelle), 15I9-f789.  — Registres  de  raudience  de  la  même 
chambre;  grand  et  petit  in-folio,  manuscrit  parchemin 
et  papier. 
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Jugemmts  rendus  parla  Chambre  des  Requêtes,  1547- 
1790;  avec  des  inleiTuplions  de  1548  à  1575  et  de  1771 
à  1775.  —  Hogistres  jjetit  in-folio,  maoïiscrit  papier. 

Registres  couleiiaiit  los  Arrêts  civils  et  criminels  de  la 
Chambre  de  Languedoc  (de  TEdit)  ;  1579-1679.  —  Regislres 
de  FAudience  de  la  rnérae  chambre  ,  petit  in-folio,  manus- 
crit papier.  —  Edics  ,  déclarations  el  lettres  patentes  ,  enre- 
gistrés par  la  même  chambre;  graud  in-folio,  manuscrit 
papier.  —  Registre  secret  de  la  même  chambre  ;  1595-97 , 
petit  in-folio  ,  manuscrit  papier. 

Arrds  civils  et  criminels  du  Conseil  supirieur  de  Nimes; 
1771-1775.  —  Registres  petit  in-folio,  manuscrit  papier. 
—  Registres  d'enregistrement,  d'audience  et  du  greffe  du 
mâme  conseil. 

Collections  d'ylrrétJ  ctuii«(dites  dePuget  et  .Maleofaut); 
I4'tl-I595,  dix  volumes,  grand  in-4t» ,  manuscrit  papier 
(copie  du  dis-huitième  siècle). 

CoUection  d'Arrêts  criminels,  par  le  greffier  Michaelis 
(Jean);  1518-1528.  —  Sept  volumes,  graud  iii-4*,  nw- 
nuscrit  papier  (copie  dadix-huilièrae  siècle). 

Mémoires,  collections  et  remarqxies  dit  palais,  faits  pat 
Etienne  de  Malenfant,  depuis  le  jour  de  sa  réceptioQ  en 
l'office  de  greffier  civil,  2  macs  tC02,  jusqu'au  mois  de 
novembre  1647.  —  Trois  volumes,  grand  in-4o,  manus- 
crit papier  (copie  du  dix-huitième  siècle). 

Trois  registres  contenant  les  Conclusions  des  gens  du  roy , 
devant  la graiid'chambre;  1761-1790,  iu-lblio,  manuscrit 
papier. 

Registres  des  Jugements  du  sénéchal  et  présidial  de  Tou-\ 
louse;  1587-1790,  formai  grand  et  petit  in-folio  ,  manus- 
crit papier.  —  Edils  et  déctaralions ,  enregistrés  par  le 
sénéchal  et  présidial.    Reg.  grand  in-folio,   manusrcitj 
papier. 

Registres  de  l'Audience  des  trèsoi-iers  généraux  ;  juge- 
ments; 1582-1790,  Format  grand  in-folio,  manuscrit 
papier. 
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Regislres  d'Enreglslrement  des  offices  :  Lettres  de  provi- 
sions, de  coiiûrmatiou  ,  etc.,  etc.;  1531-1789,  in-Iolio, 
mauuscrit  papier. 

Registres  des  Insinuations  des  donations,  testanaents  et 
autres  actes  notariés;  1584-179Û,  iu-folio,  mauuscrit 
papier. 

Fonds  de  la  Table  de  marbre  :  jugements  ,  ordoanances , 
rapports,  appointements,  etc.;  1674-1790.  Registres 
petit  in-folio,  manuscrit  papier. 

Fonds  de  la  Réformation  générale  des  bois  et  forêts  (  1 668) , 
comprenant  une  grande  quantité  de  titres  anciens  et  de 
plans,  constatant  les  droits  des  communes.  — Registres 
et  sacs.  , 

Collection  de  procès-verbaux,  de  procédures  et  de  jugement 
faits  ou  rendus  par  les  Capitouls\  167Û-179Û.  —  Enfermés 
dans  des  cartons ,  classés  chronologiquement. 

Collection  de  procès-Merbaux  de  question  et  d'exécution  à 
mort,  à  la  suite  d'arrêts  du  parlement;  dix-septième  et 
dix-huilième  siècles.  Classés  chronologiquement  dans 
des  cartons. 

Quelques  registres  du  viguier  et  des  maîtres  des  ports  et 
passages,  dates  diverses;  grand  et  petit  in-folio,  manus- 
crit papier  (1). 

Eugène  Lapieork, 

Conscrvalcar  (tes  arcliiies  de  Tascien  parkmeiitile  Tonlooio. 


(1)  Il  a  été  impossible  d'indiquer  le  nombre  exact  des  regislrcs,  car- 
tons, sacs  on  plans,  parce  que  les  classements  cl  numérotages  anciens 
ne  seront  pas  conserves.  LTrivenlaire  sommaire  de  la  série  B,  en  cours 
de  publication,  donnera  les  numéros  définitifR  de  chaque  article  et  le 
nombre  exact  des  documents  composant  chaque  fonds, 


(NEUVrÈHR  ET   ORRNIBa  AKTICLB.  )  (1) 


La  chaire  du  code  civil ,  que  Drevon  occupait  à 
Dijon  ,  celle  de  drail  romain  d'Âix  et  celle  de  droit  ad- 
ministratif de  Paris ,  furent  mises  au  concours  devant 
la  faculté  de  cette  dernière  ville,  au  milieu  de  l'anni 
1851.  Le  concours  terminé  le  30  mai,  plaça  M.  Vai 
trin  à  Paris,  M.  de  Fresquet  à  Aix ,  et  me  ramena 
Dijon,  dans  la  chaire  que  j'occupe  aujourd'hui.  C'est  la 
dernière  fois  que  le  concours  fut  appliqué  aux  chaiïw. 
Cette  forme  traditionnelle  en  France  de  nomination  iax 
chaires  et  aux  suppléances  dans  les  facultés  de  droit, 
avait  été,  de  la  part  d'un  boa  jurisconsulte  gue  nous 
avons  eu  trop  peu  de  temps  à  notre  tête,  M.  de  Parieu, 
l'objet  d'un  règlement,  spécial  dans  lequel  étaient 
coordonnées  et  complétées  les  dispositions  contenues 
dans  les  règlements  antérieurs.  C'est  à  lui  aussi  que 
nous  devons  la  liberté  donnée  aux  aspirants  au  doc- 
Ixirat  de  chosir  le  sujet  de  leurs  thèses  et  la  nouvelle 
force  donnée  aux  épreuves  nécessaires  pour  l'oblenlion 
'lie  ce  grade  (arrêté  du  26  décembre  1850). 

Nous  ne  devions  pas  garder  longtemps  un  ministre 
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aussi  éclairé  et  aussi  soucieux  de  nos  intérêts.  Le  dé- 
cret du  9  mars  1852,  qui  découronnait  les  facultés, 
était  contresigné  par  un  de  leurs  membres.  Disons,  à 
riionneur  des  facultés  de  droit,  qu'il  leur  était  com- 
plètement étranger.  Nous  lui  devons  aussi  la  circulaire 
relative  à  la  coupe  des  barbes.  Le  concours  et  Tina- 
movibilité  disparaissent  pour  les  professeurs  titulai- 
res qui  sont  nommés  et  révoqués  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  Le  doctorat  et 
Tâge  de  trente  ans  restent  comme  conditioûs  de  capa- 
cité. La  faculté  dans  laquelle  la  chaire  est  vacante,  et 
le  conseil  académique,  ont  une  double  liste  do  pré- 
sentation ,  mais  elle  n'enchaîne  en  riea  [le  ministre 
qui  peut  se  pourvoir  ailleurs.  Le  recteur  peut  même, 
par  simple  voie  de  mesure  administrative,  suspendre 
un  professeur,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre 
qui  lève  ou  maintient  la  suspension  (1).  La  philoso- 
phie est  retranchée  de  l'instruction  secondaire,  et  la 
fameuse  bifurcation  qui  devait  porter  de  si  beaux 
fruits,  introduite  par  le  décret  du  10  avril  1852.  La 
faiblesse  des  épreuves  devint  aussi  grande  pour  les 
sciences  que  pour  les  lettres.  Je  n'en  aurais  pas  parlé, 
si  elle  n'avait  exercé  une  désastreuse  influence  sur  la 
prospérité  des  facultés  de  droit.  On  est  heureuse- 
ment revenu  sur  cette  mesure  sévèrement  qualifiée 
par  la  faculté  de  Dijon,  qui  en  avait  demandé  le  re- 
trait. Les  sciences  ne  peuvent  être  étudiées  sérieuse- 
ment qu'à  un  certain  âge.  Ceux  qui  s'y  distinguent  le 
plus  y  sont' ordinairement  préparés  par  uue  forte  édu- 
cation littéraire. 

(1)  Le  décret  du  11  juillet  1863  a  donné  auK  professeurs  la  garantie 
de  la  défense  devant  un  conseil  de  neuT  membres  sans  l'avis  duquel  la 
révocation  ne  peut  être  prononcée  aujourd'hui. 
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Rentrons  k  l'Ecole  de  droit.  Aujourd'hui  le  concours 
ne  reste  que  pour  ragrégation.  Ces  solennités  acadé- 
miques, suivies  en  provinces  par  un  public  nombreux 
d'ordinaire  assez  bon  juge,  faisaient  vivre  d'une  nou- 
velle vie  la  faculté  devant  laquelle  elles  s'ouvTaienL 
Le  professeur  montait  grandi  dans  la  chaire  qu'il  avait 
conquise.  Paris  a,  depuis  le  décret  de  1852,  le  mo- 
nopole des  concours. 

Une  suppléance  était  vacante  à  la  faculté  de  Dijon; 
le  concours  ouvert  à  Paris  au  milieu  de  1852  lui  en- 
voya M.  Datbie,  que  sa  parfaite  connaissance  dudroil 
administratif,  qu'il  avait  appliqué  au  conseil  d'Etal 
comme  auditeur,  nous  rendait  précieux.  Ses  talents, 
si  appréciés  à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  devaienl 
se  développer  sur  un  plus  vaste  théâtre.  Il  ne  fit(î» 
passer  à  la  faculté  de  Dijon  qu'il  quitta  pour  celli^'? 
Toulouse,  avant  d'arriver  à  Paris  où  il  a  inauguit-'i' 
cours  d'économie  politique. 

Un  décret  du  8  décembre  1852  avait  sub.stituéiil» 
chaire  de  droit  constitutionnel  de  la  faculté  de  Paris, 
illustrée  par  Rossi,  une  chaire  d'Institutes  de  Juslinien. 
Ce  fut,  pour  les  facultés  de  provinces,  où  il  n'y  avait 
pas  de  chaire  de  droit  constitutionnel  à  supprimer,  le 
point  de  départ  d'une  heureuse  innovation.  La  créa- 
tion d'une  seconde  chaire  de  droit  romain  permit  d'y 
développer,  en  deux  années,  un  enseignement  insuf- 
fisant, malgré  les  efforts  du  professeur  unique  qui  eo 
était  chargé.  La  faculté  de  Dijon,  noLimment,  sentit  le 
bon  effet  de  cette  mesure,  par  la  délégation  de  M.  Cap- 
mas,  professeur  suppléant  à  Toulouse,  dans  la  nou- 
velle chaire  dont  il  devint  bientôt  titulaire.  L'arrêté 
qui  établit  le  second  cours  de  droit  romain  à  Dijon  est 
du  4  février  1853  ;  la  délégation,  du  16  du  même  mois. 
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Sit  la  noiTiinalion  à  la  chaire  du  29  octobre,  M.  Capmas 
rait  déjà  publié  ses  reinarqucibles  leçons  sur  la  Révo- 
Ulo7i  des  actes  faits  par  le  débiieiir  en  fraude  des 
'droits  de  ses  créanciers  (1847,  ia-8).Son  excellente  tra- 
duclion  de  la  Procédure  civile  et  des  actions  chez  les 
Romains  de  Relier  (1870,  in-8),  fait  désirer  aux  amis 
de  la  science  la  publication  de  V Histoire  dit  droit  romain, 
de  Waltei",  depuis  longtem^is  terminée.  Les  conféren- 
ces de  Pandectes  faites  cbaque  année  par  Fun  des 
professeurs  de  droit  romain  complètent  l'enseigne- 
ment rie  cette  branche  fondamentale  du  droit  qui  a 
repris  son  caractère  véritablement  scientifique. 

A  la  rentrée  de  1853,  la  faculté  n'avait  plus  qu'un 
suppléant  litulaire.  L'un  de  ses  meilleurs  docteurs, 
Antoine  Mugnier,  est  installé  provisoirement  dans  une 
suppléance  que  le  concours  devait  bientôt  rendre  dé- 
finitive. Notre  unique  suppléant  titulaire,  M.  Genty, 
quitta  l'école  pour  entrer  dans  la  magistrature ,  au 
commencement  de  1856.  Son  traité  Des  partages  d'as-- 
cendants  (1849,  1  vol.  in-8°)  et  celui  Des  droits  d'usu- 
fruit,  d'Usage  et  d'habilaUon  en  droit  romain  (1854, 
1  vol.  in-8i,  accusent  chez  lui  des  connaissances  aussi 
étendues  dans  Tune  que  dans  l'autre  législation.  Le 
concours  ,  ouvert  à  Paris  à  la  fin  de  l'année ,  nous 
rendit ,  avec  le  litre  nouveau  d'ngrégé  ,  MM.  Guenée 
et  Mugnier ,  qui  remplissaient  les  fonctions  de  sup- 
pléants à  titre  provisoire.  Après  leur  nomination  au 
concours,  la  Faculté  les  avait  redemandés  à  l'unani- 
milé  au  ministre  ,  libre  ,  d'après  le  nouveau  règle- 
ment, de  les  envoyer  ailleurs.  Un  autre  de  ses  élè- 
ves, sorti  premier  du  même  concours,  M.  Bufnoir, 
a  remplacé,  à  Paris,  Bugnet,  l'ancien  élève  de  Prou- 
dhon. 
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Le  décret  du  22  août  1854  a  ressuscité  ,  pour  las 
écoles  de  droit ,  l'ancieD  titre  d'agrégé ,  remplacé  à 
leur  réorganisation  par  celui  de  suppléant.  Mais  là  ne 
se  borne  pas  le  changement  opéré.  Les  anciens  agré- 
gés et  suppléants  étaient  nommés  à  vie,  concouraient 
pour  telle  ou  telle  faculté  à  la(jueUe  ils  demeuraient 
attachés  comme  les  titulaires.  Un  nouveau  concours 
pouvait  seul  les  en  faire  sortir.  Les  agrégés  ne  sonl 
institués  que  pour  dix  ans ,  et  le  ministre  désigne  la 
faculté  à  laquelle  ils  seronlaltachés,  avecpouvoirdeles 
envoyer  dans  une  autre  si  bon  lui  semble.  Nous  voyons 
aussi,  dans  les  documents  ofliciels,  des  agrégés  ,  dits 
de  droU  civil  et  criminel  ^  alliance  assez  bizarre  pool 
le  dire  ea  passant  s'il  doit  y  avoir  séparation,  qui  sup-  \ 
pose  des  agrégés  dans  d'autres  branches  du.droâ 
Voilà  une  nouvelle  bifurcation  dont,  l'application  f» 
tique  n'a  pas  encore  été  faite.  Les  anciens  agrégé» 
étaient  doctores  in  utroque.  Les  suppléants  ajuil 
comme  eux  subi  des  épreuves  sur  toutes  les  branches 
du  droit  enseignées  dans  les  écoles  devaient  aussi  cl»  i 
prêts  à  les  enseigner. 

N'en  est-il  pas  de  même  de  nos  agrégés  actuels?] 
Le  droit  administratif  ne  fait-il  pas  partie  de  leurs^ 
études  et  de  leurs  épreuves  de  licence  et  de  docloralj 
comme  le  droit  commercial  ,  la  procédure  civile ,  ja 
n'ose  presque  pas  dire  le  droit  criminel ,  qui  n'a 
chaire  spéciale  que  dans  un  très-petit  nombre  de  fa 
cultes?  Un  agrégé  de  droit  administratif,   par  exem- 
ple ,    puisqu'il  n'y  a  qu'une  chaire  de  droit  adminis-1 
tratif  à  côté  de  sept  autres  chaires,  dans  les  facuUésq 
qui  en  ont  le  moins,  aurait  sept  fois  moins  de  chancfl 
d'arriver  que  l'agrégé  de  droit  civil  et  criminel.  Qui 
voudrait    concourir  dans  de   pareilles    conditions 
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Aussi  n'y  a-t-il  jamais  eu  en  fait  que  des  agrégés  de 
droit  civil  et  criminel,  pour  me  servir  de  la  termi- 
nologie officielle ,  et  ces  agrégés  font  exactement  le 
rnéme  service  que  les  anciens  agrégés  el  suppléants  , 
pour  le  droit  administratif  comme  pour  le  reste.   A 
Dijon,  le  cours  de  droit  administratif,  si  apprécié,  a 
été  fait  par  un  agrégé  de  droit  civil  et  criminel ,  M,  Gau- 
ienel,  aujourd'liui  titulaire  de  la  chaire  de  M.  Serri- 
fny,  qu'il  suppléait  depuis  sa  retraite.  Le  lourd  héri- 
te est  tombé  entre  bonnes  mains.  Pourquoi  ne  pas 
Supprimer  une  qualification  qui  ne  trouve  pas  sa  rai- 
)n  d'être?  Peut-être  a-t-on  voulu  faire  de  l'uniformité 
3n  prenant  pour  type  les  facultés  des  sciences  et  des 
ittres.  Il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  l'enseignement 
lonné.dans  ces  facultés  et  celui  du  droit.  Une  même 
science  j  le  droit,  est  enseignée  dans  chacune  de  ses 
iarties  qui  se  lient  et  s'enchaînent  pour  former  un 
)ut  dans  les  facultés  de  droit.  On  ne  comprend  pas 
fétude  de  l'une  d'elles  sans  1  étude  des  autres  ,  celle 
lu   droit   administratif  sans  celle   du  droit  civil   et 
îême  du  droit  criminel.  Les  mathématiques  pures, 
^l'histoire  natureUe,  la  chimie,  sont  autant  de  sciences 
lifférentes  enseignées  dans  unefacultédite  rfMSciences; 
la  philosophie,  l'hisloire  et  la  littérature  sont  ensei- 
gnées dans  la  faculté  des  lettres.  La  même  observation 
s'étendra  aux  programmes  de  leurs  cours,  exigés  des 
professeurs  de  droit  depuis  que  l'uniformité  a  été  à 
l'ordre   du   jour.    On   comprend  qu'un    programme 
puisse  être  donné  par  le  professeur  qui  est  libre  de 
choisir,  comme  il  l'entend,  le  sujet  qui  fera,  pendant 
l'année ,  l'objet  de   son  cours  de  littérature  ,  d'his- 
toire ,  de  philosophie  ,  de  chimie ,  de  physique ,  etc. 
iMais  comment  comprendre  la  demande   d'un    pro- 
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gramme  à  un  professeur  chargé  d'expliquer  le  code] 
civil,  celui  de  procédure,  d'instruction  criminelle,! 
commerce,  les  Iustituto3doJu3tiaiea?Son  programn»^ 
ne  peut  être  que  la  loi  oUe-mème  contenue  daas  It 
Code  ,  dont  il  doit  développer  les  dispositions.  Il  y  i] 
mieux  :  le  programme  des  professeurs  de  droit  et] 
officiellement  tracé  et  imposé  par  les  lois  et  régi*- 
ments  qui  organisent  renseignement  du  droit  el dé- 
terminent les  matières  sur  les(iuelles  chaque  examea 
devra  porter.  Ce  sont  les  lois  du  22  ventôse  an  XB, 
art.  2;  le  décret  du  4  complémentaire  de  la  vaèwt 
année  et  rarrôté  du  22  septembre  1843  ,  dont  noiu 
avons  déjà  eu  occasion  de  parler  (1), 

La  faculté  de  Dijon,  pressentie  sur  le  nouveau  ré?b- 
ment,  avait  daniié  un  avis  négatif;  elle  ne  deva 
tardera  subir,  à  son  détriment,  Tapplication  deluj 
velle  mesure  qui  permettait  au  ministre  de  faire  éSt 
ger  un  agrégé  de  faculté  sans  son  consentemeQt.ifcl 
lui  en  ût  perdre  un  auquel  elle  tenait  autant  Ç)"il 
tenait  à  elle,  Antoine  Mugnier,  transféré  à  la  Fatîullèj 
de  Strasbourg,  qui  lui  enleva  l'esprit  de  retour  eus«^ 
l'attachant  comme  titulaire.  Que  n'a-t-il  pu  restera 
Dijon  1  peut-être  n'y  aurait-il  pas  été  atteint  de  la  mala- 
die qui  a  emporté  si  jeune  un  professeur  doué  des  plus 
belles  facultés,  que  ses  collègues  ont  vu  [)artir  avec  fcin^ 
de  peine.  La  bibliotbàj  ue  de  l'écolede  Dijon  doit  à  uoea 
tention  délicate  de  l'un  doses  héritiers,  qu'elle  a  comp 
au  nombre  de  ses  lauréats,  M.  Mongin,  un  pieux  souve 
nir.  Je  ne  suis  ici  que  l'interprète  de  sa  reconnaissancôi 


(1)  Dans  sa  session  du  mois  de  juin  dernier,  le  conseil  de  l'instruc- 
lion  publiques  a  supprimé  les  différences  que  nous  venons  de  sigokler 
entre  les  agrégés. 
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La  place  de  Mugnier  resta  longtemps  vacante  ;  nous 
espérions  qu'il  nous  reviendrait.  La  création  de  nou- 
velles facultés  retarda  encore  son  remplacement,  qui 
n'eut  lieu  qu'en  1866,  par  la  nomination  au  concours 
le  M.  Duverdier  de  Suze. 

Un  nouveau  vide  se  fît  dans  la  même  année  à  l'école, 
iais  celui-ci  bien  volontaire,  par  la  retraite  de  notre 

)yen.  Ses  collègues,  assemblés  sous  sa  présidence 

fcour  larédaclionde  l'alliclie  des  cours  de  TaQuée  scalaire 

Î6-67,  apprirent,  non  sans  regret,  desaboucbe  mémo, 

annonce  d'une  retraite  que  sa  vigueur  toute  juvénile 
j|e  leur  faisait  pas  présumer  si  prochaine.  Cinquante 

inées  d'enseignement,  dont  plus  de  moitié  ont  été 

)nsacrées  à  la  direction  de  l'école,  parurent  à  M.  More- 
lot  devoir  borner  une  carrière  (|u'il  pourrait  très-bien 
poursuivre  encore  aujourd'hui ,  aussi  vif  de  corps  et 
d'esprit  dans  sa  quatre-vingt-huitièrae  année  que  le 
plus  jeune  de  nos  étudiants.  Sa  prodigieuse  mémoire 
n'a  pas  un  instant  faibli.  Nous  nous  rappelons  tous 
rauimation  que  ses  discours  de  rentrée,  toujours  pro- 
noncés d'abondance,  jetaient  dans  l'auditoire  solennel 
de  ces  séances.  Poëte  à  ses  heures ,  père  de  dix  à 
douze  mille  vers,  auxquels  il  donne  tous  les  jours  des 
frères,  M.  Morelot  peut  en  réciter  un  demi-millier  sans 
effort.  Les  sujets  les  plus  rebelles  sont  par  lui  trans- 
■  portés  au  sommet  du  Parnasse.  Le  droit  romam,  le 
Code  en  ont  pris  le  chemin.  M.  Morelot ,  qui  aime  à 
se  jouer  avec  les  difficultés,  excelle  surtout  dans  le 
sonnet,  pénétré  des  classiques,  dont  il  continue  les 
traditions.  Que  l'excellent  doyen  me  permette  de  divul- 
-.guer  ici  le  principal  motif  de  sa  retraite  •  il  est  trop 
honorable  pour  ne  pas  être  connu.  Depuis  Drevon, 
mort  en   1851,   nos  chaires  avaient  toutes  conservé 
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leurs  titulaires.  Leur  parfaite  saaté  paraissait  ajoar- 
ner  pour  longtemps  encore  l'ospoir  d'un  remplao^j 
ment.  Le  plus  ancien  était,  et  est  encore,  le  miem 
portant.  L'amitié  et  le  dévouement  accomplireot  rœii-| 
vre  qui  résistait  à  l'action  du  temps  et  M.  Guenée, 
lauréat  de  notre  école,  qui  depuis  presque  dix-sept  ans 
y  faisait  le  même  service  (jue  nous  dans  des  connj 
très-appréciés  ,  put  changer  son  titre  d'agrégé  cùdu 
celui  de  professeur  de  code  civil.  Ce  titre ,  si 
gagné,  aurait  été  depuis  longtemps  conféré  à notte 
bon  ami  et  collègue  dans  une  autre  faculté  ;  les  liens 
qui  nous  unissaient  et  ses  relations  de  famille  le  I 
avaient  fait  constamment  refuser.  En  quittant 
notre  doyen  honoraire  est  toujours  resté  avec  ua 
Ses  anciens  collègues  ont  encore  la  satisfaction  4*! 
retrouver  à  leur  tête  dans  les  occasions  solenncIK^  ! 
continue  aussi  à  nous  appartenir  à  un  autre  titre, jll 
la  continuation  de  ses  travaux  sur  le  droit. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'ouvrage  publié  en  1835,  sousl 
titre  modeste  de  Dictées  d'un  professeur  de  cl roiî  fian- 
çais, dans  lequel  les  principes  de  notre  droit  civil  sont 
présentés  dans  un  ordre  synthétique  à  la  méditation 
des  élèves  auxquels  le  livre  est  principalement  de 
Une.  En  quittant  le  service  actif  de  l'école,  notre  doj 
nous  avait  promis  ce  qu'il  veut  bien  appeler  ses  cWJ 
derata  sur  le  code  civil.  11  a  bien  vite  tenu  parole 
publiant  sous  ce  titre  :  De  la  reconnaissance  des  enfai 
illégitimes  sous  le  code  Napoléon  mis    d'accord  avt 
lui-même,  la  monographie  la  plus  étendue  qui  ait  été 
écrite  sur  cette  matière  épineuse  si  diversement  en\î- 
sagée  dans  les  différentes  législations.  Après  une  large 
introduction,  où  la  position  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage est  examinée  dans  Fancien  monde ,  d 'après  k 
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livres  saints,  les  législations  orientales,  le  droit  romain, 
le  droit  canonique,  le  droit  germanique,  nos  coutu- 
mes eL  le  droit  iotermédiaire,  Tauleur  arrive  à  l'exa- 
men de  celle  qui  leur  est  faite  par  les  rédacteurs  du 
code  civil  dont  la  lâche,  il  faut  le  reconnaître,  était 
assez  délicate  à  l'issue  d'une  révolution  qui  avait  si 
profondément  motliflé  tout  ce  qui  tenait  à  l'état  des 
personnes.  On  peut,  en  se  reportant  surtout  à  l'époque 
où  le  Gode  a  été  rédigé,  trouver  quelquefois  ses  appré- 
ciations un  peu  sévères ,   mais  il  est  impossible  de 
méconnaître  la  justice  et  la  moralité  qui   dominent 
toutes  ses  solutions,  soutenues  par  une  argumentation 
dont  les  énergiques  ressorts  ne  feraient  guère  soup- 
çonner un  polémiste  bientôt  nonagénaire.  Toutes  les 
questions  que  peut  faire  naîlre  la  reconnaissance  vo- 
lontaire ou  judiciairement  établie  des  enfants  illégiti- 
mes, y  sont  traitées  à  fond  avec  une  grande  indépen- 
dance d'idées,  dans  un  volume  de  547  pages,  grand 
iii-8°,  publié  à  Dijon  on  1869.  M.  Morelot,  nous  l'espé- 
rons,  ne  s'arrèlera  pas  là;  il  nous  avait  promis  au 
moins  trois  volumes;  sa  magniûque  santé  lui  permet 
le  tenir  facilement  sa  parole.  Elle  nous  a  valu,  comme 
itermèdo  un  charmant  petit  volume,  mais  d'un  tout 
lutre  genre  que  le  précédent  :  Mon  hygiène,  ou  le  secret 
le  vivre  sam  vieillir,  publié  chez  Dentu  l'année  der- 
nière. 

Ici,  l'auteur  plus  heureux  queFlourens,  qui  se  serait 
éteint  dans  radolesceucc  si  nous  le  comparons  à  notre 
vigoureux  doyen,  joint  l'exemple  au  précepte.  Le  cen- 
tenaire de  Venise,  Cornaro,  qui,  lui  aussi,  a  écrit  sur 
l'art  de  vivre  longtemps,  ne  sortait  de  sa  maison  que 
pour  aller  au  jardin  recevoir  les  rayons  du  soleil,  bien 
abrité  des  vents  du  nord.  Vingt  kilomètres  faits  à 
1874.  —  asYUB  OB  législation.  45 
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pieds,  par  les  temps  les  plus  rigoureux,   ne  mî 
qu'une  promenade  pour  le  doyen  des  doyens  auqni 
le  second  vêlement  dont  nous   nous   affublons  to 
est  toujours  resté  étranger.   Rien   pour  autant  d'è 
retrancbé  à  l'exercice  inlellectuel  alimenté  en  méni 
temps  par  le  livre  ou  la  brochure  ,  pris  comme  cou 
pagnon  de  voyage.  Très-amateur  de  bonne  musiijuBJ 
M.  Mjrelot  ne  manque  aucune  occasion  de  se  dooiia 
son  plaisir  favori.  Proudhoo  ,  pour  qui  la  muMt| 
n'avait  aucun  charme,   se  délectait  avec  les 
enfants  au  Ihéâlre  des  marionnettes;  le  goût  plusl 
de  son  successeur  dans  le  décanat  en  fait  Taudili 
assidu  de  la  pièce  nouvelle. 

Né  en  1786'  M.  Morelot  touchait  à  sa  majorité I 
de  la  réorganisation  des   écoles  de  droit.    Cel#| 
Di[on  l'a  compté  dans  ses  premiers  élèves  ;  ses  : 
ont  été  les  professeurs  da  1806,  sur  lesquels 
nous  donner  de  curieux  renseignements.  Avocali 
tingué,  conseiller  do  préfecture  sous  la  Restant 
notre  doyen,  depuis  sa  nomination  à  la  chaire 
civil,  s'est  consacré  tout  entier  à  l'école.   Ses' 
gardent  tous  le  souvenir  de  sa  paternelle  bienveill 

L'aménité  et  la  douceur  du  caractère  de  son  suc 
seur  dans  le  décanat,  M.  Ladey,  les  relations  si  ^ 
blés  qu'il  avait  avec  ses  collègues  ,  ont  fait  trouv 
trop  court  ie  temps  qu'il  a  pu  consacrer  à  la  direcli 
de  l'école.  Une  fracture  dont  les  suites  graves  avaienl 
compliqué  Fétat  d'une  santé  afTaiblie  par  le  travail, 
bien  rétablie  aujourd'hui ,  grâce  au  repos  amené  par 
la  retraite ,  a  privé  l'école  d'un  cours  do  droit  crimi- 
nel dont  la  publication  serait  biba  désirable.  L'esprit 
si  délié  et  si  philosophique  de  M.  Ladey  le  portait  na- 
turellement vers  celte  branche  du  droit  trop  négli§ 
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ïaos  l'organisai  ion  des  écoles  françaises.  Il  accom- 
plissait, en  y  consacrant  la  totalité  de  ses  excellentes 
leçons,  le  vœu,  maintes  fois  renouvelé  par  la  faculté, 
de  la  séparation  du  droit  criminel  et  de  la  procédure 
civile.  Uijou  avait  de  fait  une  chaire  de  droit  criminel 
on  ne  peut  mieux  occupée,  M.  Guenée,  ckargé,  avant 
de  monter  dans  celle  du  code  civil,  du  cours  de  pro- 
cédure, pouvait  aussi  y  consacrer  tout  son  tflnips.  Les 
deux  cours  ont  continué  à  être  donnés  séparément 
par  MM.  Duverdier  de  Suzo  et  Renardet ,  jusqu'à  ce 
que  de  nouveaux  vides ,  faits  dernièrement  dans  la 
faculté ,  ne  l'aient  complètement  privée  de  ses  agré- 
gés ,  tous  montés  dans  des  chaires. 

L''école ,  qui  était  restée  si  longtemps  avec  ses  an- 
ciens titulaires ,  allait  en  perdre  la  plus  grande  partie 
en  bien  peu  de  temps.  La  mort  n'en  a  frappé  qu'un , 
l'un  des  plus  jeunes,  que  nous  avions  laissé  plein  de 
vie ,  eu  nous  séparant  à  la  fin  du  mois  d'août  1867. 
Nous  étions  bien  loin  de  penser  que  les  adieux  faits  à 
Neuville  étaient   les  derniers.    Une   ûèvre  typhoïde 
l'emporta  en  quelque  jours,  pendant  les  vacances.  La 
chaire  décode  civiU  qu'il  occupait  depuis  18.50,  fut 
échangée  par  M.  Gapnias  contre  la  seconde  chaire  de 
droit  romain.  Notre  unique  agrégé,  M.  Duverdier  de 
Suze,  restant  chargé  du  cours  de  procédure  civile  et 
et  de  droit  criminel,  vacant  par  la  relraiLede  M,  La- 
dey,  Fun  de  nos  meilleurs  docteurs,  M.  Renardet,  fut, 
à  la  rentrée  de  1867,  délégué  dans  la  chaire  de  droit 
romain  qu'il  occupe  aujourd'hui  comme  titulaire.  Le 
concours  devait  bientôt  nous  l'attacher  comme  agrégé, 
avec  MM.    Renault  et  Gaudemet.  Us  entrèrent    tous 
trois  à  l'école  en  cette  qualité,  le  21  juillet  1868. 
Dans  l'intervalle ,   le  décanat  avait  été  conféré  à 
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.lucequi  û'était  plus  possible.  Puisse  le  juste  tribut 
(jui  leur  iiélé  payé  par  leurs  condisciples  sur 
)nibe  et  par  leurs  maîtres  à  la  séance  de  rentrée 
îr  l'immense  douleur  que  leur  mort  a  causée  1 
Viî  déjà  dit  que  l'un  de  nos  collègues ,  M.  Gaude- 
avait  été,  comme  Jacotot,  victime  de  la  sauvage 
fme  des  prises  d'otages.  Plus  heureux  que  son 
li^cesseur,  il  nous  est  revenu  après  six  mois  d'in- 
lement  à  Brème,  qui  nous  ont  paru  bien  longs, 
renlrée  do  187?,  l^i^colo  perd  ses  deux  jilus  an- 
Hitulaires.  La  chaire  de  droit  administratif  occu- 
(Jepuis  trente-quatre  ans  par  M.  Serrigny  et  celle 
droit  commercial,  depuis  trente  ans  par  M.  La 
ii-e,  deviennent  vacantes,  par  suite  de  leur  admis- 
rn  sur  leur  demande  à  la  retraite.  Deux  maladies, 
>nt  une  seule  suffit  à  enlever  les  plus  forts  avaient 
foé  à  la  fois  M.  Serrigny  au  commencement  de 
Î8  :  la  pierre  et  une  bronchite  aiguë.  L'art  secondé 
•ar  une  force  morale  et  un  tempérament  exceptionnel 
"U  triompha.  Le  malade  survit  à  Nélaton  sou  habile 
•opérateur.  Dès  que  ses  forces  lui  permirent  de  se  te- 
nir debout,  le  doyen,  malgré  les  instances  de  ses 
médecins  et  de  ses  collègues,  vint  reprendre  son 
service  à  l'école  ;  le  premier  [)rêt,  comme  toujours,  à 
i'accomphssemenl  ponctuel  de  ses  devoirs,  sans 
souci  de  la  fatigue  et  de  ses  suites  sur  une  santé  (lui 
venait  d'être  ai  profondément  ébraulée.  Les  cours 
empêchaient  les  restes  de  rinflaramatiôn  pulmonaire 
de  disparaître.  La  laborieuse  session  d'examens  de 
fin  d'année,  terminéoau  mois  d'août  1872,  avait  même 
aggravé  le  mal.  Noire  doyen  demanda  une  retraite, 
qu'il  avait  si  bien  méritée.  Elle  nous  a  conservé  notre 
énainent  collègue,  revenu  aujourd'hui  à  ht  sauté.  "Vé- 
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ritable   bénédictia,  il    ajoute   au   travail  du  cabioet^ 
[qu'il  commence  avec  le  jour,  les  heures  qu'il 
!  crait  avant  à  celui  de  l'école. 

En  commençant  ses  études  spéciales,  sur  une  bran^^ 

che  du  droit  qui  demande  la  parfaite  connaissance 

textes  innombrables,  M.  Serrigny  avait  à  se  frayer) 

route  qu'il  a  si  briHaniment  parcourue.  Il  inaupuraitt 

1837,  à  Dijon,  l'enseignement  du  droit  public  el  dd 

droit  administratif,  sur  lesquels  il  a  d'immenses  travs'il 

manuscrits  qu'il  augmente  sans  cesse.  Ceux  qui  s'en( 

cupent  ont  tous  dans  les  mains  les  ouvrages  qu'il  ( 

publiés.  Les  étrangers  en  ont  autant  profité  que  nou 

Une   des  plus  grandes  difficultés  que  présente] 

droit  administratif  gît  dans  la  séparation  du  couli 

tieux  de  Tadminislration  pure  et  dans  la  détem»! 

tion  exacte  de  la  compétence  des  tribunaux  adi 

tratifs.  Les  textes,  qui  n'abondent  que  trop  dausl 

autres  parties  du  droit  administratif,  sont,  pouf 

le-ci ,  rares  et  souvent  incomplets.  La  jurisprudcna' 

du  conseil  d'Etat  y  est  d'un  grand  secours.  Il  MiJt 

la  connaître  comme  M.  Serrigny,  pour  ne  pas  perd» 

le  fil  conducteur  dans  ce  dédale.  Il  l'a  mis  aux  miiiiM 

de  ceux  qui  doivent  s'y  aventurer,  dans  le  [iremierdf 

ses  ouvrages,  son  œuvre  capitale,  le  Traité  de  l'or 

nisation  ,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en 

tière  contenlieuse  administralive    dans   ses   rap 

avec  le  droit  civil..  La  première  édition  publiée  en  li 

en  deux  volumes  in-S",  rapidement  épuisée,   ne 

trouvait  plus,  depuis  longtemps,  on  librairie  et  att 

gnait  de  tréa-hauts  prix  dans  les  ventes  particulière 

lorsque  M.  Serrigny,   occupé  à  d'autres  travaux  que 

nous  allons  aussi  passer  en  revue,   se  décida  à 

donner  une  seconde  édition  en    1865.  Celle-ci  co 
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tient  trois  volumes  plus  gros  que  les  premiers.  Les 
changements,  survenus  dans  la  léyisltilion  et  la  juris' 
prudence  aduainislratives  depuis  1842  ont  nécessité 
des  remaniements.  Les  malitres  déjà  traitées  dans  la 
première  édition  ont  reçu  de  plus  grands  développe- 
ments; des  additions  entièrement  neuves  en  com- 
prennent d'autres,  qui  n'avaient  pas  fait  l'objet  du 
premier  travail.  Nous  citerons  les  mises  en  jugement 
des  agents  du  gouvernement,  le  contentieux  des  élec- 
tions, les  syndicats,  les  conseils  académiques,  les 
conseUs  généraux,  le  contentieux  de  l'instruction  pu- 
blique réglé  par  des  dispositions  nouvelles.  Je  n'ai 
pas  à  faire  aux  lecteurs  de  la  Revue  l'éloge  ni  l'ana- 
lyse d'un  livre  qui  fait  autorité.  Il  n'est  guère  resté  en 
France  que  la  moitié  de  la  dernière  édition. 

Rien  de  complet  n'avait  été ,  depuis  la  Révolution, 
écrit  chez  nous,  sur  le  droit  public,  tel  que  l'ont  fait 
nos  institutions  modernes,  quand  M.  Scrrigny  publia 
en  1840  le  Traité  du  droit  public  des  Français  précédé 
d'une  instruction  sur  les  fondements  des  sociétés  po- 
litiques. Cette  dernière  partie  avait  seule  occupé  nos 
publicisles.  L'auteur,  dans  une  introduction  qui  ac- 
cuse une  immense  lecture,  passe  eu  revue  tous  les 
systèmes  exposés  depuis  l'antiquité  jusqu'à  lui.  Les 
événements  politiques  n'ont  rien  fait  ]icrdre  à  son  li- 
vre de  son  actualilé.  11  faut  recommander  surtout  la 
lecture  du  chapitre  VIII  de  rintroduction  et  du  litre  vin 
du  second  volume  aux  fabricants  de  systèmes  sociaux. 

Après  avoir  examiné  les  fondements  des  sociétés 
politiques  en  général ,  l'étendue  et  les  limites  du  pou- 
voir souverain,  les  différentes  formes  de  gouverne- 
ment, l'auteur  aborde  l'exposé  des  principes  de  notre 
droit  public  séparé  du  droit  constitutionnel  propre- 


644  LES  ÉCOLES   DE    DROIT 

ment  ilil.  La  détermination  des  personnes  qui  jonirl 
sent  des  droits  dont  l'ensemble  forme  le  faisceau  il(| 
nos  libertés,  une  fois  faite  dans  un  titre  consacré  à  ljl 
nationalité  et  à  l'extranéité,  excellent  commentaire  du 
premier  titre  du  premier  livre  du  code  civil,  rauto 
délie  le  faisceau  pour  en  analyser  les  éléments  daiH 
dix  titres  qui  ont  pour  robriijue  :  «  L'égalité  devaai 
la  loi,  la  liberté  individuelle,  le  droit  d'association  a 
de  réunion,  la  liberté  de  conscience  ,  de  la  presse, de 
l'enseignement,  le  droit  de  propriété,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  le  droit  de  pétition  etleto 
de  port  d'armes.  »  Chacun  de  ces  titres,  subdivisée» 
chapitres  et  en  sections  ,  contient  un  traité  complti 

Ce  livre  en  appelait  un  autre,    le  traité  du  dr 
constitutionnel ,   que  l'auteur  a  composé.  Mais  4i 
possible ,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  de  pij 
un  livre  sur  le   droit  constitutionnel?    L'ouvra 
peine  terminé  ,  la  république  de    1848   remplà 
monarchie  constitutionnelle;  l'Empire  succède  à  lai 
publique,  supprime  l'enseignement  du  droit  constitu-l 
tionnel  ;  l'Empire  renversé  est  remplacé  par  un  gou-' 
verment  sans  lois  constitutionnelles.   Quelles   seront 
ces  lois?  Sous  quel  gouvernement  vivrons-nous  ou 
mourrons-nous  ?  Il  est  facile  de  comprendre  les  rai-i 
sons  qui  ont  arrêté  la  publication  du  traité  de  droilj 
constitutionnel. 

Le  troisième  ouvrage  de  M.  Serrigny  a  pour  titre  : 
Questions  et  trailés  de  droit  administratif,    publié  en 
1854  en  un  volume  in-8".  L'auteur  a  défacbé  de  soqh 
cours,  pour  les  y  déposer  dans  Tordrealphabétique,  lem 
questions  les  plus  difficiles  du  droit  administratif  pri- 
ses dans  les  matières   suivantes    :   l'appel    comra^ 
d'abus,  l'afFouage,  l'interprétation  des  actes  du  gou-^ 
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/ernemont,  les  baas  de  fauchaisoa  ,  de  moisson  ,  du 
troupeau  commun,  de  vendange,  les  bois  et  forêts,  les 
pours  d'eau  navigables  et  non  navigables  ,  les  décrets 
impériaux,  le  domaine  publie  ,  les  marchés  de  fourni- 

ires ,  les  mines,  les  routes  (léparteraeutales ,  les  tra- 
iraux  publics.  Trois  traités  complets  donnés  dans  le 

léme  volume,  sur  l'aligaement ,  les  contributions 
iirectes  el  les  règlements  municipaux ,  font  vivement 
îésirer  la  publication  de  la  totaUté  du  cours  de  droit 
idministratif  de  M.  Serrigny. 

Est-ce  aux  changements  si  fréquents  amenés  depuis 
1848  par  les  vicissitudes  politiques  dans  cette  branche 
la  droit  qui  n\i  depuis  longtemps  plus  de  secrets 
jour  nutro  savant  collègue,  que  nous  devons  les  deux 
ierniers  volumes  dont  il  a  enrichi  la  science?  En  ce 

is,  l'adage  *  à  quelque  chose  malheur  est  bon  » 
Id 'aurait  pu  mieux  trouver  sa  place.  L'auteur,  en  nous 
linitianl  au  droit  pubhc  el  administratif  romain ,  dans 
m  livre  rempli  d'une  immense  érudition  ,  a  comblé 
une  lacune  qui  existait  depuis  trop  longtemps  dans 
notre  littérature  juridique  fraui^iaise,  où  elle  s'était,  je 
pourrais  dire,  officiellement  introduite.  Ceux  qui  con- 
naissent l'organisation  et  l'enseignement  des  ancien- 
nes écoles  de  droit  savent,  en  effet,  ijue  les  trois  der- 
niers livres  du  code  de  Justinien  n'y  étaient  pas 
expliqués,  précisément  parce  qu'ils  contiennent  le 
droit  public  et  administratif  romain.  Le  professeur 
chargé  de  l'enseignement  du  Code  et  des  ISovelles, 
contenant  la  dernière  expression  du  droit  romain  , 
s'appliquait  à  donner  plus  particulièrement  les  notions 
utiles  dans  la  pratique.  Les  textes  contenus  dans  les 
trois  derniers  livres  du  Code  ne  pouvaient  trouver 
d'application  devant  les  tribunaux,  On  n'y  prenait  que 
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ceux  qui  avaient  trait  au  droit  civil  pour  les  rattacher 
aux  matières  auxquelles  ils  se  rapportaient.  Aussi, 
diins  rancienne  division  du  corps  du  droit,  ces  trois 
derniers  livres  sont-ils  séparés  des  autres  et  relégués 
dans  le  volumen.   Les  rares  commentateurs  qui  s'en 
occupaient  les  traitaient  toujours  à  part.   C'est  ainsi 
que  Cujfis  ,  en  les  accompagaant  d'un  commentaire 
assez  bref  qu'il  dédie  à  Marguerite  de  Valois,  duchesse 
de  Berry ,  a  lui-même  procédé  et  a  pu  dire  :  Sed  hoc 
novum  in  1res  postremos  constitittionum  codicis  ojji» 
expectatitm  et  expeUtum  nimis  quod  non  te  indignum 
forsilan  homines  judicaturi  sitnt ,  vel  quod  perfecerti 
nundum  simile  aiius  quisquam  vel  quod  totum  sit  drl 
rehu^  ad  principes  perUnentibus  (1).  Le  code  Théodo-J 
sien  est  encore  plus  riciae  en  documents  sur  le  drfiif| 
public  lit  administratif  romain  que  celui  de  Justiniei-j 
Jacques  Godefroy  a  répandu  sur  eux  des  trésors  d'éru 
dilion  dans  son  admirable  commeQtaire  (2).  Rien  da 
comparable  n'a  été  publié  chez  nous  depuis.  La  formé 
du  commentaire  adoptée  par  Godefroy  ,    aussi   ver 
dans  rbisloire  que  dans  le  droit,  éclaire  d'une  pure 
et  vive  lumière  chacun  des  textes  commentés ,    mai^ 
empêche  de  saisir  l'ensemble  d'une  législatioQ   dans] 
laquelle  on  est  étonné  de  retrouver  la  plupart  des-* 
principes  de  notre  droit  public  et  administratif.  M.  Ser- 
rigny  a  mis  en  œuvre  tous  ces  matériaux  si  longtemps 


(1)  Ciijas  écrivait  ceUe  <l<5rlicace  nu  mois  de  juillet  156^,  an  moment 
oii  la  fameuse  ceoLe  lie  Bourges  ,  oU  il  enseignait  à  côl<5  de  Duaren , 
de  Baron  de  Leconle,  étail  ^  son  apogée,  grâce  à  l'impulsion  doonée  | 
par  L'Bôpital ,  chancelier  de  la  duciiesse  de  Berry. 

(2)  La  meilleure  édition  du  Cùiex  Theodosianus  cum  perpetuit  cofM-1 
mentariis  Jac.  Gfilhofredi  est  celle  lionnëe  par  Ritter,  Lipsùe,  1736-1745. 
6  vol.  ia-fot.  Elle  devient  très-rare  ea  France. 
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épars,  et  reconstruit,  en  regard  de  rédifice  moderne, 
l'ancien  édifice  dans  son  étonnante  immensité.  Nous 
pouvons  aujourd'hui  facilement  les  comparer  :  l'habi- 
leté de  l'architecte  a  fait  ressortir  l'œuvre  jusque 
dans  ses  plus  minces  détails. 

Le  principe  de  la  centralisation  caractérise  Tadmi- 
nistration  romaine  ;  l'individualisme  domine  celle  des 
Barbares  qui  vinrent  s'implanter  dans  les  provinces 
d'Occident.  Un  seul  de  leurs  chefs,  le  plus  éminent, 
qui  les  réunit  tous  un  jour  sous  son  sceptre,  Ghar- 
lemagne ,  avait  senti  le  besoin  de  la  centralisation , 
qu'il  rétablit  sous  des  formes  nouvelles.  L'œuvre  de 
son  frrand  génie  fut  anéantie  sous  ses  successeurs,  ia 
féodalité  lui  porta  le  dernier  coup.  Il  faut  arriver  .à  la 
Révolution  française  et  à  un  autre  grand  génie ,  Na- 
poléon ,  qui  sut  s'approprier  ce  qu'elle  avait  eu  de 
bon,  pour  retrouver  h  centralisation.  Elle  sera,  après 
lui,  poussée  dans  les  détails  jusqu'à  l'abus  ;  ia  décen- 
tralisation viendra  à  l'ordre  du  jour,  on  nommera 
des  commissions  et  on  fera  des  lois  de  décentrali- 
sation. 

Le  traité  du  droit  public  et  administratif  romain  , 
publié  en  1862  (2  vol.  in-S"),  est  divisé  en  trois  livres. 
Le  premier  est  consacré  au  personnel  administratif. 
L'organisation  du  gouvernement,  l'administration 
générale  de  l'empire  et  les  attributions  de  chacun  des 
fonctionnaires  qui  y  coopéraient  fait  l'objet  d'un  pre-i 
mier  titre.  L'administration  provinciale,  l'administra- 
tion municipale ,  radministraliuo  spéciale  des  deux 
capitales,  Home  et  Gonstanlinople,  sont  étudiées  au 
même  point  de  vue  dans  les  titres  suivants.  Le  pre- 
mier livre  est  terminé  par  deux  titres  consacrés,  l'un 
au  régime  militaire,  l'autre  au  régime  ecclésiastique, 
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Le  pouvoir  impérial  romain,  pouvoir  absolu  comme 
celui  de  nos  rois  dans  l'ancienne  France,  mettait 
clans  une  niain  unique  les  trois  pouvoirs  séparés  dans 
les  monarchies  constitutionnelles.  La  lassitude  amenée, 
par  les  discordes  civiles  qui  avaient  signalé  les  dernier 
ïmps  de  la  République  avait  laissé  ce  pouvoir  s'ia^ 
'troduiro.  Auguste  s'en  était  emparé  en  se  faisant  ha-'* 
bilemenl  conférer  par  le  peuple,  les  prérogatives 
diverses  qui  le  consliluaient.  On  se  croirait,  en  lisant 
les  Annales  de  Tacite,  à  une  époque  encore  bien  v( 
sine  fie  nous.  M.  Serrigny  nous  rend  les  rapprochel 
monts  encore  plus  sensibles.  Nous  n'avons  iaventé 
les  candidatures  officielles,  ni  le  préfet  de  la  capita 
les  chambellans,  le  ministre  des  finances,  celui 
domaine  privé  et  do  la  couronne,  ni  le  maître 
cérémonies  introducteur  des  ambassadeurs ,  m 
garde  imi>ériale,  les  gardes  du  corps,  ni  le  priviléi 
dont  rarlicle  75,  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  coi 
vrait  les  fonctionnaires  devant  la  Justice.  On  s'adre 
sait  déjà  à  Son  Altesse,  à  Son  Excellence,  à  Son  Emf 
uence ,  à  Sa  Grandeur,  etc.,  etc.  Chacun  connaît  le^ 

I  sénat,  divisé  aussi  en  commissions  pour  examiner  U 
projets  de  lois  dus  à  l'iniative  de  l'empereur,  qui  les" 
faisait  présenter  et  soutenir  à  la  tribune  par  ce  que 
nous  avons  appelé,  sous  le  premier  Empire,  des  ora- 
teurs du  gouvernement,  chargés  d'en  exposer  les  mo- 
tifs. Les  projets  adoptés  par  le  sénat  revenaient  à  la 
sanction  impériale.  Un  conseil  d'Etat,  des  secrétaires 
d'Etat,  des  ministères  avec  des  directeurs  généraux, 
des  chefs  de  division,  des  chefs  de  bureau,  etc.,  exp^ 
diaient  comme  chez  nous  les  affaires  auxquelles 
formaient  des  auditeurs  au  conseil  d'Etat.  Le  ministr 

^^de  la  police  avait  sous  ses  ordres  un  nombreux 
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sonnel  dont  certains  membres  étaient  détachés  dans 
es  provinces  et  remplissaient  aussi  les  fonctions  de 
courriers  de  cabinet.  Les  empereurs  envoyaient  aussi 
souvent ,  comme  Napoléon  I*"",  leurs  auditeurs  au 
conseil  d'Etat  faire  des  tournées  dans  les  provinces 
pour  s'assurer  de  l'esprit  public,  donner  l'impulsion 
politique  aux  fonctionnaires,  etc. 

L'administration  des  finances  comprenait .  outre  le 
ministre,  un  contrôleur  général,  un  directeur  général, 
des  receveurs  et  des  payeurs  généraux ,  des  percep- 
teurs, des  directeurs,  des  hôtels  des  monnaies,  des 
douanes.  Le  domaine  privé  et  celui  de  la  couronne 
étaient  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  de 
l'empereur,  qui  avait  aussi  les  haras  dans  ses  attribu- 
tions. L'empire  était,  comme  la  France  actuelle ,  par- 
tagé en  grands  commandements  militaires ,  à  la  tête 
desquels  étaient  placés  des  magistri  militum  ressem- 
blant assez  à  nos  maréchaux  de  France.  La  juridiction 
militaire  était  comme  chez  nous  séparée  de  la  juridic- 
tion civile  et  avait  ses  règles  spéciales. 

Si  nous  descendons  maintenant  dans  l'administra- 
tion provinciale,  nos  préfets  seront  représentés  par  les 
prxfecli,  administra  tores,  prsesides  provincisB.  L'assiette 
et  le  recouvrement  des  impôts  directs  se  faisait,  comme 
chez  nous,  au  moyen  de  rôles  et  de  matrices,  mis  par 
eux  aux  mains  des  directeurs  des  contributions;  ils 
les  arrêtaient  et  les  rendaient  exécutoires.  La  police 
administrative,  l'exécution  des  travaux  publics,  la 
nomination  des  magistrats  municipaux  rentraient  aussi 
dans  les  attributions  des  prsefecU.  Les  assesseurs  dans 
les  matières  administratives  remplissaient  auprès 
d'eux  le  rôlo  le  nos  conseils  de  préfecture.  Une  gen- 
darmerie arrêtait  les  prévenus  et  des  garnisaires  assu- 
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raient  le  recouvrement  des  impôts,  divisés  comme 
chez  nous,  en  impôts  directs  et  indirects. 

Uaus  l'adminislratiou  municipale,  les  deux  capitales 
de  Rome  et  de  Gonslanlinople  étaient,   comme  Paris 
l'a  été  longtemps,  soumises  à  un  régicne  spécial.  Les 
attributions  du  miigislrat  placé  à  leur   tête  présen- 
tent beaucoup  d'analogie  avec  celles  du  préfet  de  li 
Seine.  Nous  les  voyons  divisées  aussi  en  régions  ou 
arrondissements.  Elles  avaient  une  garde  municipale, 
un   corps   correspondant  à  celui  de   nos   pompiers, 
chargé  de  veiller  auK  incendies  sous  le  commandi 
ment  du  prsefectus  vigllum.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  di 
tributions  des  eaux,  aux  égoùts   avec  le  colleclei 
principal,  dans  lequel  pouvait  passer  à  l'aise  une 
ture  chargée  de  foin,  aux  ingénieurs  chargés  de  Iff 
confection  et  entretien,  que  nous  n'y  retrouvions,  ^j 
côté  de  cela,  des  docks,  un  corps  de  portefaix,  di 
mesureurs  publics,   une  caisse  de  la   boulangerie 
etc.,  etc. 

Dans  le  régime  miUtaire,  la  légion  formait  Tunite 
qui  correspond  à  notre  régiment  avec  son  colonel, 
chefs  de  bataillon,  ses  capitaines  et  ses  sergents.  Se 
l'empire,  l'armée  se  formait  par  le  recrutement  et  1 
engagements  volontaires.  On  y  pratiquait  l'exoné 
tion  comme  sous  le  dernier  Empire,  au  moyen  d'un 
somme  d'argent  versée  à  la  caisse  de  dotation  de  Tar- 
mée,  serarium  militare.  Des  fonctions    analogues  |l 
celles  de  nos  intendants  militaires  étaient  exercées™ 
dans  chaque  corps  par  des  préposés  spéciaux. 

Nous  n'avons  pas  grand'chose  à  dire  du  régime  . 
ecclésiastique.  Les  changements  qui  s'y  sont  opéréJ 
datent  de  la  mise  de  l'évèque  de  Rome  à  la  tète  de  la" 
catholicité.  L'opposition  de  ce  temps-là,  qui  nous  a 


I 


EN  FRANCHE-COMTÉ  ET  EN  BOURGOGNE.      651 

valu  les  Pères  de  TEglise,  s'élait,  réfugiée  dans  le  clergé 
et  les  monastères,  seuls  respectés  par  le  pouvoir  absolu. 

Dans  le  second  livre,  il  est  question  des  choses 
dans  leurs  rapports  avec  l'administration  publique. 
Ici  encore,  nous  retrouvons  de  nombreuses  et  frap- 
antes  analogies  avec  nos  institutions  administrati- 
ves modernes.  Les  voies  publiques  se  divisaient  en 
grandes  routes,  chemins  vicinaux  et  chemins  de 
desserte.  Les  premières,  vix,  étaient  construites  aux 
rais  du  trésor  public  ;  on  y  employait  aussi  les  légions, 
as  second?,_{viJB-vicinales),  étaient  créés  et  entretenus 
'par  voie  de  prestations  dans  les  communes  qu'elles 
desservaient  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Les 
oisièmes  appartenaient  ordinairement  aux  proprié- 
ires  des  terrains  traversés  qui  les  entretenaient. 

On  appliquait  aux  routes,  comme  chez  nous,  ce  que 
nous  appelons  des  centimes  additionnels  ;  contribu- 
tion supplémentaire  proportionnelle  ajoutée  aux  con- 
tributions directes  ordinaires. 

Les  travaux  forcés  encourus  par  suite  de  condam- 
nation s'exécutaient  sur  les  routes  ou  dans  les  mines. 
Les  ingénieurs  chargés  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  chaque  province  relevaient  du  gouverneur. 

La  théorie  des  impôts  fait  l'objet  d'une  savante 
exposition.  L'auteur  trouve  dans  les  avocats  fiscaux 
Torigine  de  notre  ministère  public.  L'impôt  des  pa- 
tentes, celui  des  portes  et  fenêtres  étaient  déjà  appli- 
qués avec  celui  des  cheminées  et  même  des  tuiles.  Les 
villes  pourvoyaient  à  leurs  besoins  au  moyen  d'octrois. 

La  poste  et  les  transports  publics  étaient  organisés, 
mais  seulement  pour  les  services  publics  et  n'étalent 
pas  mis  comme  aujourd'hui  à  la  disposition  des  par- 
ticuliers. 
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Le  troisième  et  dernier  livre,  consacré  à  la  condition 
ôconomiquG  ot  sociale  des  personnes  dans  l'empire 
romain,  contient  de  bien  curieux  détails  sur  un  grand 
nombre  de  professions.  L'ouvrage  se  termine  par  m 
mémoire  sur  le  régime  municipal  en  France,  depuis 
les  Romains  jusqu'à  nos  jours  ,  dans  le(juel  les  com- 
paraisons sont  continuées. 

Le  vice  qui  a  amené  do  si  grands  maux  dans  IW 
pire  romain  ne  pouvait  échapper  à  un  écrivain  aussi 
judicieux  que  M.  Serrigny.  Le  cumul  des  fonctioœ 
Judiciaires  avec  les  fonctions  administratives,  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  hiérarchique,  est  une  des  cm- 
ses  principales  de  la  chute  do  l'empire   romain,  li 
Traité  du  droit  public  et  administratif  romain  esl  und» 
livres  les  plus  attrayants  et  les  plus  instructifs  f 
l'on  puisse  lire.  L'auteur,  chemin  faisant,  a  redrd 
un  certain  nombre  d'erreurs  échappées  à  des  savait  ' 
qui  n'étaient  pas  jurisconsultes.  L'exactitude  de  s»' 
connaissances  en  droit  administratif  lui  a  fait.d'ol 
autre  côté,  éclaircir  bien  des  points  restés  dans  l'obs- 
curité sous  la  plume  des  jurisconsultes. 

Trente  ans  d'enseignement,  fortifié  par  un   travail 
assidu,  la  connaissance  parfaite  do  la  jurisprudence 
et  des  us  commerciaux  ,  pouvaient  nous  faire  espérer 
que  M.  La  Place  publierait  son  cours  de  droit  commet- 1 
cial.  Notre  excellent  collègue,  si  indulgent  pour  le»J 
autres,  a  été  trop  sévère  pour  lui.  Gomme  tous  ceux' 
qui  savent  et  qui  travaillent  beaucoup,  il  pense  qu'il, 
y  a  toujours  à  apprendre.  Puisque  la  perfection  n'eât| 
pas  de  ce  monde ,  il  faut  songer  aussi  à  ceux  qui  ne 
savent  pas  encore  et  ont  le  grand  désir  d'apprendre. 
Nul  mieux  que  lui  ne  pouvait  les  initier  à  la  connais- 
sance du  droit  commercial  qu'il  leur  enseignait  si 
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bien.  Un  bon  livroélétnontairo  à  mettre  dans  les  mains 
(Je  cenx  qui  commencent  cette  étude  serait  bien  dési- 
rable. l>e  très-bonnes  monographies  ont  élu  publiées 
sur  oerlaines  parties  du  code  de  commerce.  Pardessus, 
Delamarre  ot  Lepoitviu,  Brav.inl  et  son  continuateur 
ont  donné ,   sur  l'ensemble  du  droit  commercial , 
d'excellents  ti*avaux  très-appréciés  de  ceux  qui  su- 
vent,  mais  au-dessus,  le  premier  surtout,  de  la  portée 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  encore.  Les  regrets  unaai- 
mes  (}ue  notre  collègue,  si  aimé ,  a  emportés  en  quit- 
il  Dijon,  seront  une  douce  consolation  dans  sa  re- 
ùte.  11  a  i|i»illé,   pour  rentrer  dans  la  sienne,  une 
»tre  famille  qu'il  avait  su  se  créer;  ses  collègues  et 
ilui  qui  écrit  ces  lignes  en  particulier  lui  resteront 
ujours  attachés  par  les  liens  du  cœur.  La  Faculté  de 
iris  nous  a  enlevé,  l'année  dernière,  M.  Kenault, 
liargé  aprè,s  lui  du  cours  de  croit  commercial,  Sorti 
premier  du  concours,  M.  Uenault  justiûait  bien  les 
ipérances  que  nous  avions  fondées  sur  lui.  Nos  re- 
5ls  et  nos  viiiux  le  suivent  aussi.  Nous  perdions  en 
lôme  temps  un  autre  de  nos  agrégés  resté  trop  peu 
temps  avec  nous.  M.  Dubougnon,  en  rentrant  à  la 
faculté  de  Poitiers ,  a  retrouvé  ses  alTections  de  famille. 
La  retraite  de  MM.  Serrigny  et  La  Place ,  La  mort 
do  Neuville,  laissaient  trois  chaires  vac-anles  :  uue  dç 
droit  romain ,  celle  de  droit  administratif  et  celle  de 
^roit commercial.  Il  vient  d'être  pourvu  aux  d^uspre* 
lières,  sur  la  demande  unanime  de  la  faculté,  parla 
Rumination  de  MM.  Renardot  et  Oaudemet  qui  les  oC' 
)aient  comme  chargés  de  cours  ;  ils  continuent  di- 
lement  les  traditions  de  leurs  prédécesseurs.  Pareille 
'nomination  ne  se  fera  pas  attendre  pour  M.  Mouchot, 
chargé  actuellement  du  cours  de  droit  commercial 
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La  faculléde  Dijou,  peut-être  unique  àceJpoÙQt  de  vue,,! 
laujourd'liui  quatre  doyens  vivants  :  trois  honoraiMs^j 
MM.  Morolot,  Ladey,   Serrigay,    et   notre  excelle 
cùllègue  et  ami  M.  Lacomme,  doyen  en  exercice, 
cours  de  droit  romain  y  sont  faits  par  MM.  Lacon 
et  Renardet.  Ceux  de  code  civil  par    MM.  Gapma»» 
Gueiiée  et  Tauteur  de  cet  article  ;  celui  de  proc 
civile  et  do  droit  criminel  par  M.  Duverdier  de  SuM* 
kîelui  de  droit  public  et  administratif  par  M.  Gaud 

let,  et  celui  de  droit  commercial  par  M.  Mouchel,  ssal! 
jâgrégé  qui  nous  reste.  Le  concours  qui  vient  de  $J 
iteriniuor  doit  nous  en  donner  deux  autres. 

Le  relevé  du  nombre  des  élèves  de  la  faculté  duil 
chaque  année  scolaire,  depuis  sa  réorganisation ■] 
180B,  donne  les  chiffres  suivants. 


1806.   .  . 

.      98 

1821-1822.  .   . 

.  sn 

Dov.-août. 

1822-1323.    .   . 

.    178 

1806-1807.   . 

.     146 

1823-1824.   .   . 

.    157 

1807-1808.   .  . 

.     164 

1824-1825.    .   . 

.     115 

1808-1809.    .  . 

.     190 

1825-1826.    .   . 

.      85 

1809-1810.   .  . 

.    201 

1826-1827.   .   , 

.      98 

1810-1811.    .  . 

.    206 

1827-1828.   .  . 

.      88 

1811-1819.   . 

.    234 

1828-1829.    .    . 

.      83 

1812-J813.    . 

.     214 

1829-1830.    .   . 

.      86 

1813-1814.    .  . 

.     129 

1830-1831.    .   . 

.     109 

1814-1015.    . 

.     139 

1831-1032.  .  . 

.     139 

1815-1816.   .  . 

.     131 

1832-1833.  .  . 

.     ICI 

1816-1817.   . 

.     198       ' 

1833-1834.   .   . 

.     173 

1817-1818.    . 

.  .    222 

1834-1835.    .  . 

,     163 

1818-1819.    . 

.  .    240 

1835-1836.    .  . 

.     176 

1819-1820.   . 

.     240 

1836-1837.   .   . 

.     151 

1820-1821.  . 

.    207 

1837-1838.    .   . 

.     157 

L'institution  des  prix  que  nous  avons  rencontrée 
à  l'école  tlô  Besançon  à  la  fin  du  siècle  dernier  n'a 
été  a  .plLi|uée  aux  facultés  de  droit  nouvelles  qu'à 
partir  de  1840.  Il  na'a  paru  curieux  dé  suivre  la  car- 
rière parcourue  pat  les  laméats  de  la  faculté  de  Di- 
jon. C'est  par  là  que  je  terminerai  l'étude  que  j'ai  en- 
Irepriso  sur  les  écoles  de  droit  en  Fraiiche-Gomté  et 
en  Bourgogne. 

Six  de  nos  lauréats  sont  entrés  dans  l'enseigne- 
ment du  droit,  après  avoir  subi  les  épreuves  du  con- 
cours. Ce  sont  : 
MM. 

Guenée,  profeseur  de  code  civil ,  à  Dijon. 


Muguier,        id. 


id. 


à  Strasbourg. 
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But'noir,         id.  id.  à  Paris. 

Tbomas,  agrégé,  à  Rennes.. 
Renardet ,  professeur  de  droit  romain  à  Dijon. 
Gaudemel,  profesâeur  de  droit  administratif  à  Dijon. 

Vingt-six  sont  entrés  dans  la  magistrature: 

MM. 

Rivière,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Riom. 

Cival,  juge  au  tribunal  de  Dijon. 

Fondet,  président  du  tribunal  de  Chûlon. 

Gouget,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dijon. 

Demoly],  président  du  tribunal  civil  de  Dijon. 

Benoist,  avocat  général  à  Paris. 

Maillard ,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Dijon. 

Rollet,  président  du  tribunal  de Algérie. 

Bazot,  président  de  Chambre  à  Ghambéry. 
Boissard,  procureur  de  la  République  à  Lyon. 
jDuboz,  pi'ocureurde  la  République  à  L.-le-Saulnîer, 
Dufay  ,  juge  à  Beaume-les-Dames. 
Beaune ,  procureur  général  à  Alger. 
■Bosc,  procureur  de  la  République  à  Gray. 
Cardot,  avocat  général  à  Dijon. 
Denoix,  procureur  de  la  République  à  Gray. 
Perrenet,  procureur  de  la  République  à  Ghâlillon. 
Girault,        id.  id.    à... 

Bouquet,      id,  id.    à... 

Biellecard,    id.  id.    àLure. 

Darbois ,  substitut  à... 
"Metmann,  procureur  de  la  République  à... 
Neveu-Lemaire ,  id.  à  Monlbéliard. 

Toussaint  substitut,  à... 
Desserteaux,  id.  à... 
Chenot,  id.       à... 


1    nîT 

i 
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Cinq  sont  resLés  au  barreau. 
MM. 

Versigay ,  député  de  la  Haute-Saône  en  1848. 

Pialat,  avocat  à  Dôle. 

Lombart,  avocat  à  Dijon. 

Lhomme,  à  Besançon. 

OuchesneaUj  à  Loubans. 

M.  Liegeard,  ancien  sous-préfet  de  Briey ,  membre 
du  corps  législatif  sous  l'Empire. 

Terminons  cette  liste,  probablement  incomplète, 
par  M.  Mougin ,  l'un  de  nos  plus  ancien  lauréats, 
déjà  connu  de  nos  lecteurs.  Je  n'ai  pu  le  classer  avec 
les  précédents ,  parce  qu'il  n'a  voulu  rien  être  qu'un 
excellent  ami ,  aimé  et  estimé  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent, trés-apprécié  de  ses  collègues  au  conseil  gé- 
néral de  la  Haute-Saône,  où  il  a  si  longtemps  repré- 
senté le  canton  qu'il  babite. 

YiLLEQUEZ, 
Professeur  à  la  Faculté  do  droit  de  Dijon. 
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Le  manuscrit  3596  de  la  bibliothèque  de  Bourgo- 
gne à  Bruxelles  (1),  contient  une  Lecture  sur  le  tilre 
De  Regulis  Juris  (2),  au  Digeste,  dont  le  préambule. 
d'un  style  ampoulé  et  d'une  jnodestie  qui  peut  sembler 
affectée,  se  termine  par  la  note  suivante  ; 

Hic  incipU  lectura  super  R..  J.  ff.  incepta,  çd  iegen- 
dum  Aurel.  per  veneraMlem  et  discretum  virum  M»- 
gistrum  /.çjiflniiem  Cherelli  in  uiroque  jure  Hcçnciatv» 
die  Mercurii  poit  festum  ff.  Remigii  anno  JDomini 
MCCCLXXXIV. 

Un  peu  avant  la  fin,  on  trouve  la  date  MCCCLXUSl 
Die  Jovis  post  festum  annunciationis  Béate  Ma/rie  que 
fuit  XXIX  Martis. 

La  an  même  est  marquée  en  ces  termes  :  ExpUcii 


(1)  In-quarto  d'environ  30(1  pages  de  fort  papier.  L'écriture ,  très- 
menue,  riche  en  abréviations,  peut  dater  du  commencement  da 
quinzième  siècle.  Quelques  initiales  sont  coloriées.  Certains  mots, 
notamment  les  noms,  sont  soulignés  à  l'encre  rouge. 

(î)  Lo  professeur  part  des  premiers  mots  de  la  première  loi  pour 
parler  de  sa  faiblesse  de  gorpa  et  d'esprit  et  de  l'immensité  de  la  tAche 
qu'il  entreprend  :  n  }{egula  «(....  Hec  verba  habentur  in  lege  1.  De 
regulis  juris  in  matoria  qtiam  Doo  duce  légère  intcndo  ;  Reverendi 
Domini  mei,  dum  corporis  mei  perpendo  fragilitatera  et  rudis  ingenii 
imbecilitatem  intentique  operis  îmmensam  diffieultatem...  »  —  Il  dût 
son  préambule  en  se  plaçant  sous  [a  protection  de  son  patron  s&int 
Jean,  en  imprimant  sur  son  front  le  signe  de  la  croix,  et  en  iavu- 
quant  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit. 
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lectura  super  R.  J.  composita  per  venerande  discretio- 
nis  virum  Mgr  J.  Cheretli  in  xUroque  jure  ticenciatum 
Aiircl{\anen&cm). 

Ainsi ,  l'auteur  s'appelait  Jean  ChereUi ,  nom  lati- 
nisé, qn'il  est  permis  de  retraduire  par  Chêreau;  il 
était  licencié  en  droit  d'OrléaDs  ;  il  a  fait  son  cours 
sur  les  Règles  k  l'univeraité  d'Orléans,  dès  le  mercredi 
jour  de  la  Saint- Rémi,  de  l'an  1384,  jusqu'après  le 
jeudi  29  mars,  jour  de  l'Annonciation ,  de  l'an  1386. 
La  Lecture  est  volumineuse  et  l'on  sait  avec  quelle 
lenteur  on  enseignait  alors;  cependant,  ce  laps  de 
temps  paraît  bien  long,  surtout  si  ron  réfléchit  que 
l'année  commençait  à  Pâques. 

N'ayant  vu  de  mention  nulle  part  de  ce  professeur 
ni  de  ce  livre ,  je  crois  bien  faire  en  leur  consacrant 
quelques  pages.  On  n'ignore  pas  que  les  anciens  lé- 
gistes Orléanais  n'ont  guère  laissé  de  traces  dans  l'his- 
toire. Sauf  quelques  illustres ,  qui  le  sont  devenus 
ailleurs  (1),  ils  sont  presque  entièrement  oubliés.  Le 
peu  qui  reste  de  leur  mémoire  est  entaché  de  ridi- 
cule, la  glose  d'Orléans  est  pire  que  le  texte  :  quelle 
que  soit  l'origine  de  ce  dicton  déjà  cité  par  Belleper- 
che,  l'intention  défavorable  n'en  saurait  être  niée  (2). 
Jean  Faber  adresse  un  autre  reproche  aux  professeurs 
Orléanais;  ils  font  ou  faisaient,  dit-il,  leurs  leçons 
moitié  en  latin  moitié  en  français;  «  mieux  vaudrait 


(1)  Pierfe  de  Belleperche ,  Pierre  Bertrand,  Pierre  de  la  Forêt, 
Guillaume  du  Cuing. 

(2)  Belleperche  le  donne  soua  une  forme  un  peu  différente  :  Glossa 
Aureiianensii ,  qute  destruit' UTtttm.  Peut-ûtre  raisait-oa  allusion  ,  par 
là ,  moins  h  l'ignorance  ou  h  la  sottise  des  auteura  de  la  glose  qu'à 
l'esprit  mordant  et  corrosif  qu'on  attribuait  aux  gens  d'Orléans.  — 
—  Ménagions .  I,  p.  177  de  l'édition  de  1729. 
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»  parler  le  gros  patois  d'Aogoulême  ou  du  Poitou  et 
»  savoir  le  latin  (1).  » 

La  Lecture  de  Jean  Chéreau  n'offre  pas  ce  mélange; 
elle  est  tout  entière  eu  ce  triste  latin  des  docteurs 
que  Rabelais  appelle  latin  de  cuisinier  et  marmiteux. 
En  général,  elle  est  conforme  au  goût  et  aux  habitu- 
des du  tenaps,  remplie  de  concordances  et  de  discor- 
dances, lesquelles  finissent  par  s'accorder,  de  régies 
et  de  fallences,  de  linaitations  et  de  distinctions.  Elle 
est  surtout  farcie  de  citations^  qui  se  suivent  en  ba- 
gues kyrielles.  Et  c'est  précisément  par  là  qu'elle  peut 
être  utile  aujourd'hui.  On  y  trouve,  en  effet,  à  côté 
des  noms  qu'on  voit  partout,  quantité  de  noms  peu 
ou  point  connus,  dont  plusieurs  doivent  avoir  appar- 
tenu à  ces  professeurs  obscurs,  qui  ne  méritaien/ 
peut-être  pas  tous  l'oubli  où  ils  sont  tombés;  dans 
tous  les  cas,  il  est  intéressant  de  constater  quel  était, 
au  quatorzième  siècle,  l'équipage  scientiQque  et  liUé* 
raire  d'un  prédécesseur  de  Pothier. 

Il  va  sans  dire  que  les  glossateura  sont  alléguéB 
sans  cnsse ,  tant  canonisfes  que  civilistes,  et  tant  en 
masse  qu'individuellement.  Il  en  est  de  même,  et 
dans  une  mesure  plus  forte  encore ,  des  commenta- 


it) Jean  Faber,  sur  le  titre  De  excusationibus  aux  InsUtutes,  e*  Simt- 
liter,  k  propgs  du  soin  apporté  en   France  h  la  langue   française  au 
pr<?judice  de  la  latine  :  n  Unde  quandoque  fuemnt  (ut  dicitur)  Aure- 
li&nenses  lectures,  qui  partrni  latlniim  p.'trlim  pallieutn  in  câtliciJra 
loquebantur  :   quibtis  raeliu'i  essct   quod   habercot  grossum    idioina 
Engolismense  vel   Pictaviensc  et  scircnt  loqui  latinum  et  inlelligere 
scri])turas  ,  quam  latiniiin  spernerc.  >  Plus  tard  ,  on  leur  en  fit  un  mé- 
rite. Cramer  {Kleine  Schriflen,  p.  \b1)  cite  ces  paroles  d'un  avocat] 
du  dix-septiî'tne  siicle  qu'il  ne  nomme  pas  :  u  J'ay  lousjours  cru  qu'il 
seroit  bon  que  les  Loîx  Romaines  observées  en  ce  Royaume  de  France^ 
fussent  en  françois  ,  comme  faisoient  anciennement  les  Docteurs  ré 
gens  de  l'uoiversité  d'Orléans,  a 
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de  leurs 
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teurs;  oq  lit,  à  chaque  page,  plusieurs 
noms  :  Odefroy,  Innocent,  le  cardinal  d'Ostie,  Jac^ 
ques  d'Ârena ,  Guillaume  Accurse  ,  Diaus,  Cinus, 
Jean  d'André,  Rolandin  de  Romanciis,  Jacques  de 
Belvisio ,  Barthélémy  de  Pise ,  Richard  de  Saliceto , 
Reynier  de  Forlivio,  Jacques  Bulrigari,  Nicolas  Mata- 
relli  (1),  et  bien  d'aulres  encore.  Quelques  noms, 
moins  communs  ou  indiqués  avec  moins  de  précision, 
se  reconnaissent  cependant  sans  trop  de  peine,  pour 
peu  qu'on  soit  versé  dans  la  littérature  juridique  du 
moyen  âge.  Ainsi ,  Bo.  Guerardus  episcopus  doit  être 
Gérard  de  Vasconibus,  dn  Dergame,  évêque  de  Sa- 
vone  (2).  D'autres  Italiens  sont  douteux,  par  exemple 
un  Antelme  de  Saliceto,  que  je  n'ai  pas  retrouvé  ail- 
leurs. 

Passons  aux  Français,  que  Chéreau  appelle  nostri, 
Loctores  nostri,  par  opposition  aux  ullramonlains.  Ils 
sont  nombreux  ,  et  tel  d'entre  eux  est  cité  presque  à 
chaque  ligne  ,  avec  la  qualification  de  Dominvs  ou 
Dominus  meus ,  auquel  cas  l'on  peut  être  autorisé 
à  reconnaître  un  professeur  d'Orléans  (3).  Je  vois  , 
dans  cette  catégorie,  un  Raduiphus  de  Réfugia  (du 
Refuge)  j  dont  Chéreau  rappelle  expressément  les 
leçons  :  scoh  Domini  mei  Rad.  de  Refugio.  J'y  vois  en- 
core  un   Bernard   de   Colozonis  (Gouloncesî  Gouno- 


(1)  Cbéreau  parait  citer  ce  dernier  d'&prës  Cinus.  Il  reproduit,  en 
eOet ,  sans  nommer  son  auteur  et  presque  sans  altération  ,  un  passage 
de  Cinus  relatif  à  Matarelli  :  «  JfM/t-nensis  Doctar,  qui  multis  tempori- 
iits  rexit  Padue...  n  —  Cf.  Cinus,  Com.  au  CfKic,  VII,  47  et  59. 

(2)  Mort  en  1356.  Freymon  cite  de  Gérard  un  Commentaire  sur  le 
titre  De  religiosis  domibns ,  au  Scxle.  Trithfcmedit  de  Lui  :  u  In  gym- 
nasio  Parisiensi  maffislralem  calhedram  ascendii.  » 

(3)  Les  noms  étant  latinismes  et  presque  toujours  abrégés,  je  n'ai  paa 
pu  les  reconnaitre  to\is  avec  une  complète  certitude, 
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iouIb?),  et  peut-être  est-ce  lui  que  Chéreau  nomme 
eimplemeot  Dominus  B^r.,  à  moins  que   ce  ne  soit 
Bertrand  de  Montfavcz;  un  Do.  Joannes  Caduci,  un 
Do.  Joannes  Nicoti ,  un  Do.  Alanus.  Parfois,  il  y  a 
seulement  Dominus  meus,  sans  nom.   On  rencontre 
aussi  :  Do,  Reginaidus  de  Remis  (Aegnauld  de  Reirn»}; 
Do.  Egidius  Avenionensis  (i);  Do.  Petrus  Masu&iùi  ou 
Mansuerii,  mort  évêque  d'Arras  en  1391  ,  oncle  du 
célèbre  auteur  de  la  Pratique  (2)  ;  Do.    Joannes  Ro- 
landi  {3};   Do.  Bemardus  Capreoli  (Chevreuil?)  14); 
Do.  Joannes  de  Maiiscone  (5).  Quant  aux  légistes  cé- 
lèbres, il  est  clair  qu'ils  sont  cités  très-souvent  : 
ainsi ,   Jean  de  Blanasco  ou  de  Blanot  (6) ,    Guil- 
laume Durant ,  Jacques  de  Revigny ,  Pierre  de  Bel- 
lepercho   {Petrus  Burgundus),   Pierre  Jacobi  ,  Jeu 
Faber ,  Eudes  de  Sens,  Guillaume  du  Cuing,  Henn 
Bohic,  Pierre  Bertrand  {Do.  Petrus,  Petrus  Cardiw- 
lis),  et  le  célèbre  chancelier  Pierre  de  la  Forêt.  D'«b- 
tres  paraissent  être  des  praticiens  :  Odar  de  Molis 


(1)  On  pourrait  être  tenté  de  prendre  cet  Egide,  docteur  d'Ât 
pour  Egide  de  Bellenifcre  ;  mais  la  date  de  la  lecture  s'y  oppose  abso- 
lument. V.  Ga\Ua  Chrutiana ,  1,  826,  et  surtout  XIII,  334. 

(2)  GaMia  Christian^ ,  III,  340-  Petrus  VI  (Masuyer).  —  PnUin 
forensis,  tit.  28,  Dereirao/u.g  7.  —  Klimrsilh,  Travaux,  II,  16. 

(3)  Un  avis  Ae  Jean  Roland  est  invoqué  par  le  canoniste  Bariole 
d'Huc,  dans  son  petit  traité  Des  substitutions  (Ziletti,  VIII). 

(4)  Probablement  un  Toulousain.  Son  traité  De  feudis  doit  être  à  la 
bibliothëfiue  de  Toura. 

(5)  Coramentairo  sur  les  Institutes ,  daté  t386  et  provenant  de  saint 
Victor,  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal.  Repetitioncs ,  en   1635,  à  Uj 
blbliothfcque  du  Parc  de  Louvain.  —  Un  Jean  Lamberti .  dit  de  Matù- 
cone,  figure  dans  les  Otim.  III,  1227,  an  1318. 

(())  Il  vaudrait  la  peine  de  recliercher  la  relation  de  parenté  qui  pouJ 
vait  unir  Jean  de  Blanasco  avec  un  commissaire  du  Parlement  dq 
même  nom  qui  figure  dans  les  Olim,  an  1312,  III,  720. 
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dart  des  Meules) ,  Bernard  de  Guenno ,  Philippe  de 
Ponfe  ^u  Ppn|) }  M.  ^ieifre  ^0Pp  du  M^in  {ijtj^r  Jl'C- 
ques  de  Duno  (2)  ;  Do.  Joarmes  de  Mandavilla  (3)  ; 
M.  Ja.  Z)îui(onensis)  (4). 

Quelquefois,  Ghéreau  transcrit  des  textes  entiers. 
Ainsi ,  à  propos  de  la  loi  Ifetno  dé  domo ,  164 ,  tout 
un  Consilium  de  Bartole,  que  je  ne  trouve  pas  dans 
l'édition  de  1552,  mais  qui  offre  de  l'analogie  avec  la 
Question  VI  :  Lapus  fuit  captus,  etc.,  folio  83  de  la 
même  édition. 

Alphonse  Rivier  , 

Professeur  de  Pandectes  à  l'Université 
de  Bruxelles. 


(1)  Olim,  III,  83  (eoram  M.  Vetro  Marini) ,  85. 

(2)  Olim ,  III,  545  (JT.  /.  de  Duno,  advocatus,  an  1310). 

(3)  Olim.  II,  682,  1367  (JI.  J.  de  Kandeville  reportavit). 

(4)  Olim,  III,  504  {Processum  tradidi  M.  J.  de  Dyvione,  an  1310),  749. 
839. 
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L'Ei\SEIGMiME!^T  LIBRE  m  FRAIE  ET  A  L'£TfiA^GEK 


Pour  qui  veut  suivre  d'un  esprit  attentif  le  mouve- 
ment scientifique  d'un  pays,  il  ne  saurait  suffire  de  se 
tenir  au  courant  des  publications  qui  y  voient  le  jour; 
il  lui  faut  pénétrer  plus  avant  et  remonter ,  en  quel- 
que manière,  à  la  source  d'où  ces  travaux  sont  sorlii 
C'est  au  cœur  même  des  universités  qu'il  doit  enlnri 
car  c'est  là  qu'il  assistera  à  la  naissance  et  au  dev^ 
loppement  de  la  science,  dont  les  livres  ne  sontsoih 
vent  qu'un  pâle  reflet,  et  dont,  en  tout  cas,  ils  m 
nous  transmettent  que  les  résultats  généraux.  L'ei^ 
pace  nous  manquera  sans  doute  pour  faire  connailie, 
en  détail  et  à  intervalles  réguliers  ,   la   marche  de 
l'enseignement  juridique  dans  les  divers  pays;  mws 
nous  comptons  rappeler,  de  temps  à  autre,  l'atten- 
tion sur  cette  importante  matière ,  en  signalant  sur- 
tout les  sujets  des  leçons  publiques. 

Pour  la  France,  malheureusement,  ce  travail  est 
presque  fait  d'avance ,  car  voici  de  longues  années 
que  l'étude  du  droit  se  trouve  emprisonnée  chez  nous 
dans  les  étroites  et  insuffisantes  limites  d'un  même 
programme  officiel.  A  l'étranger,  il  n'en  est  pas  ainsi  : 
on  a  su  y  comprendre  que,  pour  vivre ,  la  science  a 
besoin  de  se  développer  librement,  et  que  l'enseigne- 
ment finit  par  devenir  stérile,  s'il  est  retenu  dans  de 


. 
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erpétuelles  entraves.  Voici,  comme  exemple,  le  pro- 
gramme des  lectures  publiques  qai  ont  commencé  le 
19  octobre  à  une  université  allemande. 

Celte  citation  est,  pour  nous,  particulièrement  pé- 
nible; mais  elle  noussemble  utile,  puisque  l'université 
dont  nous  parlons  ,  créée  récemment  et  en  quelque 
sorte  de  toutes  pièces,  peut  passer  pour  la  dernière 
expression  du  haut  enseignement  en  Allemagne. 

Encyclopédie  du  droit,  trois  leçons  par  semaine.  — 
instituts  et  histoire  du  droit  romain,  quatre  leçons,  de 
deux  heures  chacune.  —  Histoire  de  la  procédure  civile 
àRome,  deux  leçons.  —  Pandecles,  le  droit  de  succession 
excepté,  cinq  leçons  de  deux  heures.  —  Le  droit  de  suc- 
cession, d'après  les  Pandectes,  quatre  leçons.  —  Le  droit 
de  succession,  d'après  la  législation  allemande ,  quatre 
leçons.  —  Exercices  sur  les  textes  du  droit  romain,  une 
leçon.  —  Conférences  particulières  (privalissima)  sur  le 
droit  romain  et  le  droit  pénal.  —  Exercices  sur  le  droit 
romain,  le  droit  privé  et  la  procédure  civitede  l'A  llemagne 
(privalissima).  —  Droit  pénal,  six  leçons.  —  Procédure 
civile,  six  leçons.  —  Histoire  du  droit  public  et  privé 
de  l'Allemagne,  cinq  leçons.  —  Droit  public  de  l'Empire 
et  des  Etats  particuliers  de  l'Allemagne,  cinq  leçons.  — 
Droit  cAvil  allemand  et  droit  féodal,  sept  leçons.  — Droit 
commercial  et  droit  maritime ,  six  leçons.  —  Droit  civil 
français ,  cinq  leçons.  —  Droit  pénal,  trois  leçons.  — 
Droit  des  gens,  quatre  leçons.  —  Droit  ecclésiastique  et 
législation  sur  le  mariage,  cinq  leçons.  —  Politique, 
quatre  leçons.  —  Le  mouvement  social  contemporain 
en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  deux  le- 
çons. — '  Economie  politique,  cinq  leçons.  —  Exercices 
pratiques  sur  la  procédure  civile,  trois  leçons.  —  Exer- 
cices pratiques  sttr  l'instruction  criminelle,  deux  leçons. 
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• —  Eœeroius  pratiques  sur  tes  Pandectes ,  une  U 
de  deux  heures.  —  Le  régime  légal  du  cominerce  etdf 
l'industrie,  une  leçon  de  deux  heures.  —  Statistique. 

En  résumé  vingt-sept  cours  difTépents  et  confereo- 
ces,  faits  par  quatorze  professeurs,  et  représentant,  ai 
minimum,  cenl-dix  heures  par  semaine»  soit,  ett 
moyenne ,  huit  heures  par  professeur. 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  ici  ce  qui  serait  né- 
cessaire en  France ,  pour  mettre  l'enseignement  du 
droit  à  la  hauteur  des  besoins  actuels  de  la  scien 
Quant  à  présenf,  nous  nous  bornerons  à  constater  i 
qui  est,  en  prenant  pour  base  la  dernière  statistiq 
officielle,  dressée  de  1865  à  1868.   A  cette  épc 
nous  comptions  comme  aujourd'hui  onze  faculté*» 
droit;  car  si  Bordeaux  n'existaib  pas  encore,  Strasboiii 
n'existe  plus  pour  nous.  Dans  les  déparlcmeiîta, 
à  huit  chaires  par  faouké ,  quatorze  à  Pacia-,  et 
consacrées  :  au  code  civil  (déparlemân4s>  trois  ;  Ptiif 
six);  au  droit  romain  (départemeata ,   une   ou  àmf\ 
Paris  ,  quatre)  ;  à  la.  procédure  oivUe  et  législation  w\ 
minelle  (départements,  une  ou  deux;  Paris,  deux);) 
code  de  commerce  (une)  ;  aa  droit  administratif  (ùna 
C'était  là,  quant  à.  la  province,  tou't  ronaeigoomeoi 
sauf  deux  cours  complémentaires  d'écoiiotme  poti\ 
que,  l'un  à  Grenoble,  l'autre  à  TouloosB  ,   ot  «ne 
chaire  d'histoire  du  droit  dans  cette  dernière  faculté. 
Paris  seul  était  un  peu  mieux  partagé,  car  on  y  troOH 
vait,  du  cnoias,  les  chaires  d&  droit  cri^iinel  et  législo^ 
tion  pénale  comparée,  droit  des  gens ,  histoire  du  droU 
romain  et  du  droit  français,  droit'  français  él^udié  daft^Ê 
ses  origines  féodales  et  couiumières  ,•  enfin  à'éoonomiè 
politique.  Quant  aux  bibliothèques,  mises  à  la  dispo- 
sition tant  des  professeuxs  que  des  élèves^  la^  statisti* 
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que  constate  qu'elles  sont  en  général  iasufflsanles  (1), 
et  l'on  peut  trouver,  en  effet,  qu'une  allocation  annuelle 
de  200  fr.,  pour  eniretien  et  i-enouvellemeuf,  des  col- 
lections {chiffre  habituel  pour  les  facultés  des  dépar- 
tements; ,  est  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'il 
faudrait.  Nous  ajouterons  que  le  nombre  des  étu- 
diants s'élevait,  en  1805,  à  5,249,  dont  Paris  seul 
en  revendiquait  2,800,  et  que,  dans  celte  même  an- 
née ,  l'Etat  réalisait  sur  le  budget  des  facultés  de  droit 
une  économie  de  627,667  fr.  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  situation  n'a  guère  changé. 
D'après  Je  Budget  de  r exercice  1875  (page  940) ,  le 
nombre  des  chaires  est  resté  à  peu  prés  slalionnaire  : 
dix -neuf  à  Paris,  dix  à  Toulouse  ,  neuf  à  Nancy  (par 
suite  du  dédoublement  de  la  chaire  de  procédur-e  ci- 
vile et  législation  criminelle),  huit  à  Aix,  Bordeaux, 
Caen ,  Dijon,  Grenoble,  Poitiers,  Reunes;  7  à  Douai 
(une  seule  chaire  de  droit  romain).  Le  corps  ensei- 
gnant se  compose  de  dix-neuf  professeurs  et  neuf 
agrégés,  à  Paris,  el  en  province,  pour  un  chiffre  de 
quatre-vingt-deux  chaires,  il  n'est  que  de  cinquante- 
huit  professeurs  et  vingt-trois  agrégés.  Une  somme 
de  10,500  fr.  est  portée  au  budget,  pom  coui-s  complé- 
mentaires, dans  les  déparleoients ,  et  une  autre,  de 
12,000  fr.,  attribuée  pour  la  même  destination  à  la  fa- 
culté de  Paris. 

Parmi  les  cours  complémentaires  de  cette  dernière 
faculté,  il  en  est  deux  qui  méritent  une  mention  spé- 


(l)  A  Paris,  ce  n'est  pas  la  pénurie  des  liTrea  qu'il  faut  déplorer  , 
mais  l'esiguité  dérisoire  de  la  salJe  oU  les  étudiants  sont  admis  à  les 
consElter.  Vingt  personnes  à  peine  y  peuvent  trouver  place ,  et  la  Fa- 
tuité compte  près  de  3,000  étudiants! 

(l)  Stalittiqite  de  l'enseignement tvpérisur  (Paris,  1868,  p.  453  et  473). 


668  l'enseiûnembnt  UMiVERstTArHB  on  onotr 
ciale,  car  ils  nous  paraissent  d'un  bon  augure  poar 
l'aveDir  :  c'est  d'abord  ,  un  cours  de  droit  inlematiO' 
n«/prtW  que  M.  Renault  inaugure  celle  année  même; 
c'est  ensuite  un  cours  de  législation  industrielle,  lie 
date  un  peu  plus  ancienne,  et  où  M.  Lyon-Caen,«]oi 
en  est  maintenant  chargé,  va  expliquer  tout  ce  qoi 
se  rapporte  aux  contrats  de  transport  (droit  marilinie, 
législation  des  chemins  de  fer,  etc.)  —  S'il  fallait,  au 
reste,  mesurer  les  résultats  obtenus  an  nombre  «les 
étudiants  inscrits  dans  les  diverses  facultés  de  droit, 
on  n'aurait  qu'à  se  réjouir  des  progrès  accompli» 
depuis  1805,  puisqu'auxdeux  derniers  budgets  (exer- 
cices 1874  et  1875)  nous  voyons  ces  facultés  figurer 
avec  un  excédant  de  recettes  de  727,175  fr.,  au  proBl 
de  l'Etat  (1). 

Comme  on  a  pu   s'en  convaincre    par  cette  rev* 
rapide,  Vln^loire  du  droit,  ]!ï  législation  co77iparée,)t 
droit  international ,  études  de  première  nécessilé  tett 
le   véritable  jurisconsalte,   sont  [iresque    lotalemwt 
bannis  de  notre  enseignement  officiel.   De   même  en 
est-il    des   sciences    politiques    ou     administratives. 
Mais  là,  du  moins,  nous  avons  vu  l'initiative  privée 
se  faire  jour  et  offrir  à  l'étudiant  le  complément  dVHude 
qu'il  ne  trouvait  plus  dans  les  facultés  de  l'Etat,  La 
création,  à  Paris,  de  VEcole  libre  des  sciences  poWt- 
ques  fait  honneur  aux  hommes  de  talent  qui  en  ont 
conçu  ridée  et,  jusqu'à  ce  jour,  courageusement  réa- 
lisé l'entreprise.  Les  preuves  de  cette  école  sont  faites 
désormais  et  elles  nous  dispensent   d'insister  sur  1 
caractère    scientifique    de    l'enseignement    qu'on 
donne  ,  sur  la  valeur  des  maîtres  auxquels  il  est  confié. 


(1)  Budget  de  l'exercict  187&,  p.  132  et  940. 
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Mais  nous  tenons  à  relever  ce;  fait  ,  aue  par  l'étendue 
et  la  variété  de  ses  programmes  V Ecole  des  sciences 
polUiques  ne  le  cè<le  en  rien  aux  sections  spéciales, 
qui  dans  les  universités  d'autres  pays,  ont  pour  objet 
les  mêmes  études.  Voici  >  en  effet,  l'indication  som- 
maire des  cours  que  nous  voyons  figurer  sur  le  pro- 
gramme d(;i  1874  (23  novembre  1874  ,  au  5  juin  1875)  : 

Organisation  et  pratique  administrative  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  une  leçon  par  semaine 
fM.  Demongeot  ,  et  deux  conférences  (M.  Alix).  — 
Orgrrnisntinn  et  admitiistration  financière  en  France  et 
dans  les  pays  étrangers,  une  leçon  'M.  Lkroy-Beau- 
LiEu) ,  deux  coiiféreni.'OS  (M.  Machaht).  —  Géographie 
et  ethnographie  ,  une  U-çon  (M.  GaiDoz).  —  Histoire  di- 
plomatique de  l'Eiimpe  depuis  1789,  une  leçon  (M.  Alb. 
Sorel)  ,  deux  conférences  (MM.  A.  Sorel  et  Renault). 
—  Economie  politique  ,  une  leçon  (M.  Dunoyer).  — 
Statistique  et  géographie  économique,  une  leçon  (MM.  Le- 
vasseur  (1"  trimestre)  el  Juglar  (2^  trimestre)  ;  une 
confrircnce  (M,  Pigeonneau).  —  Législation  civile  com- 
parée, une  leçon  (M.  Eru.  Glasson).  —  Cours  de  lan- 
gues :  allemand,  deux  leçons  par  semaine  (M.  Léser)  ; 
anglais,  deux  Ict-ons  (M.  Beljame). 

L'enseignement  se  complèle  dans  une  seconde  an- 
née par  des  cours  de  législation  industriel  te  et  commer- 
ciale comparée f  àe  droit  des  gens,  d'histoire  constitution- 
nelle ,  d'histoire  des  théories  de  réforme  sociale. 

V.c  programme  suggérerait  sans  doute  plus  d'une 
observation  do  détail  ;  on  [lourrait  y  découvrir  des  la- 
cunes, et  demander  notamment  des  cours  û'histoire 
parlementaire,  d'histoire  de  l'administration,  du  droit 
inlernational  privé.  Mais  nous  préférons,  pour  l'heure, 
exprimer  le  désir  que  l'institution  de  la  rue  Taranne 

1874.  —  RKVUB  1>8  LfiGlSl^ATION.  47 
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ne  reste  pas  isolée,  que  l'exemple  donné  par  elle  porte 
des  fruits;  et  nous  le  disons  surtout  pour  la  province. 
Nous  voudrions  aussi,  en  attendant  une  réforme  plus 
complète  de  l'enseignemeul  supérieur,  que  l'Etal  ce 
refusât  pas  désormais  l'accès  de  ses  chaires  à  des 
sciences  dont  l'importance  va  sans  cesse  croissant. 
Les  sciences  politiques  et  administratives,  nul  ne 
peut  plus  y  rester  étranger  aujourd'hui  ,  qui  vent 
avoir  sur  la  marche  des  affaires  de  son  pays  celle 
part  d'influence,  la  plus  légitime  assurément,  qu'un 
homme  doit  à  son  mérite  propre  ,  à  ses  talents  natu- 
rels fécondés  par  de  fortes  études. 


Jacques  Flach, 

Docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  d«  Puis. 


CHRONIQUE. 


I.  La  faculté  de  Toulouse  déplore  la  perte  récente  d'un 
ses  professeurs  les  plus  émiueuts.  M.  Rodière  a  suc- 
Bombé  le  1"'  novembre  damier,  victime  d'un  fatal  acci- 
dent. Au  moment  même  de  sa  mort  paraissait  une  qua- 
trième édition  de  son  iinix)rtaut  ouvrage  :  Cnurs  de 
conipélenre  ri  de  procrdure  en  matière  civile.  Il  venait  de 
publier  aussi  depuis  peu  une  élude  historique  sur  Ici 
grands  jurisco7}suUes.  Tout  le  monde  coonail  le  Traitii  du 
contrai  de  mariage  ,  donné  eu  collaboration  avec  M.  Paul 
Pont  (2"  édition,  1868). 

II.  I/O  concours  général  entre  les  étudiants  en  droit  de 
Iroisiènie  année,  de  toutes  les  facultés  de  France,  a  donné, 
pour  I87i,  les  résultats  que  voici  :  I"  prix  ,  Da  (faculté 
de  Paris)  ;  —  2'  prix  ,  Beauchet  (faculté  de  Nancy)  ;  — 
!"  mention  honorable,  Féder  (faculté  de  Paris);  — 
2*,  Ghoppin  (id.)  ;  —  3' ,  Labmalde  (id.)  ;  —  4",  Gautier 
(Rennes)  ;  —  5*,  MrscAT  fAix)  ;  —  6»,  Baailleau  (Poi- 

mers)  ;  —  7« ,  Pa&sama  (Toulouse)  ;  —  8* ,  Pallu  (Poi- 
tiers) ;  —  9%  Michel  (Caen). 

m.  Les  congrès  de  droit  international  ont  été  nombreux 
cette  année.  Nous  ne  savons  exactement  s'il  faut  ranger 
dans  ce  nombre  la  conférence  qui,  sur  l'initiative  de  la 
Itussie,  s'est  formée  à  Bruxelles  le  27  juillet  dernier  :  on 
l'a  appelée  conférence  mililaire.  Ses  travaux  ,  qui  se  sont 
prolongi's  jusque  dans  le  milieu  du  mois  d'aoAt,  ont  porté 
sur  un  projet  de  Convention  concernant  les  lois  et  roulurnei 
de  la  guerre.  Us  ont  abouti  à  une  simple  déclaration  de 
principes,  laquelle  n'aura  sans  doute  pas,  entre  les  puis- 
sances qui  y  adhéreront,  le  caractère  d'un  traité.  —  Les 
procès- verlaux  des  séances  ont  été  publiés  dans  le  Journal 
officiel  des  30  octobre  1874  et  jours  suivants. 

A  Genève  se  sont  tenus  presque  simultanément  trois 
congrès.  Le  31  aoftt,  Vlnslitul  de  droit  international  a  ou- 
vert sa  session  annuelle,  sous  la  présidence  deM.Mancioi. 
Trois  questions  avaient  été  mises  à  l'étude  :  le  projet  d'un 
règlement  pour  les  arbitrages  interna t ion ttxuc ,  l'examen  dps 
trois  règles  du  iraili  de  Washington ,   et  la  aécessitë  de 


672 


CHRONIQUE. 


irailis  pour  la  solution  des  conflits  de  droit  intemalioMM^ 
privé.  —  MM.  Golds«bfnulit,  iiluntschli  et  Mancini  pré- 
seulèreiU  sur  chacune  u  elles  des  rapports  éteudus  :  celu" 
de  M.  MaïKÙiii  vient  de  paraître  dans  le  Journal  de  droii 
internalional  privé  (  n"  V,  p.  ?2I  et  suiv.  )  ;  le  rapport  dftj 
M.   Goldschinidl,  dans  la  Revue   de    droit   inlernationali 
(il"  III,  p.  421  et  siiiv.).  Diverses  communications  fiireuS 
encore  laites  par  MM.  Asser ,  Pierantoui,   Martens,  et] 
l'Institut,  en  se  séparant,  décida  qn'il  tiendrait  s»  pro-j 
cliaiue  session  le  2.t  août  1875,  à  La  Haye. 

L'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  r/urfrotlj 
des  (;«rw,  dont  la  fondation  (en  1873)  est  due  surtout  ^j 
M.  Dudley-Field  ,  s'est  réunie  à  Genève  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  Elle  s'occupa  ,  comme  l'Insti- 
tut ,  de  la  (jneslion  des  arbitrages  internationaïu.  Uq 
projet,  surtout  reraarfîuè,  de  M.  Marcoartu  ,  ancien  dt- 
puté  au.x  Corlès  espagnoles,  et  concluant  à  ce  que  Je 
principe  de  l'aibitraf^ti  fût  défîuilivemeat  reconnu  ,»«ié 
renvoyé  à  Toxamen  d'une  commission  spéciale. 

Quant  à  la  tiV/ue  de  la  paix  et  de  la  liberté,  qui  a  ^*nii 
ses  séances  dans  la  même  ville  et  à  la  raême  êpogneip 
les  deux  congrès  précédants,  nous  relèverons  seufetri*, 
parmi  ses  IraVaux,  un  Formulaire  d'arbitrage  par  M.  Ck 
Lemoniiier,  et  un  mémoire  de  M.  Gàrnier-Pagès  siff 
y  Abolition  de  la  course  et  la  franchise  du  commerce ,  fiiox 
entre  bellifjérants. 

h^i ,  de  la  Suisse,  nous  passons  dans  les  lies  Britmv- 
ques ,  nous  trouvons,  au  commencënient  d'octobre,  U 
congrès  aunuRl  (le  dix-huitième  depuis  la  fondalioo)  de 
V Association  britannique  pour  le  développement  de  la  sritnct' 
sociale  ,  réuni  cette  fois  à  Glascow.  —  La  section  de  légis- , 
lation  ,  présidée  par  sir  Joseph  Napier ,  a  entendu  deiu 
mémoires  intéressants  sur  la  codiQeation  des  lois  anglai-l 
ses  :  l'un  de  M.  Lareu,  «]ui  conclut  en  principe  à  celle  co-j 
diflcalion  ,  sauf  à  la  restreindre  aux  lois  sur  la  proprîèwj 
les  successions,  le  commerce;  l'autre  de  M.  Wrignt,  qwi 
s'est  préoccupé  surtout  de  la  matière  des  achats  et  ventes,  e^ 
a  mis  en  reliff  divers  avantages  que  les  lois  da  l'Ecoss 
lui  paraissent  présenter.   MM.    Webster  et   Creasy  ont 
abordé  plusieurs  points  de  dioit  international  privé, celui, 
notamment,  d'un  code  des  uations.  Le  prochain  congH 
se  tiendra,  en  1875,  à  Brighton. 

IV.  M.  Odilon  Barrota,  par  testament  du  4  juillet  1869,1 
légué  à  YAcadcmie  des  sciences  morales  et  politiques  uusj 
somme  de  cinquante  mille  francs,  pour  les  revenus! 
eu  être  employés  h  instituer  un  prix  qui  serait ,  tous  les 
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deux  ou  trois  ans ,  au  gré  de  T  Académie ,  décerné  «  au 
B  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  el  sur  la  procédure  tant 
»  civile  que  criminelle  ,  el  au  travail  le  plus  libéral  et  le 
»  plus  pratique  sur  l'émancipation  de  nos  administrations 
»  municipales  et  départementales,  et  sur  une  vraie  dé- 
II  ceutralisatioQ,  n 

M.  Odilon  Barrot  étant  mort  le  6  août  1R73,  l'Académie 
fut  autonsée,  par  décret  du  4  juin,  h  accepter  le  legs 
qui  lui  av:ut  été  fait,  et  elle  se  mil  aussitôt  en  mesure  de 
satisfaire  aux  volontés  du  testateur. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de  législation  ,  la  ques- 
tion suivante  a  été  mise  au  concours  : 

«  Quelles  ont  été  les  vicissitudes  et  le  caractpre  de  la 
»  procédure  civile  et  de  la  procédure  criminelle,  en 
»  France  et  en  Angleterre ,  depuis  le  treizième  siècle 
»  jusqu'à,  nos  jours,  et  quelles  améliorations  pourraient 
»  être  adoptées  en  France  par  suite  de  celte  compa- 
»  j-aisou  1  B 

Le  terme  accordé  aux  concurrents  va  jusqu'en  8ex>tem- 
bre  1877,  et  riraportauce  du  prix  se  trouvera  donc  être  de 
7,500  fr. 

Nous  devrons  h  une  obligeante  communication  de  pou- 
voir publier,  dans  la  prochaine  livraison  de  la  Revue  ,  le 
programme  détaillé  du  concours,  tel  qu'il  aura  été  arrêté 
par  l'Académie. 
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RECUEILS  PÉRIODIQUES. 
1»  France. 

Revue  critique  de  législation  (2»  série,  t.  III). 

N"  VIII,  juillet  1874.  —  Pabadan.  Examen  doctrinal.  De  la 
compi^tence  comiiaerciûle  déterminée  ])ar  le  lieu  du  paiement. — 
SfinnioNV.  Des  aïeux.  —  Accxrias.  Rapport  adressé  h  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  au  nom  de  fa  Commission  des 
études  de  droit.  —  L^dhe.  Lettre  en  réponse  h  l'article  de 
M.  Vainberf? ,  sur  le  cours  forcé  des  billets  de  bunaue.  —  Les- 
piN\8SB.  Faudrait  il  changer  les  vieu.x  termes  de  la  langue  du 
droit  ?  —  ùibliographiK . 

N"  IX  ,  août.  —  GuiLLOCABu.  Examen  doctrinal.  De  la  preuve 
en  matière  de  louage.  —  L.  Renaci.t.  Etude  sur  la  loi  du 
23  janvier  1874  ,  relative  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  — 
MiGNERET.  Réforme  de  la  procédure  civile  (su^te).  —  Biblio^ra,^ 
phie.  -  4  : 
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N*  X  .  septembre-octobre.  —  Lespinabse.  Examen  doctrinal. 
Question  de  la  connexité  en  matière  criminelle.  —  Lab^itct 
Essai  sur  le  système  pénal  dos  Koraains.  —  Mionehet.  Réfonne 
de  la  procédure  civile  (suite).  —  Paradan.  De  l'adoption  de  l'en- 
fant naturel  reconnu.  —  Lespinasse.  Observations  sur  l'ameDdc 
de  fol  appel.  —  Dubois.  Bibliographie  juridique  italienne.— 
Bibliographie. 

Revue  pratique  de  droit  français  (T.  XXXVTII). 

N"  I-m ,  juillet-décembre  1874.  —  Boratynski.  Etude  snr 
le  code  pénal  de  l'empire  d'Allemafrne.  —  Ridbrt.  De  la  vente 
commerciale  (suite).  —  WonMs.  Sociétés  humaines  et  privées 
(suite).  —  PoNci'.T.  De  la  publicité  A  donner  aux  sociétés  com- 
merciales ,  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  belcre  du  18  mai 
1873. 

Journal  du  droit  inicrnational  privé. 

N°  IV,  jnillet-am'it  1874.  —  TionisET  de  Cléry.  De  l'émigra- 
tion appri^cice  comme  condition  du  maintien  dos  nationalités. - 
CiSARE  NoRSA.  De  ta  faculté  d'actionner  les  Frnnçais  devant  !« 
tribunaux  d'Italie .  dans  se,'*  rapports  avec  la  faculté  pour  ks 
Français  d'actionner  les  Italiens  devant  les  tribunaux  de  France 
—  JuRiapRUDENci;  intehnatiosalb  :  France  ,  Allemagne  ,  Angk 
terre  .  Belgique.  Etats-Unis. 

N°  V ,  seplembre-ortobre.  —  Mancim.  De  l'utilité  de  rendu 
obligatoires  pour  tous  les  Etats,  sous  la  forme  d'un  ou  de  pla- 
sieurs  traités  internationaux  ,  un  certain  nombre  de  rèdfs 
générales  du  droit  international  privé,  pour  assurer  la  dédson 
uniforme  des  conflits  entre  les  différentes  législations  civiles  « 
criminelles.  —  JunisrnuDENCE  internationale  :  France  ,  ABt- 
magne  ,  Espagne,  Etats-Unis  ,  Hongrie  ,  Mexique  ,  Suisse.  —  1 
Chronique ,  Documents. 

Journal  des  savants  (septembre  1874). 

Des  associations  religieuses  chez  les  Grecs  :  Tbiascs,  EranesJ 
Orgôons,  avec  le  texte  des  insciiplions  relatives  à  ces  associn-j 
tions  par  P.  Foucart.  Pari^,  Klincksick,  1873.  In-S".  —  De  colle-J 
giis  scenic^rum  artiScura  apud  Gi-œcos  ,  par  le  m(îme.  Ibidi 
ifn-80.  —  Die  Dionysischen  Ivûnstler,  von  Otto  Lùdci-s  .  Birtiii, 
1873.  In-S".  — (Compte  rendu  pur  M.  ALfaisn  Mauhy). 

Inscriptions  de  la  Fi-ance,  du  V»^  siècle  au  XVIIIo^  recueillie 
et  publiées  par  F.  de  Guiltiermy,  t.  I.  Ancicti  diocèse  de  Paria 
(Collection  des  documents  inédits  sur  l'histoii-e  de  France.  1873J 
In-4'').  —  (1"  article  par  M.  AnniKS  dk  LoNOPÉniEn). 

Corpus  jm-is  atiicl  par  M.  Telfy.  professeur  à  l'université  Ai 
Pesth.  1  vol.  gr.  in-8".  Pcaih,  1868  (Systtme  général  dii  droM 
civil  athénien).  —  (Article  de  M.  R.  Dareste). 

2"  Italie. 

Archivio   giuridico. 
Vol.  XII,  no  IV.  —  Cablbco.  Il  Giuri  in  Ttalia.   —  Najsi. 
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uoa  questione  relativa  airinadempimento  dell'obligazione.  — 
Mehluaff.  Una  nuova  parola  stilla  [ii-uporzione  >  in  cui  più  coe- 
redi  debboûo  soddisfai'e  un  legalo  loro  impusto-  —  Pëscatohe. 
Le  conveuziûni  percorriBjiùudenza  epistolare.  —  Sëhai'ini.  Studio 
coinpai-ativo  dclle  legislazioni  clvili  doi  vaci  cantani  doUa  Sviz- 
zei'a.  —  BuPiNO.  I  coutralti  a  tennine  ed  il  pfogetto  di  legge  pei* 
la  tassa  sul  tratfico  dci  titoli  di  Borsa.  —  Sebafim.  Rivista  gé- 
nérale della  giurispradcnza  pratica,  civile  e  commerciale,  ciel 
regno. 

N"»  V  et  VI.  —  Pebhazzi.  DcU'azlonc  Pauliana  o  i"evocatoria, 
sccondo  il  codice  civile  italîauo.  —  Mehlhaff.  Solla  proporziotie, 
etc.  (fine).  —  Z.^bban.  Dul  moglior  methodo  per  comUattere  la 
pena  di  morte.  —  Tanoo.  Peculato  ,  giudizio  pénale  e  giudizio 
di  conto.  — Gatteschi.  Questione  sul  diritto  di  posca.  —  Lelli. 
Se  il  venditoredi  merci,  clie  ioganna  il  compratorc  salla  qualité 
veaduta,  usaado  pesi  e  misure  legali  ,  commetla  un  fatto  che 
sfugge  alla  sanzione  della  legge  pénale.  —  Serafini.  Riviata 
dcUa  giurisprudenza  italjaaa. —  Salanuha,  Pedraïzi,  Gbillen- 
zosi ,  Mage.vta,  Bibliugrafia  giui'idica.  —  Supino.  BuUetino  bi- 
bliografico. 

Voi.  XtU ,  n"  I.  —  ViUARi.  La  bancai'otta,  secondo  il  progetto 
preliminarc  dcl  codice  di  commercio  c  il  progetto  del  codice 
pénale.  —  Beretta.  Uella  servitù  di  scolo.  —  BeiiaFini.  Rivista 
della  giurisprudenzaitaliana.  —  Cusuma.no.  Il  secondo  coogresso 
degli  economisti  tedeschi  in  Eiscnacb.  —  Serafini  ,  Rivista  del 
movimento  giuridico  in  Germania.  —  Pbhoci,  Nani,  etc.  Bi- 
bliogi-afia  giuridica.  —  Supino.  Bulletîno  bibliografico. 

3°  Belgique. 

Revite  de  droit  international  et  de  législation  comparée . 
(T.  VL  1874). 

No  ni ,  juillet-septembre. —  A.  Geyer.  Le  code  autrichien 
de  procédure  crimioelle  du  23  mai  1873  ,  avec  les  lois  compié- 
mentiiires.  —  E.  Sachs.  Les  arrêta  de  la  Cour  suprême  com- 
merciale de  Leipzig,  en  matière  de  droit  international  privé 
(Jo  article).  — Goldschmidt.  Projet  de  règlement  pour  tribuuan.K 
arbitraux  internationaux.  —  Cu.  Galvo.  E.xamen  des  trois  rtgles 
de  droit  international  pruposécs  dans  le  traité  de  Washington. 
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4°  Allemagne. 

Kritische  Vierteljahrschrift  (T.  XVI). 


NoIII,  jiîiilet-aeptenibre.  —  Geyer.  Observations  sur  le  pro- 
jet révisé  d'un  code  d'instruction  criminelle  pour  l'empire  tf  Al- 
lemagne. —  Comptes  rendus  bibliographiques  :  droit  pénal , 
droit  constitutionel  allemand,  histoire  du  droit  (Scuuler-Libloy. 
Abrégé  de  l'hisloire  du  droit  public  et  privé  de  l'Europe  ,  compte 
rendu  par  Maubeh  .  etc].  —  Indications  bibliographiques.  Relevé 
des  lois  allemandes  rendues  en  1873  et  1874. 

N"  IV,  octobre-dt'cembre.  —  Comptes  rendus  bibliographi- 
ques :  droit  ecclésiastique,  droit  civil  (Bibkmbyer.  Des  exceptions 
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daru  U  bonœ  fidoi  juiJiciuna  ,   compte  rcnda  par   Eiselé.  - 
Ebumiou.  Vaeua  posseKiinnis  traditio,   UunE[>oaDE    L'umrapio  fni 
mancipato  ,  comptes  rendus   par  Hrilder ,    etc.  .  etc.)  —   DroJt( 
d'association   (Otto  Giebke.   Le  droit  des  sorietëfi  en  AUemodfne . 
t.  I  et  H  ,  compte  rendu  pw  Lewis).  —  Indicntions  bibliogra-j 
pbiques. 

lahrbiicher  fUr  die  dogmatik  des  heutigen  ramischtn  und  deuischtn  | 
Privatrechls  (Nouvelle  série  ,  t.  1). 

N"  111.  —  Dvnkwabdt.  La  lomtio  ronductio  op(ris.  — ZonJER' 
MANN.  De  la  nullit<?  du  contrat,  quand  l'exécution  est  devenue 
imposaiblo  ,  et  de  la  ruina  in  contraliendo.  —  Fa.  Zoll.  De 
l'autorité  de  in  coutume  dans  le  droit  de  Justinien  .  etc. 

5«  Autriche. 

Etitschrifl  fur  dos  privai  und  affentliche  Recht  der   Gegttmilh 

(T.    1). 

N»  m.  —  Stew.  La.  science  du  droit  en  Allemagne.  —  Hof- 
MANN.  La  créance  alimentaire  de  l'époux  survivant  (g  1%  a 
code  civil  autficlikTi).  —  NKUMAiss.  La  paix  pi^rpotuolle.  —  Lut- 
KANDL.  L'orgariisatJon  de  l'Etat  et  de  la  société,  etc. 


PUBLICATIONS  NOU"VELLES. 
FRANGE. 

ARCHIVES  parlementaires  de  17^7  à  1860.  2»  sécJe.tJï 
{27  décembre  1819  au  29 mars  1820).  Gr.  ia-8  à  2  col.,  ««p. 
{Paris,  Dupont).  ÎO  • 

BILLOT  (A.).  Traité  do  l'e.xtraditioii .  Suivi  d'n^n'  Recueil  de 
documents  étrangers  et  des  conventions  d'estradition  cooHiws 
par  la  France.  In-8,  i.x-iiSfl  p.  {Paris,  Pion).  W    » 

BOiJlIiN.  Du  cadastre  dans  ses  rapports  aveu  la  propriété  loD- 
cière    In-8,  60  [).  (Paris,  GitiUaumin). 

CHATIGNIRR,  Commentaii-e  des  cLausts  et  conditions  généra- 
les imposées  aux  entroprenouiy  des  travadx  des  ponts  H 
chaussées  (cahier  du  l(i  novembre  I86(i}.  7'  édit.,  In-l8, 
vi-244  ^.  {Paris,  Coist  et  Marchai).  3  50 

CHOPPART  (LO-  Etudo  sur  Li  reaponsabilLtc  des  communes 
dans  le  droit!  ancien  et  moderne  ,  et  on  p.irticulier  sur  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  IV.  ln-8,  216  p.  (Paris,  Parente. 

DEMOLOMBE  (C).  Traité  des  contrats  ,  ou  dea  obligations 
conveationnellcs  en  général.  T.  5,  in-8,  632  \i.  {Paris,  Durfoi 
et  Pedone-Lauriel) .  8   • 

DESMAIŒT8  (E.).  Législation  et  organisation  des  sociétés (fe 
secours  mutuels  en  Europe.  2*  édit.,  in-lS,  251  p.  {Parti,  Pu- 
poHt).  îâ»1 

FOLLEVILLE  (D.  de).  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'aulrui. 
In-S,  ifi  p.  {Pftris,  Maresoq-  aîn^^ 
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FRAYS8E  (G.).  Nouvelle  législation  du  recfutemeni  de  l'ar- 
mée, de  l'engagement  volontaire,  etc.  In-12.  269  p.  (Nice. 
Gilletta),  2  50 
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